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LEGGI E DECRETI 


DECRETO .DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 5 dicembre 1975, n. 684, 


Esecuzione degli atti internazionali adottati a Losanna il 5 luglio 1974 dal XVII congresse dell’Unione 
postale universale. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l'art. 87 della Costituzione; 
Sentito 11 Consiglio dei Ministri; 


Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri, di concerto con il Ministro per le poste e 
le telecomunicazioni; 


Decreta: 


Articolo unico 


Piena ed intera esecuzione è data a decorrere dalla loro entrata in vigore ai sottoelencati atti 
internazionali, adottati a Losanna il 5 luglio 1974 dal XVII congresso dell'Unione postale uni- 
versale, in conformità alle clausole relative agli atti stessi: 


secondo protocollo addizionale alla costituzione dell’Unione postale universale; 
regolamento generale dell’Unione postale universale; 

convenzione postale universale; 

accordo concernente le lettere con valore dichiarato; 

accordo concernente i pacchi postali; 

accordo concernente i vaglia postali ed i buoni postali di viaggio; 

accordo concernente il servizio dei conti correnti postali; 

accordo concernente gli invii con assegno; 

accordo concernente le riscossioni; 

accordo concernente il servizio internazionale di risparmio; 

accordo concernente gli abbonamenti ai giornali ed alle pubblicazioni periodiche. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle 
leggi e dei decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a chiunque spetti di osservarlo e 
di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 5 dicembre 1975 


LEONE 


Moro — RUMOR — ORLANDO 


Visto, il Guardasigilli: REALE 
Registrato alla Corte dci conti, addì 22 dicembre 1975 
Atti di Governo, registro n. 16, foglio n. 1 
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TABLE DES ABRÉVIATIONS (SIGLES, SYMBOLES, ETC.) ET SIGNES 


EMPLOYÉS DANS LES ACTES DE LAUSANNE 1974 


A. Abréviations, etc., courantes 


Abonnements 
Administration 


Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits périodiques 
Administration postale (cette abréviation n'est toutefois pas utilisée quand il paraît 
indiqué de préciser, pour éviter tout doute, qu'il s'agit d'une Administration postale 
et non d’une autre administration) 


Arr Arrangement 

art. article 

c centime 

CCEP Conseil consultatif des études postales 

CE Conseil exécutif 

cf. conférer (dans le sens de comparer deux choses pour juger en quoi elles s'accuordent et 
en quo! elles diffèrent) 

Chèques Arrangement concernant le service des cheques postaux 

cem centimètre 

col. colonne 

Colis Arrangement concernant les colis postaux 


Constitution 
Conv. ou Convention 
d... 


Constitution de l’Union postale universelie 

Convention postale universelle 

lettre à compléter selon le cas, comme suit: d’, de, des, du. (Ce sigie est empiové prin. 
cipalement dans les formules.) 


dm décimetre 

Doc. Documents (des Congrès, Conférences, Commissions, etc.) 

Epargne Arrangement concernant le service international de l'épargne 

form. formule 

fr franc 

9 gramme 

h heure 

id. idem 

kg kilogramme 

km kilomètre 

Ib (16 onces) livre avoirdupois (453,59 grammes) 

M... a compléter selon le cas, comme suit: Monsieur, Madame, Mademoiselle ou l'adresse. 
(Ce sigle est employé principalement dans les formules.) 

M. Monsieur 

MM. Messieurs 

Mite Mademoiselle 

Mme Madame 

m metre 

Mandats Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage 

Mandats, Bons Mandats, Bons postaux de voyage 

max. maximum 

mille marin 1852 mètres 

min. minimum 

mm millimètre 

mn minute (de temps) 
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No cu n° = numéro 

ONU = Organisation des Nations Unies 

(074 = once (28,3465 grammes) (16e partie de la livre avoirdupois) 
p. = Page 

p. ex. = par exemple 

Prot. ou Protocole = Pratocole final (de l'Acte respectif) 

Recouvrernents = Arrangement concernant ies recouvrements 

Règl. = Règlement d'exécution 

Règl. gén. ou 

Règiement général = Règlement général de i'Union postale universelle 
Remboursements = Arrangement concernant fes envois contre remboursement 
s = seconde (de temps) 

t = tonne (1000 kilogrammes) 

t-km = tonne-kilomètre ou tonne kilométrique (unité utilisée en matière de transport) 
UPU cu Union = Union postale universelle 

Valeurs = Arrangement concernant les lettres avec valeur déclarée 


B. Abréviations relatives aux formules 
(Ces abréviations sont toujours suivies du numéro d'ordre de la formule) 


AP - Abonnements CP - Colis RP - Recouvrements 
AV = Correspondances-avion MP _- Mandats VD = Valeurs 
C = Convention R = Remboursements VP - Chèques 


CE = Epargne 


C. Autres abréviations conventionnelies spécifises dans ies Actes 


AI = avis d’inscription 

= autres obiets ou 
AO 

Î = envois autres que les LC 

AR = avis de réception 
BT = bulletin de transit 

= feuille d'avis ou 
i | = feuille de route 
Lc Î = lettres et cartes postales ou 

= lettres, aérogrammes, cartes postales, mandats de poste, mandats de remboursement, valeurs è 

recouvrer, lettres avec valeur déclarée, avis de paiement, avis d’inscription et avis de réception 

PP = port payé 
R = recommandé 
SV = Sac vide 
T = taxe à payer 
tm. = transit maritime 
TP = taxe percue 
tt. = transit territorial 
Vv = valeur déclarée 


XP = par expres (indication de service taxée télégraphique) 
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Constitution de i'Union postale universelle 


modifiée par les Protocoles additionnels de Tokyo 1969 
et de Lausanne 1974 
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CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


{modifiée par les Protocoles additionnels de Tokyo 1969 et de Lausanne:1974') 


TABLE DES MATIÈRES 


Préambule 


Titre | 


Dispositions organiques 


Chapitre | 


Généralités 


> 


Etendue et but de l'Union 

Membres de l'Union 

Ressort de l'Union 

Relations exceptionnelles 

Siège de l'Union 

Langue officielle de i'Union 

Monnaie type 

Unions restreintes. Arrangements spéciaux 
Relations avec l'Organisation des Nations Unies 
Relations avec les organisations internationales 


OQLONODOINAWSON- 


DN 


Chapitre 1] 


Adhésion ou admission à l'Union. Sortie de l'Union 


11. Adhésionouadmission à l'Union. Procédure 
12. Sortie de l'Union. Procédure 


1 Pour le Protocole additionne! de Tokyo 1969, voir Documents de ce Congrès, tome !!I, pages 9 è 31. Pour le deuxième 
Protocole additionne! (Lausanne 1974), voir pages 25 à 27 du présent volume. 
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Chapitre Ill 


Organisation de l'Union 


Art. 
13. Organes de l'Union 
14. Congrès 


15. Congrès extraordinaires 

16. Conférences administratives 

17. Conseil exécutif 

18. Conseil consultatif des études postales 
19. Commissions spéciales 

20. Bureau international 


Chapitre IV 


Finances de l'Union 


21. Dépenses de !'Union. Contributions des Pays membres 


Titre Il 


Actes de l’Union 


Chapitre | 
Généralites 


22. Actes de l'Union 


23. Application des Actes de l'Union aux territoires dont un Pays-membre assure les relations internationales 
24. Leégislations nationales 


Chapitre Il 


Acceptation et dénonciation des Actes de l'Union 


25. Signature, ratification et autres modes d’approbation des Actes de l'Union 

26. Notification des ratifications et des autres modes d'approbation des Actes de l'Union 
27. Adhésion aux Arrangements 

28. Dénonciation d'un Arrangement 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Chapitre 111 


Modification des Actes de l'Union 
Art. 


29. Présentation des propositions 
30. Modification de la Constitution 
31. Modification de la Convention, du Règlement général et des Arrangements 


Chapitre IV 


Règlement des différends 


32. Arbitrages 


Titre III 


Dispositions finales 


33. Mise à exécution et durée de la Constitution 


PROTOCOLE FINAL DE LA CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Art. unique. Adhésion à la Constitution 
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CONSTITUTION'DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE' 


Préambule 


En vue de developper les communications entre les peuples par un fonctionnement efficace des services postaux 
et de contribuer à atteindre les buts élevés de la collaboration internationale dans les domaines culturel, social et 
eccnomique, 


les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont adopté, sous réserve de ratification, la présente 
Constitution. 


x 


Titre | 


Dispositions organigues 


Chapitre | 
Généi alités 


Article premier 


Etendue et but de l'Union 


1. Les days qui adoptent fa piésenis Constitution forment, seus la dénomination d'Union postale universelle, 
un seul territoire postal pour l'échange réciproque des envois de la poste aux lettres. La liberté de transit est 
garantie dans le territoire entier de l'Urnion. 


2. L'Union a pour but d'assurer l'organisation et le perfectionnement des services postaux et de favoriser, dans 
ce domaine, le développement de la collaboration internationale, 


3. L'Union participe, dans la mesure de ses possibilités, à l’assistance technique postale demandée par ses 
Pays-membres. 


Article 2 


Membres de l'Union 
Sont Pays membres de l’Union: 


a) les pays qui possèdent la qualité de membre à la date de la mise en vigueur de la présente Constitution; 
b) les pays devenus membres conformément à l'artic!e 11. 


|! Modifiée par las Protocoles additiorinels de Tokyo 1962 et de Leuscana 1974. 
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Articie 3 


Ressort de l'Union 


L'Union a dans son ressort: 

a) les territoires des Pays-membres; 

b) les bureaux de poste établis par des Pays-membres dans des territoires non compris dans l’Union; 

c) les territoires qui, sans étre membres de l’Union, sont compris dans celle-ci parce qu'ils relèvent, au point 
de vue postal, de Pays-membres. 


Article 4 
Relations exceptionnelles 
Les Administrations postales qui desservent des territoires non compris dans l’Union sont tenues d'étre les 


intermédiaires des autres Administrations. Les dispositions de la Convention et de son Règlement sont applicables 
à ces relations exceptionnelles. 


Article 5 


Siège de l'Union 


Le siège de l'Union et de ses organes permanents est fixé à Berne. 


Article 6 


Langue officielle de l’Union 


La langue officielle de l'Union est la langue frangaise. 


Article 7 


Monnaie type 


Le franc pris comme unité monétaire dans les Actes de l'Union est le franc-or à 100 centimes d'un poids de 
10/31 de gramme et d'un titre de 0,900. 


Article B 


Unions restreintes, Arrangements spéciaux 


i. Les Pays-membres, ou leurs Administrations postales si la législation de ces pays ne s’y oppose pas, peuvent 
établir des Unions restreintes et prendre des arrangements spéciaux concernant le service postal international, à la 
condition toutefois de ne pas y introduire des dispositions moins favorables pour le public que celles qui sont 
prévues par les Actes auxquels les Pays-membres intéressés sont parties. 


2. Les Unions restreintes peuvent envoyer des observateurs aux Congrès, Conférences et réunions de l'Union, 
au Conseil exécutif ainsi qu'au Conseil consultatif des études postales!. 


3. L'Union peut envoyer des observateurs aux Congrès, Conférences et réunions des Unions restreintes. 


1 Modifié par le Congrès de Tokyo 1969. 
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Article 9 


Relations avec l'Organisation des Nations Unies 


Les relations entre l'Union et l'Organisation des Nations Unies sont réglées par les Accords dont les textes sont 
annexés à la présente Constitution. 


Article 10 


Relations avec les organisaticns internationales 


Afin d’assurer une coopération éiroite dans le domaine posta! international, l'Union peut collaborer avec les 
Organisations internationales ayant des intéréts et des activités connexes. 


Chapitre Il 


Adhésion ou admizsion è l'Union. Sortie de l'Union 


Articie 11 


Adhésion ou atimission è l'Union, Procédure 


1. Tout membre de Organisation des Nations Unies peut adhérer à l’Union. 


2. Tout pays souverain non membre de l'Organisation des Nations Unies peut demander son admission en 
qualité de Pays-membre de l'Union. 


3. L'adhésion cu la demande d’admission è l'Union doit comporter une déclaration formelle d’adhésion à la 
Constitution et aux Actes obligatoires de l'Union. Elle est adressée par la voie diplomatiaue au Gouvernement de 
fa Confédération suisse qui, selon le cas, notifie l'adhésion cu consulte fes Pays-membres sur la dermnende 
d'admission’. 

4. Le pays non membre de l'Organisation des Nations Unies est considéré comme admis en qualité de Pays- 
membre si sa demande est approuvée par les deux tiers au moins des Pays-membres de l'Union. Les Pays-membres 
qui n'ont pas répondu dans le délai de quatre mois sont considérés comme s'abstenant. 


E. L'adhésion ou l’'admission en qualité de membre est notifiée par le Gouvernement de la Confédération suisse 


aux Gouvernements des Pays-membres. Elle prend effet è partir de la date de ceite notification, 


Articie 12 


Sortie de l'Union. Procédure 


1. = Chaque Pays-membre a la faculité de se retirer de l'Union moyennant dénonciation de la Constitution 
cdonnée par la vcie diplomatiqgue au Gouvernement de la Confédération suisse et par celui ci aux Gouvernsments 
Ge3 Pays-membres. 


n 


2. La sortie de l'Union deviznt effectivo è l'expiraticn d'uns canée è partir du jour ve récepticio par lo 
Gouvernement Ce la Confédération suisse de la dénonciation prévue au parsgraghe 1. 


1 iviodifià par lo Congrès de Toxyo 1889. 
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IT 


Chapitre Ill 


Organisation de l'Union 


Article 13 


Organes de l'Union 


1. Les organes de l'Union sont le Congrès, les Conférences administratives, le Conseil exécutif, le Conseil 
consultatif des études postales, les Commissions spéciaies et le Bureau international! 


2. Les organes permanents de l'Union sont le Conseil exécutif, le Conssil consultatif des études postales et le 
Bureau international. 


Article 14 


Congrès 


1, Le Congrès est l'organe supréme de l’Union. 


2. Le Congrès se compose des représentants des Pays-membres, 


Article 15 


Congrès extraordinaires 
Un Congrès extracrdinaire peut étre réuni à la demande ou avec l'assentiment des deux tiers au moins des 


Pays-membres de l'Union. 


Articie 16 


Conférences administratives 
Des Conférences chargées de l'examen de questions de caractère administratif peuvent étre réuniss è la demande cu 


avec l’assentiment des deux tiers au moins des Administrations postalas des Fays-rnembres. 


Articie 17 


Conseil exfcutif 


1, Entre deux Congrès, le Conseil exécutif (CE) assure la continuité des travaux de l’Union conformiément aux 
dispositions des Actes de l'Union. 


2. Les membres du Conseil exécutif exercent Isurs fonctions au nom et dans l’intérst de l'Union. 


Conseil consultatif des études postales 


Le Conseil consultatif des études postales (CCEP) est chargé d'effectuer des études et d’érnettre des avis sur des 
questions techniques, d'expioitaticn et économiques intéressent le service posta!!. 


1 Modifié par le Congrès de Tokyo 1959. 
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Article 19 
Commissions spéciales 


Des Commissions spéciales peuvent étre chargées par un Congrès cu par une Conférence administrative de l'étude 
d'une ou de plusieurs questions déterminées. 


Article 20 


Bureau international 
Un office central, fonctionnant au siège de l'Union sous la dénomination de Bureau international de l'Union 


postale universelle, dirigé par un Directeur général et placé sous la haute surveillance du Gouvernement de la 
Confédération suisse, sert d'organe de liaison, d’information et de consultation aux Administrations postales. 


Chapitre IV 


Finances de l’Union 


Article 21 


Dépenses de l’Union. Contributions des Pays-membres! 


1, Chaque Congrès arréte le montant maximal que peuvent atteindre: 
al annuellement les dépenses de l’Union; 
b) tes dépenses afférentes à la réunion du prochain Congrès. 


2. Le montant maximal des dépenses prévu au paragraphe 1 peut étre dépassé si les circonstances l'exigent, 
sous réserve que so!ent observées les dispositions y relatives du Règlement général. 


3. Les dépenses de l’Union, y compris éventuellement les dépenses visées au paragraphe 2, sont supportées en 
commun par les Pays-membres de l’Union. A cet effet, chague Pays-membre choisit la classe de contribution dans 
laquelle il entend étre rangé. Les classes de contribution sont fixées dans le Règiement général. 


4. En cas d'adhésion cu d'admission à l'Union en vertu de l'article 11, le Gouvernement de la Confédération 
suisse détermine, d'un commun accord avec le Gouvernement du pays intéressé, la classe de contribution dans 
laquelle celui-ci doit étre rangé au point de vue de la répartition des dépenses de l'Union. 


Titre ll 


Actes de l’Union 


Chapitre | 


Généralités 


Article 22 
Actes de l'Union 


1. La Constitution est l’acte fondamental de l’Union. Elle contient les règles organiques de l'Union. 


1 Modifié par les Congrès de Tokyo 1969 et de Lausanne 1974. 
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di Le Règlement général comporte les dispositions assurant l'application de la Constitution et le fonction- 
nement de l’Union. Il est obligatoire pour tous les Pays-membres. 


3. La Convention postale universelle et son Règlement d'exécution compertent les règles communes appli- 
cables au service postal international et les dispositions concernant les services de la poste aux lettres. Ces Actes 
sont obligatoires pour tous les Pays-membres. 


4. Les Arrangementé de l'Union et leurs Règlements d’exécution règ'ent les services autres que ceux de la 
poste aux lettres entre les Pays-membres qui y sont parties. Ils ne sont obligatoires que pour ces pays. 


5. Les Règlements -d'exécution, qui contiennent les mesures d'application -nécessaires à l'exécution de la 
Convention et des Arrangements, sont arrétés par les Administrations postales des Pays-membres intéressés. 


6. Les Protocoles finals éventuels annexés aux Actes de l'Union visés aux paragraphes 3, 4 et 5 contiennent les 
réserves è ces Actes. 


Articie 23 


Application des Actes de l'Union aux territoires dont un Pays-membre assure les relations internationales 


1. Tout pays peut déclarer à tout moment que l'acceptation par lui des Actes de l'Union comprend tous les. 
territoires dont il assure les relations internationales, cu certains d'entre eux seulement. 


2. La déclaration prévue au paragraphe 1 doit étre adressée au Gouvernement: 
a) du pays-siège du Congrès, si elle est faite au mornent de la signature de l’Acte ou des Actes dont il s'agit; 
b) de la Confédération suisse, dans tous les autres cas. 


3. Tout Pays-membre peut en tout temps adresser au Gouvernement de la Confédération suisse une notifi- 
cation en vue de dénoncer l'application des Actes de l'Union pour lesquels il a fait.la déclaration prévue au 
paragraphe 1. Cette notification produit ses effets un an après la date de sa réception par le Gouvernement de la 
Confédération suisse. 


4. Les déclarations et notifications prévues aux paragraphes 1 et 3 sont communiqguées aux Pays-membres par 
le Gouvernement du pays qui les a recues. 


5. Les paragraphes 1 à 4 ne s'appliguent pas aux territoires possédant la qualité de membre de l'Union et dont 
un Pays-membre assure les relations internationales. 


Articie 24 
Législations nationaies 


Les stipulations des Actes de l'Union ne portent pas atteinte à la législation de chaque Pays-membre dans tout ce 
qui n'est pas expressément prévu par ces Actes. 


Chapitre il 


Acceptation et dénonciation des Actes de l'Union 


Article 25 


Signature, ratification et autres modes d'approbation des Actes de l'Union 


1 La signature des Actes de l'Union par les Plénipotentiaires a lieu è l’issue du Congrès. 
2. La Constitution est ratifiée aussitàt que possible par les pays signataires. 
3. L'approbation des Actes de l'Union autres que la Constitution est régie par les règles constitutionnelles de 


chacue pays signataire. 


4. Lorsqu'un pays ne ratifie pas la Constitution ou n'approuve pas les autres Actes signés par lui, la Consti- 
tution et les autres Actes n'en sont pas moins valables pour les pays qui les ont ratifiés ou approuvés. 
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Article 26 


Notification des ratifications et des autres modes d’approbation des Actes de l'Union 


Les instruments de ratification de la Constitution, et éventuellement d'approbation des autres Actes de l’Union, 


sont déposés dans le plus bref délai auprès du Gouvernement de la Confédération suisse qui notifie ces dépòts aux 
Pays-membres!. 


Article 27 

Adhésion aux Arrangements 

1. = LesPays-membres peuvent, en tout temps, adhérer à un ou è plusieurs des Arrangements prévus à l'article 22, 
paragraphe 4, 


2. L'adhésion des Pays-membres aux Arrangements est notifiée conformément è l'article 11, paragraphe 3. 


Article 28 


Dénonciation d'un Arrangement 


Chaque Pays-membre a la faculté de cesser sa participation à un ou plusieurs des Arrangements, aux conditions 
stipulées à l'article 12. 


Chapitre Ill 


Modification des Actes de l'Union 


Article 29 


Présentation des propositions 


1. L'Administration postale d'un Pays-membre a le droit de présenter, soit au Congrès. soit entre deux 
Congrès, des propositions concernani ies Actes de l’Union auxquels son pays est partie. 


2. Toutefois, les propositions concernant la Constitution et le Règiement général ne peuvent étre soumises 
qu'au Congrès. 


Article 30 


Modification de la Constitution 


1. Pour étre adoptées, les propositions soumises au Congrès et relatives à la présente Constitution doivent étre 
approuvees par les deux tiers au moins des Pays-membres de l'Union. 


2. Les modifications adoptées par un Congrès font l’objet d'un protocole additionnel et, sauf décision 
contraire de ce Congrès, entrent en vigueur en méme temps que les Actes renouvelés-au cours du mème Congrès. 
Elles sont ratifiées aussitòt que possible par les Pays-membres et les instruments de cette ratification sont traités 
conformément à la règle requise è l'article 26. 


1 Nodifié par le Congrès de Tokyo 1969. 
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Article 31 


Modification de la Convention, du Règlement général et des Arrangements 


1. La Convention, le Règlement général et les Arrangements fixent les conditions auxquelles est subordonnée 
l'approbation des propositions qui les concernent. 


2. Les Actes visés au paragraphe 1 sont mis à exécution simultanément et ils ont la méme durée. Dès le jour 
fixé par le Congrès pour la mise à exécution de ces Actes, les Actes correspondants du Congrès précédent sont 
abrogés. 


Chapitre IV 


Règlement des différends 


Article 32 
Arbitrages 
En cas de différend entre deux ou plusieurs Administrations postales des Pays-membres relativement à l’inter- 


prétation des Actes de l’Union cu de la responsabilité dérivant, pour une Administration postale, de l'application 
de ces Actes, la question en litige est régiée par jugement arbitral. 


Titre III 


Dispositions finales 


Article 33 


Mise à exécution et durée de la Constitution 
La présente Constitution sera mise à exécution le fer janvier 1966 et demeurera en vigueur pendant un temps 


indéterminé. 


En foi de quoi, les Piénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé la présente Constitution 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Vienne, te 10 juitlet 1964. 


Signatures: voir Documents du Congrès de Vienne 1964, tome Il, pages 18 è 33. 
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PROTOCOLE FINAL DE LA CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Au moment de procéder à la signature de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à la date de ce 
Jour, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article unique 


Adhésion à la Constitution 


[es Pays-membres de l'Union qui n'ont pas signé la Constitution peuvent y adhérer en tout temps. L’instrument 
d'adhésion est adressé par la voie diplomatique au Gouvernement du pays-siège de l'Union et, par ce dernier, aux 
{souvernements des Pays-membres de l'Union. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la mème force et la méme 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte méme de la Constitution, et ils l'ont signé en un 
exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en sera remise 
a chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Vienne, le 10 juillet 1964. 


Signatures: voir Documents du Congrès de Vienne 1964, tome III, pages 35 à 50. 
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Deuxième Protocole additionne! 
à la Constitution de i'Union postale universelle 
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DEUXIÈME PROTOCOLE ADDITIONNEL 
À LA CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE' 


Les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l’Union postale universelle, réunis en Congrès à 
Lausanne, vu l'article 30, paragraphe 2, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le: 
10 juillet 1964, ont adopté, sousTéserve de ratification, les modifications suivantes à ladite Constitution. 


Article | 
(Article 21 modifié) 


Dépenses de l'Union. Contributions des Pays-membres 


14 Chaque Congrès arréte le montant maximal que peuvent atteindre: 
a) annuellement les dépenses de l'Union; 
b) les dépensesafférentes à la réunion du prochairi Congrès. 


-2. Le montant maximal des dépenses prévu au paragraphe 1 peut étre dépassé si les circonstances l’exigent, 
sous reserve que soient observées les dispositions y relatives du Règlement général. 


3. Les dépenses de l’Union, y compris éventuellement les dépenses visées au paragraphe 2, sont supportées en 
commun par les Pays-membres de l’Union. A cet effet, chaque Pays-membre choisit la classe de contribution dans 
laquelle il entend ètre rangé. Les classes de contribution sont fixées dans le Règlement général. 


4. En cas d'adhésion ou d’admission à l'Union en vertu de l'article 11, le Gouvernement de la Confédération 
suisse détermine, d'un commun accord avec le Gouvernement du pays intéressé, la classe de contribution dans 
laquelle celui-ci doit étre rangé au point de vue de la répartition des dépenses de l'Union. 


Article Il 


Choix de la classe de contribution 


L'article |, paragraphe 3, est applicable avant la mise à exécution du présent Protocole additionnei. 


Article HH 


Adhésion au Protocole additionnel et aux autres Actes de l'Union 


1. Les Pays-rmembres qui n’ont pas signé le présent Protocole peuvent y adhérer en tout temps. 


2. Les Pays-membres qui sont parties aux Actes renouvelés par le Congrès mais qui ne les ont pas signés sont 
tenus d’y adhérer dans-le plus bref délai possible. 


3. Les instruments d’adhésion relatifs aux cas visés aux paragraphes 1 et 2 sont adressés par la voie diploma- 
tique au Gouvernement du pays-siège qui notifie ce dépòt aux Pays-membres, 


* La Constitution de l'Union postale universelle a été conclue par le Congrès de Vienne 1964 et figure dans le tome !!l des Docu- 
ments de ce Congrès. Le premier Protocole additionne! a été adopté au Congrès de Tokyo 1969. 
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Article 1V 
Mise à exécution et durée du Protocole additionnel à la Constitution de l’Union postale universelle 


Le présent Protocole additionne! sera mis à exécution le ter janvier 1976 et demeurera en vigueur pendant un 


temps indéterminé, 


En foi de quoi, les Plgnipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres ont dressé le présent Protocole 
additionnel qui aura la méme force et la méme valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte mèéme 
de la Constitution et ils l’ont signé en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du 
pays-siège de l’Union. Une copie en sera remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, te 5 juillet 1974. 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: LA RÉPUBLIQUE FEDERALE 
D'ALLEMAGNE: 


Li . 


A. (ari VADA 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE | Al) si 
DE L'AFRIQUE DU SUD: unila 4 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ALBANIE: 
Pour 
Pour LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 


LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


Ha dn 


Ssvesss 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES L’AUSTRALIE: 
DES ÉTATS-UNIS D’'AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE Se Ago. 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU. Mii Ar 
PACIFIQUE: gr 
hrc h ffegna 
Pour 


OE 
YHAMG 


LE ROYAU DE L’ARABIE SAOUDITE: 
dr letizia 2 KAYA Na oa Wi 
Pour 


pad LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 
n 0 
ALLd 1 
® \ 
) € 


A-ACSMIANA 


LA le, D'AUTRICHE: 


do 


Feleit 


Pour Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: L’ÉTAT DE BAHRAIN: 


AL OR. MATTAR - | 


. . 


30 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU BANGLADESH: 


PAL, 


Q QuAlbai . 


XK 
Pour 
BARBADE: 
Pour 


LA BELGIQUE: 


ipes 
n 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Bia, — 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE: 


” 


ECialog$. 


Pour 
LA RÉPU BLIQUE DE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


A de 
TE £ see 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE 
DU BRÉSIL: 


siti 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIJE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


97 


Pour 
NIE DU CAMEROUN: 


Pour. 
LE CHILI: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Hodlgsg 7 


Pour 


LA &ÉPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE: 


Pour 


, LA RÉBUBLIQUE DE COLOMBIE: 
4 Ares Aid? 
4 s 
Q_ 
SARA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: ° 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 
VG, 


Pour 
LA REPUBLIQUE DU DAHOMEY: 
rd GOUNONGABE 
did PILL - 
Pour 


LE ROYAUME DE DANEMARK: 


0 fyeporaei) 


Srrfeo, i LAZIO 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE D’ÉGYPTE: 


Ml SA Oer 
ABRo7 A, PA 
A waclell Tauft Dinar 


AL SK ba 


A 
AS 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


LGALE 


Pour 
LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


SIR MPILA 


sk. Mm AL 
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Pour Pour 


FIDJI: 
azz 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


OI 
a 


fit Serri 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


SI Bock 


E TERRITOIRE ESPAGNOT. 


DE L’AFRIQUE: 


Pour 
L'ETHIOPIE: 


4) 


po” 
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Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L'OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
D’OUTRE-MER: 


[dan CA bavue 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: 


Pour 4 
LE GHANA: 


(N 


V, 


Pour 
LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D’IRLANDE DU NORD, 
ÎLES DE LA MANCHE 
ET ÎLE DE MAN: 


our 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES 
PAR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE ÉQUATORIALE: 


Pour 
LA GUYANE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’HAIÎTI: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE: 


(VA / e ni 


sn 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 
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Pour Pour 
4 ui T . 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: L'IRAN: 
Mou dr 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 
fe ea 
Pour a 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE > A - pzrt CONA 
HONGROISE: —————ea  —_——_€_c dp 


Pour 
L’INDE 
1%, EnNo1 eb AA. Elegrrir3 
dl re LC? 5 


99. 
» Pour e 
1° Le L’IRLANDE: 
d 
ai A ; 5) e 


I ILASE Se 
1 CC /Y Resa 


ze 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE de dei À . Alceo ess. 


LP? 9 


LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 
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Pour 
ISRAÉÈL: 


Pour 
L’ITALIE: 


Pour 
LA JAMAIQUE: 


Aperti 


Pour 
LE JAPON: 


Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE: . 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE: LA RÉPUBLIQUE LIB 
CS; 
> > 


!, # 
a ao 


Pour 


Pour ì 
LE ROYAUME, DU LAOS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE: 


pri È Gr Wa? 


di GI SPIILAN 


Pour 


LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 


SITOIONN 
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Pour Pour 
LE LUXEMBOURG: LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


. Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


Tour 
LA MALAISIE: A 


VERNIAR . DAN 
VANUAAAL, AM 


Juk VERA Go ci 


Pour 


Pour LE ROYAUME DU MAROG: 


MALAWI: 


Loc fotT a 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 
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Pour 
MAURICE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
DE MAURITANIE: 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


Mor 


VIVE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 


LE NÉPAL: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


iiceny A 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGERIA: 


Pour 
LA NORVÈEGE: 


2 ee a SI 


Four 
LA NOUVILLE-ZÉLANDE: 


—gÌ < #42 c£ ca 


4 1 SH ai dan 


ei 


Pour 
LE SULTANAT D'OMAN: 


rip: dn 
dsl 
GN/ dealer 
4). A, Ah 3s AED 


AJ - 92933 


Pour 
L'OUGANDA: 


272 ra 
CEN pin 
Tuvn) Y Orvagage 


Pour 
LE PAKISTAN: 


A. 


LEE 
aper saga; 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 
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Pour D 


LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: LA RÉPUBLIQ D :S PHILIPPINES: 
° | | 
> lapo + 
Ù 
Pour 


Pour 


LES PAYS-BAS: 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


Ò DE POLOGNE: 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 


43 
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Pour Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE .L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Pour 
L’ÉTAT DE QATAR: 


(GAI, DL 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


433 


Pour 
LA RÉPUBLIQ! SOCIALISTE 


DE R 7 pae n 
*: LI ’ 


(dd 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


‘| 
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Pour 
SINGAPOUR: 


(4A 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 


7. 
Prali 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDA 


LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 


Pour 
LA SUÈDE: 


A fre 
CET, 


9 greca 
vrni 


Pour 
LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 


Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
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Pour l Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
. i TCH ÉCOSLOVAQUE : 
/ Vai 
/ 7 UA 


Pour 


D. LA THAIÎLANDE: 
Mo 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 


LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


bi QD - 
sr Pour 
Pour LE ROYAUME DES TONGA: 


LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


du uo, 
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Pour 
L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 


Pour 


TRINITÉ ET TOBAGO: 


È Pour 
} LA TUNISIE: 


si 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


Pour 
L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


fl Chl 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA: 


LA TURQUIE: 


VOTI A7ZZZ IN 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D’'UKRAINE: 


gr 
FF 
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Pour Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU VIÈT-NAM: LA #7) UE DU ZAÎRE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN: 


Pour 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


Ap 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
FÉDÉRATIVE DE YOUGOSLAYWIE: 


9. Vatao e, 
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Déclarations faites lors de la signature des Actes 
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DÉCLARATIONS FAITES LORS DE LA SIGNATURE DES ACTES 


Au nom de la République de Panama: 


‘La République de Panama déclare que fa Zone du canal est partie intégrante du territoire de la République de 
Panama, dont la souveraineté n'a jamais été accordée à aucun pays, et que par conséquent elle n'est pas et ne 
peut pas étre une partie de ‘l'ensemble des territoires des Etats-Unis d'Amérique”’. 

En conséquence, le territoire de la République de Panama, qui comprend la Zone du canal de Panama, constitue 
une seule et méme unité postale relevant de l'Administration postale de la République de Panama. 

C'est pourquoi la République de Panama réserve tous ses droits postaux sur la Zone du canal.” 


{Congrès — Doc 150/Rev 2) 


Il 
Au nom de la République argentine: 


“En ratifiant la Constitution de l'Union postale universelle signée à Vienne le 10 juillet 1964 et les Actes de 
l’Union postale universelle signés à Tokyo le 14 novembre 1969, le Gouvernement argentin a déclaré expres- 
sément que l'article 23 de ladite Constitution ne vise ni ne comprend les fles Malcuines, les fles Georgie du Sud, 
les îles Sandwich du Sud et l'Antartide argentine, étant donné qu'elles font partie de son territoire et relèvent de 
sa souverainet”. 

La République argentine saisit cette occasion pour déclarer qu'elle n'admettra pas de discussions sur l'authenticité 
de ses droits sur les territoires susmentionnés. 

Toute déclaration ou réserve qui aurait été ou serait faite par un Pays-membre de l'Union et qui serait incom- 
patible avec la présente déclaration est par conséquent nulle et sans valeur.” 


{Congrès — Doc 150/Rev 2) 


Au nom de la République algérienne démocratique et populaire, du°Royaume de l'Arabie saoudite, de l'Etat de 
Bahrain, de la République populaire du Bangladesh, de la République arabe d’Egypte, des Emirats arabes unis, de 
la République d’Irag, du Royaume hachémite de Jordanie, de Kuwait, de la République libanaise, de la Répu- 
blique arabe libyenne, de fa Malaisie, du Royaume du Maroc, de la République islamigue de Mauritanie, du 
Sultanat d'Oman, du Pakistan, de l'Etat de Qatar, de la République démocratigue de Somalie, de la République 
démocratigque du Soudan, de la République arabe syrienne, de la Tunisie, de la République arabe du Yémen, de la 
République démocratique populaire du Yémen: 


‘’Les délégations susmentionnées confirment leur déclaration n°1X faite au Congrès de Vienne 1964 et leur 
déclaration n° Ill faite au Congrès de Tokyo 1969 et réaffirment que leur signature de tous les Actes de l'Union 
postale universelle (Congrès de Lausanne 1974) ainsi que la ratification éventuelle u!térieure de ces Actes par leurs 
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gouvernements respectifs ne sont pas valabies vis-à-vis du membre inscrit sous le nom d'Israél et n’impliquent 
aucunement sa reconnaissance." 


{Congrès — Doc 150/Add 1/Rev) 


IV 
Au nom de la République fédérale d'Allemagne: 


“En se référant à l'adoption sans vote par le XVlle Congrès de la résolution 0033 relative à l’exclusion de la 
République de l'Afrique du Sud du XVIle Congrès de l'Union postale universelle ainsi que de tous les autres 
Congrès ou réunions de l'UPU, la délégation de la République fédérale d'Allemagne désire déclarer qu'elle fait de 
fortes réserves au sujet de la constitutionnalité et de la légalité de la procédure. Si un vote avait eu lieu, la déiégation 
de la République fédérale d'Allemagne aurait voté contre l'exclusion de la République de l’Afrique du Sud du 
XVIle Congrès de l'UPU. Un vote négatif n’aurait en aucune facon porté préjudice aux vues bien connues de son 
Gouvernement, à savoir sa ferme opposition à la politique d'apartheid de l'Afrique du Sud.” 


{Congrès — Doc 150/Add 2) 


Vv 
Au nom des Etats-Unis d’Amérique: 


"Se référant à l’adoption sans mise aux voix à la sixième séance plénière de la résolution 0033 concernant 
l'exclusion de la République sud-africaine du XVile Congrès, de tous les autres Congrès et réunions de l'Union 
postale universelle, la délégation des Etats-Unis d’Amérique tient à faire valoir ses réserves quant à la constitu- 
tionnalité et à la validité juridique de la procédure suivie à ce sujet et à propos d’autres décisions prises de facon 
analogue par le XVile Congrès. 

Si un scrutin avait été demandé sur cette résolution, la délégation des Etats-Unis d'Amérique aurait voté contre, 
ce vote négatif étant sans préjudice de l'appui donné par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique au principe 
d'universalité dans les organisetions internationales et de la ferme opposition de ce méme Gouvernement è la 
politique d'apartheid pratiquée par le Gouvernement de la République sud-africaine.” 


(Congrès:-— Doc 150/Add 2) 


VÌ 
«Au nom de la Belgique: 


"En se référant è l'adoption en sixième séance plénière du XVIle Congrès, sans qu'il eGt été procédé à un vote, de 
la résolution 0033 relative à l'exclusion de la République d'Afrique du Sud du XVile Congrès de l'UPU ainsi que 
de tous autres Congrès et réunions de l'UPU, la délégation de la Belgique désire formuler des réserves au sujet de 
la légalité et de la constitutionnalité de la procédure adoptée. 

i un vote avait eu lieu, la délégation de la Belgique aurait émis un vote négatif, sans que cette attitude puisse étre 
interprétée comme une atténuation quelconque de la ferme opposition dont son Gouvernement témoigne è 
l'égard de la politique sud-africaine de l’apartheid." 


(Congrès — Doc 150/Add 2) 
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VU 


Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, fies de la Manche et île de Man: 


‘’Se référant à l'adoption sans scrutin, par la sixième séance plénière, de la résolution 0033 concernant l'exclusion 
de la République d’Afrique du Sud du XVlle Congrès et de tous les autres Congrès et réunions de l'UPU, la 
délégation de Grande-Bretagne tient à exprimer ses réserves quant à la constitutionnalité et à fa validité juridique 
de la procédure appliquée. 

Si un scrutin avait été demandé sur cette résolution, la délégation de Grande-Bretagne aurait voté contre, ce vote 
négatif étant sans préjudice de ‘l'appui donné par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord au principe d’universalité au sein des organisations internationales et de la ferme opposition de 
ce méme Gouvernement à la politique d'apartheid pratiquée par le Gouvernement de la République d'Afrique du 
Sud.” 


{Congrès — Doc 150/Add 2) 


VITI 
Au nom de l’Irlande: 


‘La délégation de l‘Irlande, se référant è l'adoption sans mise aux voix à la sixième séance piénière de la 
résolution 0033 ayant notamment trait è l'exclusion de la République sud-africaine du présent Congrès, de tous 
les autres Congrès et réunions de l'Union postale universelle, tient à faire valoir ses réserves quant à la constitu- 
tionnalité et à la validité juridique d'une telle décision. 

Si un scrutin avait eu lieu, la délégation de l’Irlande aurait été dans l'obligation de voter contre cette resolution, 
cela sans préjudice de l’opposition ferme et bien connue du Gouvernement de l'Irlande à la politique d'apartheid 
pratiquée par le Gouvernement d'Afrique du Sud." 


(Congrès — Doc 150/Add 2) 


IX 

Au nom de l'Italie: 

“En se référant à l'adoption sans vote, au cours de la sixièéme séance plénière du XVile Congrès de l'Union postale 
universelle, de fa résolution 0033, la délégation de l'Italie tient à déclarer que s'il y avait eu un vote elle n'aurait 


pas manqué de faire valoir ses propres réservés, stricternent liées à des motifs d’ordre juridique.” 


(Congrès — Doc 150/Add 2) 


Xx 
Au nom du Luxembourg: 


“En se référant à l'adoption en sixième séance plénière du XVile Congrès, sans qu'il eùt été procédé à un vote, de 
ta résolution 0033 relative à l’exclusion de la République d’Afrique du Sud du XVlie Congrès ainsi que de tous les 
autres Congrès ou réunions de l'Union postale universelle, la délégation luxembourgeoise désire formuler des 
réserves au sujet de la légalité et de fa constitutionnalité de la procédure adoptée. 
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La delégation luxembourgeoise tient à relever que le Gouvernement luxembourgeois s'est toujours opposé avec 
vigueur à la politique d'apartheid pratiquée par le Gouvernement d'Afrique du Sud. 

Le Gouvernement luxembourgeois estime cependant que tous les moyens de communiquer avec le Gouvernement 
d'Afrique du Sud devraient étre respectés afin qu'il soit possible de convaincre ce Gouvernement d’abolir sa 
politique d’apartheid. Le Gouvernement luxembourgeois est égaiement d’avis que des questions politiques ne 
devraient pas étre discutées dans les organisations techniques telles que l'Union postale universeile et que des 
considérations d'ordre politique ne sauraient constituer une base valable pour dénier à un membre le droit de 
pouvoir participer pleinement aux travaux d'une telle organisation. 

Si un vote avait eu lieu, la délégation luxembourgeoise aurait émis un vote négatif sans que cette attitude puisse 
cependant étre interprétée comme une atténuation quelconque de la ferme opposition dont son Gouvernement 
témoigne è l’égard de la politique d’apartheid pratiquée par le Gouvernement d’Afrique du Sud." ” 


{Congrès — Doc 150/Add 2) 


XI 
Au nom des Pays-Bas: 


‘’En se référant à l'adoption sans vote, lors de la sixième séance plénière du XVIle Congrès, de la résolution 0033 
relative à l'exclusion de la République ‘d'Afrique du Sud du XVIle Congrès ainsi que de tous autres Congrès et 
réunions de l'UPU, la délégation des Pays-Bas tient à déciarer que ie Gouvernement des Pays-Bas a toujours 
vigoureusement rejeté la politique d'apartheid du Gouvernement sud-africain et qu'il n'y a pas de doute qu'il 
continuera è rejeter fermement cette politique. 

Toutefois, ie Gouvernement des Pays-Bas est de l’opinion qu'il faut faire tous les efforts possibles pour persuader 
le Gouvernement de la République d’Afrique du Sud qu'il est nécessaire de mettre fin è la politique de 
l’apartheid. C'est pourquoi le Gouvernement des Pays-Bas estime nécessaire de maintenir toutes les possibilités de 
communication, y compris celles offertes par les diverses réunions de l’UPU. En outre, le Gouvernement des 
Pays-Bas considère que, malgré les objections qu'on peut avancer è l'égard de la politique d'un Pays-membre, ces 
objections ne peuvent pas servir de base pour refuser è ce membre l’exercice de ses pleins droits en tant que 
membre d'une organisation technique comme l’Union postale universelle. 

La daeiégation des Pays-Bas estime que la décision d’exclure la délégation de ia République d'Afrique du Sud des 
réunions de l'UPU est contraire aux buts de cette organisation et constitue un précédent dangereux è l’intérieur 
du système de l'ONU. 

Si un vote avait eu lieu sur la résolution 0033, la délégation des Pays-Bas aurait voté contre.” 


(Congrès — Doc 150/Add 2) 


XII 
Au nom de la République socialiste fédérative de Yougoslavie: 


‘’Le Gouvernement de la République socialiste fédérative de Yougoslavie reconnaît uniquement le Gouvernement 
royal d'unité nationale du Cambodge et, par conséquent, la délégation yougoslave ne reconnaît pas le droit à ta 
délégation de Pnom Penh de représenter le Cambodge ni de signer les Actes du Congrès en son nom. 

Etant donné qu'il y a deux zones et deux Administrations au Sud Viét-Nam: le Gouvernement révotutionnaire 
provisoire du Sud Viét-Nam et l’Administration de Saigon, la délégation yougoslave ne reconnaît pas le droit à la 
représentation de Saigon d’agir.au nom du Sud Viét-Nam ni de signer les Actes du Congrès en son nom." 


{Congrès — Doc 150/Add 3) 
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XII 
Au nom d'Isreél: 


‘’La délégation d'Israé! au XVile Congrès de l’'Union postale universelle rejette toutes déclarations ou réserves 
faites par certairis Pays-membres de l’Union soit au XVe Congrès, à Vienne 1964, soit au XVle Congrès, à Tokyo 
1969, soit au XVile Congrès, à Lausanne 1974, comme étant incompatibles avec la position de l’Etat d'Israèl en 
tant que membre de l'ONU et de l’UPU. En outre, ces déclarations sont faites dans l’intention de ne pas appliquer 
les dispositions des Actes de l'Union postale universelle et sont donc contraires è l'esprit et aux buts de la 
Constitution, de la Convention et des Arrangements de l'UPU. Pour ces raisons, la délégation d'Israél considère 
ces déclarations et réserves comme illégales et ef conséquence comme nulltes et non avenues.” 


{Corigrès — Doc 150/Add 4) 


XIV 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Îles de la Manche et fle de Man: 


‘Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d‘Irlande du Nord n'a aucun doute quant-à la 
souveraineté du Royaume-Uni sur les îles Falkland, les dépendances des îles Falkland et le territoire britannique 
de l'Antarctique. ll appelle à ce propos l'attention sur l'article IV du Traité de l'Antarctique, auquel le Royaume- 
Uni et l'Argentine sont tous deux parties, qui gèle les fevendications territoriales dans l’Antarctique. 

Par conséguent, le Gouvernement du Royaume-Uni n'accepte pas la déciaration de la République argentine 
prétendant contester la souveraineté du Royaume-Uni sur les territoires susmentionnés.” i 


(Congrès — Doc 150/Add 5) 


XV 
Au nom de la République de Paraguay: 


“La délégation du Paraguay considère que la résolution du Congrès qui exclut un Pays-membre des Congrès et 
réunions de l'UPU est inconstitutionnelle et, par conséquent, n'a aucune valeur juridique. En méme temps, elle 


porte atteinte è la composition de l’organe supréme de l’Union, leguel selon l'article 14 de la Constitution ‘se 
compose des représentants des Pays-membres'” sans aucune exception.” 


{Congrès — Doc 150/Add 7) 


XVI 
Au nom de la République socialiste de Roumanie: 


"1. La délégation de la Répubiique socialiste de Roumanie au XVIie Congrès de l'Union postale universelle 
considère comme nuls et non avenus les pieins pouvoirs des représentants des autorités de Pnom Penh audit 
Congrès, étant donné que le seul représentant du Cambodge est le Gouvernement royal d'Union, nationale du 
Cambodge. 

2. La délégation de la République sccialiste de Roumanie au XVI!e Congrès da l'Union postale universelle 
considère comme nuls et non avenus les pleins pouvoirs des représentants de l'Administration de Saigon audit 
Congrès, étant donne que cette Administration ne peut représenter unilatéralement le Viét-Nam du Sud." 


(Congrès - Doc 150/Add 7) 
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XVII 


Au nom de la République de Cuba: 


‘A l'occasion de la signature des Actes finals du XVIle Congrès de l'UPU, la délégation de Cuba déclare que les 
representants du Gouvernement royal d'unité nationale de Kampuchea (GRUNK) sont ies seuls légatement 
habilités à signer les Actes finals au nom du Cambodge.” 


{Congrès — Doc 150/Add 7) 


XVII 


Au nom de la République khmére: 


‘’La délégation de la République khmère se réfère à sa déclaration lors de la 11e séance plénière figurant dans le 
Congrès — PV 11 et déclare nulle et non avenue toute allégation à l'encontre du Gouvernement de la République 
khmère.” 


{Congrès — Doc 150/Add 8) 


XIX 


Au nom de la République du Viét-Nam: 


"La délégation de la République du Viét-Nam au XVIle Congrès de l'Union postale universelle rejette toutes 
déclarations cu réserves faites par certains Pays-membres de l’Union au sujet de sa représentation. Elle les 
considère comme illégales et, en conséquence, comme nulles et non avenues.” 


{Congrès — Doc 150/Add 8) 


XX 


Au nom de la République populaire de Chine: 


mbhadai 


‘1 La clique traftresse de Lon Nal est una noianfe d'individus gu a nation cambodgienne et 


sq purigi teu U 


n'a nullement le droit de participer au Congrès de l’UPU. Le Scuvernaim nt Tola d’union nationale du Cambodge, 
piacé sous ia direction de Samdech Norodom Sihanouk est l'unique représentant légal du peuple cambodgien. La 
signature apposée par les soi-disant représentants de la clique de Lon Nol aux Actes définitifs de ce Congrès est 
illégale et nulle et non avenue. 

2. L'Accord de .Paris sur ia question du Viét-Nam a reconnu de facto qu'il existe deux administrations au Sud 
Viét-Nam. Le gouvernement revoiutionnaire provisoire de la République du Sud Viét-Nam est ie representant 
authentique du peuple sud-vietnamien. Dans la situation actuelle, il n'est pas opportun que seules les autorités de 
Saigon se fassent représenter au Congrès de l’UPU. Les représentants des autorités de Saigon n’ont pas le droit de 
signer unilatéralement les Actes définitifs de ce Congrès.” 


{Congrès — Doc 150/Add 9) 
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XXI 


Au nom des Etats-Unis d'Amérique: 


‘’Le Gouvernement des Etats-Unis reconnaît que la Zone du canal fait partie du territoire de la République de 
Panama mais affirme détenir, aux termes du traité de 1903 avec Panama et de la Constitution de l’UPU, tous les 
pouvoirs juridiques nécessaires pour exploiter le service postal dans la Zone du canal. Les Etats-Unis d'Amérique 
notent que la question du service postal dans la Zone du canal est une de celles qui entrent dans le cadre des 
négociations actuellement en cours entre Panama et fes Etats-Unis à propos du traité.” 


{Congrès — Doc 150/Add 9) 
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RÈGLEMENT GENERAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 
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Art. 
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120. Notification des décisions adoptées entre deux Congrès 
121. Exécution des décisions adoptées entre deux Congrès 


Chapitre IV 


Finances 


122. Fixation et rèéglement des dépenses de l’Union 
123. Classes de contribution 
124. Paiement des fournitures du Bureau international 


Chapitre V 


Arbitrages 


125. Procédure d'arbitrage 


Chapitre VI 
Dispositions finales 
126. Conditions d'approbation des propositions concernant le Règlement genéral 


127. Propositions concernant les Accords avec l'Organisation des Nations Unies 
128. Mise à exgcution et durée du Règlement général 
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DU RÈGLEMENT GENERAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, Piénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 2, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété, dans le présent Règlement général, les 
dispositions suivantes assurant l’application de la Constitution et le fonctionnement de l'Union. 


Chapitre 1 


Fonctionnement des organes de l'Union 


Article 101 


Organisation et réunion des Congrès, Congrès extraordinaires, Conférences administratives et Commissions 
speciales 


1. Les représentants des Pays-membres se réunissent en Congrès au plus tard cinq ans après la date de mise à 
exécution des Actes du Congrès précédent. 


2. Chaque Pays-membre se fait représenter au Congrès par un ou plusieurs plénipotentiaires munis, par leur 
Goùvernement, des pouvoirs nécessaires. || peut, au besoin, se faire représenter par la délégation d'un autre 
Pays-mernbre. Toutefois, il est entendu qu’une délégation ne peut représenter qu’un seul Pays-membre autre que 
le sien. 


3. Dans les délibérations, chaque Pays-membre dispose d'une voix. 


4. En principe, chaque Congrès désigne le pays dans lequel le Congrès suivant doit avoir lieu. Si cette 
désignation se révèle inapplicable ou inopérante, il appartient au Conseil exécutif de désigner le pays où le 
Congrès tiendra ses assises, après entente avec ce dernier pays. 


5. Après entente avec le Bureau international, le Gouvernement invitant fixe la date définitive et le lieu exact 
du Congrès. Un an, en principe, avant cette date, le Gouvernement invitant envoie une invitation au Gouver- 
nement de chaque Pays-membre. Cette invitation peut étre adressée soit directement, soit par l’intermédiaire d’un 
autre Gouvernement, soit par l'entremise du Directeur général du Bureau international. Le Gouvernement invitant 
est également chargé de la notification à tous les Gouvernements des Pays-membres des décisions prises par le 
Congrès. 


6. Lorsqu'un Congrès doit étre réuni sans qu’ii y ait un Gouvernement invitant, le Bureau international, avec 
l’accord du Conseil exécutif et après entente avec le Gouvernement de la Confédération suisse, prend les dispo- 
sitions nécessalres pour convoquer et organiser le Congrès dans le pays-siège de l'Union. Dans ce cas, le Bureau 
international exerce les fonctions du Gouvernement invitant. 


7. Le lieu de réunion d’un Congrès extraordinaire est fixé, après entente avec le Bureau international, par les 
Pays-mernbres ayant pris l’initiative de ce Congrès. 


8. Les paragraphes 2 à 6 sont applicables par analogie aux Congrès extraordinaires. 


9. Le lieu de réunion d'une Conférence administrative est fixé, après entente avec le Bureau international, par 
les Administrationis postales ayant pris l'initiative de la Conférence. Les convocations sont adressées par l’Admi- 
nistration postale du pays-siège de la Conférence. 


. 10, Les Commissions spéciales sont convoquées par le Bureau international après entente, ie cas échéant, avec 
Administration postale du Pays-membre cù ces Commissions spéciales doivent se réunir. 
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Article 102 


Composition, fonctionnement et réunions du Conseil exécutif 


1. Le Conseil exécutif se compose d'un Président et de trente-neuf membres qui exercent leurs fonctions 
durant la période qui sépare deux Congrès successifs, 


2. La présidence est dévolue de droit au pays-hòte du Congrès. Si ce pays se désiste, il devient membre de droit 
et, de ce fait, la zone géographique è laquelle il appartient dispose d'un siège supplémentaire auquel les restric- 
tions du paragraphe 3 ne sont pas applicables. Dans ce cas, le Conseil exécutif élit à ta présidence un des membres 
appartenant à la zone géographique dont fait partie le pays-hòte. 


3. Les trente-neuf membres du Conseil exécutif sont élus par le Congrès sur la base d'une répartition géogra- 
phique équitable. La moitié au moins des membres est renouvelée à l’occasion de chaque Congrès; aucun 
Pays-membre ne peut étre choisi successivement par trois Congrès. 


4A. Le représentant de chacun des membres du Conseil exécutif est désigné par l'Administration postale de son 
pays. Ce représentant doit étre un fonctionnaire qualifié de l’Administration postale. 


5. Les fonctions de membre du Conseil exécutif sont gratuites. Les frais de fonctionnement de ce Conseil sont 
a la charge de l'Union, 


6. Le Conseil exécutif coordonne et supervise toutes les activités de l’Union avec les attributions suivantes: 
a) maintenir les contacts les plus étroits avec les Administrations postales des Pays-membres en vue de perfec- 
tionner le service postal international; 
b) favoriser, coordonner et superviser toutes les formes d'assistance technique postale dans le cadre de ia 
Coopération technique internationale; 
c) etudier les problèmes d'ordre administratif, législatif et juridique intéressant le service postal international 
et communiquer le résultat de ces études aux Administrations postales; 
d) —désigner le pays-siège du prochain Congrès dans le cas prévu à l'article 101, paragraphe 4; 
e) soumettre des sujets d'étude è l’'examen du Conseil consultatif des études postales, conformément è 
l'article 104, paragraphe 9, lettre tf); 
#) examiner le rapport annuei étabii par le Conseil consultatif des études postales et, le cas échéant, les 
propositions soumises par ce dernier; 
9) prendre les contacts utiles avec l'Organisation des Nations Unies, les conseils et les commissions de cette 
organisation ainsi qu'avec les institutions spécialisées et autres organismes internationaux pour les études et 
la préparation des rapports à soumettre à l'approbation des Administrations postales des Pays-membres; 
envoyer, le, cas échéant, des représentants de l’Union pour participer en son nom aux séances de ces 
organismes internationaux; désigner, en temps utile, les organisations internationales intergouvernementales 
qui coivent etre invitées à se faire représenter à un Congrès et charger le Directeur généra! du Bureau 
international d’envoyer les invitations nécessaires; 
h) = formuler, s'il y a lieu, des propositions qui seront soumises à l’approbation soit des Administrations postales 
des Pays-membres selon les articles 31, paragraphe 1, de la Constitution, et 119 du présent Règlement, soit 
du Congrès lorsque ces propositions concernent des études confiées par le Congrès au Conseil exécutif ou 
qu'elles résultent des activités du Conseil exécutif lui-mème définies par le présent article; 
i) examiner, à la demande de l'Administration postale d'un Pays-membre, toute proposition que cette Admi- 
nistration transmet au Bureau international selon l'article 118, en préparer les commentaires et charger le 
Bureau d’annexer ces derniers è ladite proposition avant de la soumettre à l'approbation des Administra- 
tions postales des Pays-membres; 
)) conformément aux dispositions en vigueur: 
1° assurer le contròle de l'activité du Bureau international; 
2° examiner et approuver le budget annuel de l’Union; 
3° approuver, sur proposition du Directeur général du Bureau international, les nominations des fonc- 
tionnaires des grades D 2, D 1 et P 5, après examen des titres de compétence professionnelle des 
candidats recommandés par les Administrations postales des Pays-membres dont ils ont la nationalité, 
en tenant compte d'une équitable répartition géographique continentale et des langues ainsi que 
de toutes autres considérations y relatives, tout en respectant le régime intérieur de promotions du 
Bureau; 

4° approuver le rapport annuel établi par le Bureau international sur les activités de l'Union et présenter, 
s'il y a lieu, des commentaires à son sujet; 

5° autoriser, si les circonstances l'exigent, le dépassement du plafond des dépenses conformément à 
l'article 122, paragraphes 3 et 4. 
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ammi 


7. Pour approuver les nominations des fonctionnaires des grades D 2, D 1 et P 5, le Conseil exécutif tient 
compte de ce qu'en principe les personnes qui occupent ces postes doivent étre des ressortissants de différents 
Pays-membres de l'Union. 


8. A sa première réunion, qui est convoquée par le Président du Congrès, le Conseil exécutif élit, parmi ses 
membres, quatre Vice-Présidents et arréte son Règlement intérieur. 


9. Sur convocation de son Président, le Conseil exécutif se réunit, en principe une fois par an, au siège de 
l'Union. 

10. Le -représentant de chacun des membres du Conseil exécutif participant aux sessions de cet organe, à 
l'exception des réunions qui ont eu lieu pendant le Congrès, a droit au remboursement. soit du prix d'un 
billet-avion aller et retour en classe économique ou d'un billet de chemin de fer en fre classe, soit du coùt du 
voyage par tout autre moyen à condition que ce montant ne dépasse pas le prix du billet-avion aller et retour en 
classe économique. 


11. Le Président du Conseil consultatif des études postales représente celui-ci aux séantes du Conseil exécutif à 
l’ordre du jour desquelles figurent des questions relatives à l'organe qu'il dirige. 

12. Afin d'assurer une liaison efficace entre les travaux des deux organes, le Président et les Vice-Présidents du 
Conseil consultatif des études postales peuvent, s'ils en expriment le désir, assister aux réunions du Conseil. 
exécutif en qualité d'observateurs. 

13. L’'Administration postale du pays où le Conseil exécutif se réunit est invitée à participer aux réunions en 
qualité d'observateur. si ce pays n'est pas membre du Conseil exécutif. 

14, Le Conseil exécutif peut inviter à ses réunions, sans droit dé vote, tout organisme international ou toute 
personne qualifiée qu'il désire associer à ses travaux. ll peut également inviter dans les mémes conditions une ou 
plusieurs Administrations postales des Pays-membres intéressées à des questions prévues à son ordre du jour. 


Article 103 


Documentation sur tes activités du Conseil exécutif 


1. Le Conseil exécutif adresse aux Administrations postales des Pays-membres de l'Union et aux Unions 

restreintes, pour information, après chaque session: 

a) un compte rendu analytique; 

b) les ‘’Documents du Conseil exécutif” contenant les rapports, les délibérations, le compte rendu analytique 
ainsi que les résolutions et décisions. 


2. Le Conseil exécutif fait au Congrès un rapport sur l'ensemble de son activité et le transmet aux Adminis- 
trations postales au moins deux mois avant l'ouverture du Congrès. 


Article 104 


Composition, fonctionnement et réurions du Conseil consultatif des études postales 


1. Le Conssi! corisultatif des éiudes postales se compose de trente-cing membres qui exercent leurs fonctions 
durant la période qui sépare deux Congrès successifs. 


2. Les membres du Conseil consuitatif sont élus' par le Congrès, en principe sur la base d'une répartition 
géagraphique aussi large que possible. 

3. Le représentant de chacun des membres du Conseil consultatif est désigné par l’Administration postale de 
son pays. Ce représentant doit étre un fonctionnaire qualifié de Administration postale. 


4. Les frais de fonctionnement du Conseil! consu!tatif sont à la charge de l'Union. Ses membres ne recoivent 
aucune rémunération. Les frais de voyage et de séjour des représeritants des Administrations participant au 
Conseil consultatif sont à la charge de celles-ci. Toutefois, le représentant de chacun des pays relativement les 
moins développés économiquement, signalés-par l'Organisation des Nations Unies, a droit, sauf pour les réunions 
qui ont lieu pendant le Congrès, au remboursement soit du prix d'un billet-avion aller et retour en classe 
économigue ou d'un billet de chemin de fer en fre classe, soit du coùt du voyage par tout autre moyen è 
condition que ce mentant ne dépasse pas le prix du billet-avion aller et retour en classe économique. 
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5. A sa première réunion, qui est convoquée et ouverte par le Président du Congrès, le Conseil consultatif 
choisit, parmi ses membres, un Président et des Vice-Présidents. 

6. Le Conseil consultatif arréte son Règlement intérieur. 

La En principe, le Conseil consultatif se réunit tous les ans au siège de l'Union. La date et le lieu de la réunion 


sont fixés par son Président, après accord avec le Président du Conseil exécutif et le Directeur général du Bureau 
international. 


8. Le Président et les Vice-Présidents du Conseil consultatif forment le Comité directeur. Ce Comité prépare et 
dirige les travaux de chaque session du Conseil consultatif et assume toutes les tàches que ce dernier décide de lui 
confier. 


9.  Lesattributions du Conseil consultatif sont les suivantes: 

a) organiser l'étude des problèmes techniques, d'exploitation, économiques et de coopération technique les 
plus importants qui présentent de l'intérét pour les Administrations postales de tous les Pays-membres de 
l'Union et élaborer des informations et des avis à leur sujet; 

b) proceder è l’étude des problèmes d'enseignement et de formation professionnelle intéressant les pays 
nouveaux et en voie de développement; 

c) prendre les mesures nécessaires en vue d’étudier et de diffuser les expériences et les progrès faits par certains 
pays dans les domaines de la technique, de l'exploitation, de l'économie et de la formation professionnelle 
intéressant les services postaux; 

d) etudier la situation actuelle et les besoins des services postaux dans les pays nouveaux et en voie de 
développement et élaborer des recommandations convenables sur les voies et les moyens d'améliorer les’ 
services postaux dans ces pays; 

e) prendre, après entente avec le Conseil exécutif, les mesures appropriées dans le domaine de la coopération 
technique avec tous les Pays-membres de l'Union, en particulier avec les pays nouveaux et en voie de 
développement; 

f) examiner toutes autres questions qui Îui sont soumises par un membre du Conseil consultatif, par le Conseil 
executif ou par toute autre Administration d'un Pays-membre. 


10. Les membres du Conseil consultatif participent effectivemerit à ses activités. Les Pays-membres n'appar- 
tenant pas au Conseil consultatif peuvent, sur leur demande, collaborer aux études entreprises. 


11. Le Conseil consultatif formule, s'il y a lieu, des propositions à l'intention du Congrès découlant directement 
de ses activités définies par le présent article. Ces propositions sont soumises par le Conseil consultatif lui-.mème, 
apres entente avec le Conseil exécutif lorsqu'il s'agit de questions relevant de la compétence de celui-ci. 


12. Le Conseil consultatif établit à sa session précédant le Congrès le proiet de programme de travail! du 
prochain Conseil à soumettre au Congrès, compte tenu des demandes des Pays-membres de l’Union ainsi que du 
Conseil exécutif. 


13. Afin d'assurer une liaison efficace entre les travaux des deux organes, le Président et les Vice-Présidents du 
Conseil exécutif peuvent, s'ils en expriment te désir, assister aux réunions du Conseil consultatif des études 
postales en qualité d’observateurs. 


14. Le Conseil consultatif peut inviter à ses réunions sans droit de vote: 
a) tout organisme international ou toute personne qualifiée qu'il désire associer à ses travaux; 
b) des Administrations postales de Pays-membres n’appartenant pas au Conseil consultatif. 


Article 105 


Documentation sur les activités du Conseil consultatif des études postales 


1. Le Conseil consultatif des études postales adresse aux Administrations postales des Pays-membres et aux 

Unions restreintes, pour information, après chaque session: 

a) un compte rendu analytique; 

b) les ‘Documents du Conseil consultatif des études postales” contenant les rapports, les délibérations et le 
compte rendu analytique. 


2. Le Conseil consultatif établit, à l'intention du Conseil exécutif, un rapport annuel sur ses activités. 
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3. Le Conseil consultatif établit, à l'intention du Congrès, un rapport sur l'ensemble de son activité et le 
transmet aux Administrations postales des Pays-membres au moins deux mois avant l’ouverture du Congrès. 


Article 106 


Règlement intérieur des Congrès, des Conférences administratives et des Commissions spéciales 


1. Pour l'organisation de ses travaux et !a conduite de ses délibérations, le Congrès applique le Règiement 
intérieur des Congrès qui est annexé au présent Règlement général. 


2. Chaque Congrès peut modifier ce Règlement dans les conditions fixées au Règlement intérieur lui-méme. 


3. Chaque Conférence administrative et chaque Commission spéciale arréte son Règlement intérieur. Jusqu'à 
l’adoption de ce Règlement, les dispositions du Règlement intérieur des Congrès annexé au présent Règlement 
genera! sont applicables en tant qu'’elles ont trait aux délibérations. 


Article 107 


Langues utilisées pour la publication des documents, les délibérations et la correspondance de service 


1. Pour les documents de l'Union les langues francaise, angiaise, arabe et espagnote- sont Utilisees. B'autres 


langues sont également utilisées à condition qu'il n'en résulte pas une augmentation des frais à supporter par 
l'Union selon le paragraphe 6. 


2. Le ou les Pays-membres ayant demandé une langue autre que la langue officielle constituent un groupe 
linguistique. Les Pays-membres qui ne font pas une demande expresse sont censés avoir demandé la langue 
officielle. 


3. Les documents sont publiés par le Bureau international dans la langue officielle et dans les langues des 
groupes linguistiques constitués, soit directement, soit par l'intermédiaire des bureaux régionaux de ces groupes, 
conformément aux modalités convenues avec le Bureau international. La publication dans les différentes langues 
est faite selon le méme modèéle. 


4. Les documents publiés directement par le Bureau international sont distribués simultanément dans les 
différentes langues demandées. 


5. Les correspondances entre les Administrations posta!es et le Bureau international et entre ce dernier et des 
tiers peuvent étre échangées en toute langue pour laquelle le Bureau international dispose d'un service de 
traduction. 


6.. Les frais de traduction vers une langue autre que la langue officielle, y compris ceux résultant de l’appli- 
cation du paragraphe 5, sont supportés par le groupe linguistique ayant demandé cette langue. Sont supportés par 
l'Union les frais de traduction vers la langue officielle des documents et des correspondances recues en langues 
anglaise, arabe et espagno!e, ainsi que tous les autres frais afférents à la fourniture des documents. 


7. Les frais à supporter par un groupe linguistigue sont répartis entre les membres de ce groupe proportion- 
nellement à leur contribution aux dépenses de l’Union. Ces frais peuvent étre répartis entre les membres du- 
«groupe linguistique selon une autre clé de répartition, à condition que les intéressés s’entendent à ce sujet et 
notifient leur décision au Bureau international par l'intermédiaire du porte-parole du groupe. 


8. Le Bureau international donne suite à tout changement de choix de langue demandé par un Pays-membre 
après un délai qui ne doit pas dépasser deux ans. 


9. Pour les délibérations des réunions des organes de l'Union, les langues francaise, anglaise, espagnole et russe 
sont adlmises, moyennant un système d’interprétation — avec ou sans équipement éiectronique — dont le choix est 
laissé è l'appréciation des organisateurs de la réunion ‘après consultation du Directeur général du Bureau inter- 
national et des Pays-membres intéressés. 


10. D'autres langues sont également autorisées pour les délibérations et les réunions indiquées au paragraphe 9. 


11. Les délégations qui emploient d'autres langues assurent l’interprétation simultanée en l'une des langues 
mentiannées au paragraphe 9, soit par le système indiqué au méme paragraphe, lorsque les modifications d'ordre 
technique nécessaires peuvent y étre apportées, soit par des interprètes particuliers. 
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12. Les frais des services d'interprétation sont répartis entre les Pays-membres utilisant la méme langue dans la 
proportion de leur contribution aux dépenses de l'Union. Toutefois, les frais d’installation et d’entretien de 
l'équipement technique sont supportés par l’Union. 


13. Les Administrations postales peuvent s'entendre au sujet de la langue à empl'oyer pour la correspondance de 
service dans leurs relations réciproques. A défaut d'une telle entente, la langue à empiover est le francais. 


Chapitre Il 


Bureau international 


Article 108 


Directeur général et Vice-Directeur général du Bureau international 


1. Le Directeur général et le Vice-Directeur général du Bureau international sont élus par le Congrès pour la 
periode séparant deux Congrès successifs, la durée minimale de leur mandat étant de cinq ans. Leur mandat est 
renouvelable une seule fois. Sauf décision contraire du Congrès, la date de leur entrée en fonction est fixée au 
1er janvier de l'année qui suit le Congrès. 


2. L'élection' dù Directeur généra! et celle du Vice-Directeur général ont lieu au scrutin secret, la première 
election portant sur le poste de Directeur général. Les candidatures doivent étre présentées par les Gouvernements 
des Pays-membres, par l'intermediaire du Gouvernement de la Confédération suisse. Les candidats doivent étre 
des ressortissants des Pays-membres qui les présentent. 


3. En cas de vacance du poste du Directeur général, le Vice-Directeur générai assume les fonctions de Directeur 
general jusqu'à la fin du mandat prévu pour celui-ci. 


4. En cas de vacance simultanée des postes de Directeur général et de Vice-Directeur général, le Conseil 
executif élit, sur la base des candidatures recues à la suite d'une mise au concours, un Vice-Directeur généra!l pour 
la période allant jusqu'au prochain Congrès. Pour la présentation des candidatures, le paragraphe 2 s'applique par 
analogie. 


5. Les fonctions et les pouvoirs du Directeur généra! sont ceux qui lui sont expressément réservés par les 
Actes, ceux qui découlent des tàches attribuées par ces Actes au Bureau international, ainsi que ceux qui lui sont 
confiés par les décisions des organes compétents de l'Union. Il peut déléguer ses compétences. 


6. Le Directeur général organise, administre et dirige le Bureau international dont il est le représeniani légal. 
7. Le Directeur général prépare le projet de budget annuel de l'’Union au niveau le plus bas possible compatible 
avec les besoins de l'Union et le soumet en temps opportun et simultanément è l'examen du Conseil exécutif et de 


l’Autorité de surveillance. Il communique le budget aux Pays-membres de l’Union après l'approbation du Conseil 
executif. 


8. Le Directeur général sert d’intermédiaire dans les relations entre: 

_ VUPU et les Unions restreintes; 

_ l'UPU et l'Organisation des Nations Unies; 

_ l’UPU et les organisations internationales dont les activités présentent un intérét pour l'Union. 


9. Le Directeur général assume la fonction de Secrétaire général des organes de l’Union. A ce titre, et compte 
tenu des dispositions spéciales du présent Règlement, il veille notamment: 

_ a la préparation et à l'organisation des travaux des organes de l'Union; 

_ à l'élaboration, à la production et à la distribution des documents, rapports et procès-verbaux; 

_ au fonctionnement du secrétariat durant les réunions des organes de l’Union. 


10. Le Directeur général assiste aux séances des organes de l'Union et prend part aux délibérations sans droit de 
vote. ll peut se faire représenter. 


11. Le Directeur général est responsable de sa gestion devant le Conseil exécutif. Le Vice-Directeur général 
assiste le Directeur général et il est responsable devant lui; en cas d'absence ou d'empéèchement du Directeur 
genéral, il exerce les pouvoirs de celui-ci. 
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Article 109 


Secrétariat des organes de l’Union 


Le secrétariat des organes de l’'Union est assuré par le Bureau international sous la responsabilité du Directeur 
général. I! adresse tous les documents publiés è l'occasion de chaque session aux Administrations postales des 
membres de l’organe, aux Administrations postales des pays qui, sans ètre membres de l'organe, collaborent aux 
etudes entreprises, aux Unions restreintes ainsi qu'aux autres Administrations postales des Pays-membres qui en 
font la demande. 


Article 110 


Liste des Pays-membres 


Le Bureau international établit et tient à jour la liste des Pays-membres de l'Union en y indiquant leur classe de 
contribution, leur groupe géographique et leur situation par rapport aux Actes de l'Union. 


Article 111 


Renseignements. Avis. Demandes d’interprétation et de modification des Actes. Enquétes. Intervention dans la 
liquidation des comptes 


1. le Bureau international se tient en tout temps è la disposition du Conseil exécutif, du Conseil consultatif 
des études postales et des Administrations postales pour leur fournir tous renseignements utiles sur les questions 
relatives au service. 


2. ll est chargé, notamment, de réunir, de coordonner, de publier et de distribuer les renseignements de toute 
nature qui intéressent le service postal international; d'émetîre, à la dernande des parties en cause, un avis sur les 
questions litigieuses; de donner suite aux demandes d’interprétation et de modification des Actes de l'Union et, 
en général, de procéder aux études et aux travaux de rédaction cu de documentation que lesdits Actes lui 
attribuent ou dont il serait saisi dans l'intérét de i Union. 


3. 11 procède également aux enguétes qui sont demandéss nar les Administrations postales en vue de connaître 
l'opinion das autres Adininistrations sur une questicn déterminte. Le résultat d'une enguéte ne revét pas le 
caractère d’un vote et ne lie pas formetlement. 


4. {! saisit, à toutes fins utiles, le Président du Coriseii consuitatif des études postales des avestions qui sont de 
la compétence de cet organe. 


5. il intervient, à titre d’office de compensation, dans la liauidation des comptes de toute nature relatifs au 
service postal international, entre les Adrninistrations postales qui réciament cette intervention. 


Articie 112 


Coopération technique 


Le Bureau international est chargé, dans le cadre de la coopération technique internationale, de développer 
l'assistance technique postale sous toutes ses formes. 


Article 113 


Formules fournies par le Bureau international 


Le Bureau international! est chargé de faire confectionner les cartes d’identité postales, les ccupons-réponse 
internationaux, les bons posteux de voyage et les couvertures de carnets de bons et d’en approvisionner, au prix 
de revient, les Administrations postales gui en font la demande. 
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Article 114 


Actes des Unions restreintes et arrangements spéciaux 


1. Deux exemplaires des Actes des Unions restreintes et des arrangements spéciaux conclus en application de 
'articte 8 de la Constitution doivent ètre transmis au Bureau international par les bureaux de ces Unions qu, à 
défaut, par une des parties contractantes. 


2. Le Bureau international veille à ce que les Actes des Unions restreintes et les arrangements spéciaux ne 
prevoient pas des conditions moins favorables pour le public que celles qui sont prévues dans les Actes de l’Union, 
et intorrne les Administrations postales de l’existence des Unions et des arrangements susdits. Il signale au Conseil 
executif toute irrégularité constatée en vertu de la présente disposition. 


Article 115 


Revue de l'Union 
Le Bureau international rédige, à l'aide des documents qui sont mis à sa disposition, une revue en langues 
allerhande, anglaise, arabe, chinoise, espagnole, francaise et russe. 


Article 116 


Rapport annuel sur les activités de l'Union 


Le Bureau international fait, sur les activités de l'Union, un rapport annuel qui est communiqué, après appro- 
bation par le Conseil exécutif, aux Administrations postales, aux Unions restreintes et à l'Organisation des 
Nations Unies. 


Chapitre Ill 


Procédure d'introduction et d'examen des propositions 


Article 117 


Procédure de présentation des propositions au Congrès 


1. Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 3, la procédure suivante règle l'introduction des propo- 

sitions de toute nature à soumettre au Congrès par les Administrations postales des Pays-membres: 

a) sont admises les propositions qui parviennent au Bureau international au moins six mois avant la date fixée 
pour le Congrès; 

b) = aucune proposition d’ordre rédactionnel n'est admise pendant la période de six mois qui précède la date 
fixée pour le Congrès; 

c) les propositions de fond qui parviennent au Bureau international dans l’intervalle compris entre six et 
quatre mois avant la date fixée pour le Congrès ne sont admises que si elles sont appuyées par au moins 
deux Administrations; 

d) Les propositions de fond qui parviennent au Bureau international pendant la période de quatre mois qui 
precede la date fixée pour le Congrès ne sont admises que si elles sont appuyées par au moins huit 
Administrations; 

e) les déclarations d'’appui doivent parvenir au Bureau international dans le méme délai que les propositions 
qu'elles concernent. 


2. Les propositions d'ordre rédactionne! sont munies, en téte, de la mention ‘’Proposition d’ordre rédac- 
tionnel” par les Administrations qui les présentent et publiées par le Bureau international sous un numéro suivi de 
la lettre R. Les propositions non munies de cette mention mais qui, de l’avis du Bureau international, ne touchent 
que la rédaction sont publiées avec une annotation appropriée; le Bureau international établit une liste de ces 
propositions à l'intention du Congrès. 
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3. La procédure prescrite aux paragraphes 1 et.2 ne s'applique hi aux propositions concernant le Règlement 
intérieur des Congrès ni aux amendements à des propositions déjà faites. 


Article 118 


Procédure de présentation des propositions entre deux Congrès 


1. Pour étre prise en considération, chaque proposition concernant la Convention ou les Arrangements et 
introduite par une Administration postale entre deux Congrès doit étre appuyée par au moins deux autres 
Administrations. Ces propositions restent sans suite lorsque le Bureau international ne recoit pas, en mème temps, 
les déclarations d'appui nécessaires. 


2. Ces propositions sont adressées aux autres Administrations postales par l'intermédiaire du Bureau inter- 
national. 


Article 119 


Examen des propositions entre deux Congrès 


1. Toute proposition est soumise à la procédure suivante: un délai de deux mois est laissé aux Administrations 
postales des Pays-membres pour examiner la proposition notifiée par circulaire du Bureau international et, le cas 
echéant, pour faire parvenir leurs observations audit Bureau. Les amendements ne sont pas admis. Les réponses 
sont réunies par les soins du Bureau international et communiquées aux Administrations postales avec invitation 
de se prononcer pour ou contre la proposition. Celles qui n’ont pas fait parvenir leur vote dans un délai de deux 
mois sont considérées comme s’abstenant. Les délais précités comptent à partir de la date des circulaires du 
Bureau international. 


2. Si la proposition concerne un Arrangement, son Règiement ou leurs Protocoles finals, seules les Adminis- 
trations postales des Pays-membres qui sont parties à cet Arrangement peuvent prendre part aux opérations 
indiquées au paragraphe 1. 


Article 120 


Notification des décisions adoptées entre deux Congrès 


1. Les modifications apportées à la Convention, aux Arrangements et aux Protocoles finals de ces Actes sont 
consacrées par une déclaration diplomatique que le Gouvernement de la Confédération suisse est chargé d'établir 
et de transmettre, à la demande du Bureau international, aux Gouvernements des Pays-membres. 


2. Les modifications apportées aux Règlements et à leurs Protocoles finalis sont constatées et notifiées aux 
Administrations postales par le Bureau international. Il en est de méme des interprétations visées à l'article 77, 
paragraphe 2, lettre c), chiffre 2°, de la Convention et aux dispositions correspondantes des Arrangements. 


Article 121 


Exécution des décisions adoptées entre deux Congrès 


Toute décision adoptée n'est exécutoire que trois mois, au moins, après sa notification. 
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Chapitre 1V 


Finances 


Article 122 


Fixation et rèéglement des dépenses de l'Union 


1. Sous réserve des paragraphes 2 à 5, les dépenses annuelles afférentes aux activités des organes de l'Union ne 
doivent pas dépasser les sommes ci-après pour les années 1976 et suivantes: 

11 720 900 francs suisses pour l'année 1976; 

13 574 800 francs suisses pour l'année 1977; 

14 058 900 francs suisses pour l'année 1978; 

14 467 500 francs suisses pour l'année 1979; 

14 883 900 francs suisses pour l'année 1980. 

Pour les années postérieures à 1980, en cas de report du Congrès prévu pour 1979, les budgets annuels ne devront 
pas dépasser de plus de 5 pour cent chaque année la somme fixée pour l'année précédente. 


2. Les dépenses afférentes à la réunion du prochain Congrès (déplacement du secrétariat, frais de transport, 
frais d’installation technique de l’interprétation simultanée et frais’de production des documents durant le 
Congrès, etc.) ne doivent pas dépasser la limite de 2 135 200 francs suisses. 


3. Le Conseil exécutif est autorisé à dépasser les limites fixées aux paragraphes 1 et 2 pour tenir compte des 
augmentations des échelles de traitement, des contributions au titre des pensions ou indemnités, y compris les 
indemnités de poste, admises par les Nations Unies pour étre appliquées à leur personnel en fonction à Genève. 


4. Le Conseil exécutif est autorisé à dépasser les limites fixées au paragraphe 1 pour tenir compte de la 
reedition de la Nomenclature internationale des bureaux de poste et de l’instaliation d'une cafétéria au Bureau 
international. Les montants totaux des dépassements autorisés à cet effet ne doivent pas excéder: 

- 870 000 francs suisses pour la réédition de la Nomenclature internationale des bureaux de poste; 

- 100 000 francs suisses pour l’installation d'une cafétéria au Bureau international. 


5. Si les crédits prévus par les paragraphes 1 et 2 se révèlent insuffisants pour assurer le bon fonctionnement de 
l’Union, ces limites ne peuvent étre dépassées qu'avec l’'approbation de la majorité des Pays-membres de l'Union. 
Toute consultation doit comporter un exposé complet des faits justifiant une telle demande. 


6. Les pays qui adhèrent à l'Union cu qui sont admis en qualité de membres de l’Union ainsi que ceux qui 
sortent de l'Union doivent acquitter leur cotisation pour l'année entière au cours de laquelle leur admission ou 
leur sortie Jevient effective. 

di Le Gouvernement de la Confédération suisse fait les avances nécessaires et surveille ia tenue des comptes 
financiers ainsi que fa comptabilité du Bureau international dans la limite du crédit fixé par le Congrès. 


8. Les sommes avancées par le Gouvernement de la Confédération suisse, suivant le paragraphe 7, doivent étre 
remboursées par les Administrations postales débitrices dans le plus bref délai possible et au plus tard avant le 
31 décembre de l'année d'envoi du compte. Passé ce déiai, les sommes dues sont productives d’intérét au profit 
dudit Gouvernement, à raison de 5 pour cent par an, à compter du jour de l'expiration dudit délai. 


Article 123 


Classes de contribution 


1. Les Pays-membres contribuent à la couverture des dépenses de l'Union selon la classe de contribution è 
laquetle ils appartiennent. Ces classes sont ies suivantes: 

classe dé 50 unités; 

classe de 25 unités; 

classe de 20 unités; 

classe de 15 unités; 

classe de 10 unités; 

classe de 5 unités; 

classe de 3 unités; 

classe de 1 unité. 
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2. Les Pays-membres sont rangés dans l'une des classes de contribution précitées au moment de leur admission 
ou de leur adhésion à l'Union, selon la procédure visée à l'article 21, paragraphe 4, de la Constitution. 


3. Les Pays-membres peuvent changer ultérieurement de ciasse de contribution à la condition que ce 
changement soit notifié au Bureau international avant l’ouverture du Congrès. Cette notification, qui est portée à 
l'attention du Congrès, prend effet à la date de mise en vigueur des dispositions financières arrétées par le 
Congrès. 


4. Les Pays-membres ne peuvent pas exiger d'étre déclassés de plus d'une classe à la fois. Les Pays-membres qui 
ne font pas connaître leur désir de changer de classe de contribution avant l'ouverture du Congrès sont maintenus 
dans la classe à !aquelle ils appartenaient jusqu'alors. 


5. Par dérogation aux paragraphes 3 et 4, les surclassements ne sont soumis à aucune restriction. 


Article 124 


Paiement des fournitures du Bureau international 


Les fournitures que ie Bureau international livre à titre onéreux aux Administrations postales doivent étre payées 
dans le plus bref délai possible, et au pius tard dans les six mois à partir du premier jour du mois qui suit celui de 
l’envoi du compte par ledit Bureau. Passé ce délai, les sommes dues sont productives d'intérét au profit du 
Gouvernement de la Confédération suisse qui en a fait l'avance, à raison de 5 pour cent par an, à compter du jour 
de l’expiration dudit délai. 


Chapitre V 


AR liana 
Aibitrages 


Articie 125 


Procéclure d'arbitrage 


1. En cas de différend à régler par jugement arbitral, chacune des Administrations postales en cause choisit une 
Administration postale d'un Pays-membre qui n'est pas directement intéressée dans le litige. Lorsque plusieurs 
Administrations font cause commune, elies ne comptent, pour l’appiication de cette disposition, que pcur une 
seule. 


2. Au cas où l’une des Administrations en cause ne donne pas suite à une propositicn d’arbitrage dans le délai 
de six mois, le Bureau international, si la demande lui en est faite, provegue è son tour la désignation d'un arbitre 
par l'Administration défailiante ou en désigne un iui-méme, d'office. 


3. Les parties en cause peuvent s'entendre pour désigner un arbitre unique qui peut étre le Bureau 
international. 
4. La décision des arbitres est prise à la majorité des voix. 


5. En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher le différend, une autre Administration 
postale également désintéressée dans le litige. A défaut d'une entente sur le choix, cette Administration est 
désignée par le Bureau international parmi les Administrations non proposées par les arbitres. 


6. S'il s'agit d'un différend concernant l'un des Arrangemernts, les arbitres ne peuvent étre désignés en dehors 
des Acdministrations qui participent à cet Arrangement. 
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Chapitre VI 


Dispositions finales 


Article 126 
Conditions d'approbation des propositions concernani le Règlement général 
Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Règlement général doivent 


étre approuvées par la majorité des Pays-membres représentés au Congrès. Les deux tiers au moins des Pays- 
membres de l’Union doivent étre présents au moment du vote. 


Article 127 


Propositions concernant les Accords avec l'Organisation des Nations Unies 


Les conditions d’approbation visées à l'article 126 s'appliquent également aux propositions tendant à modifier les 
Accords conclus entre l'Union postale universelle et l'Organisation des Nations Unies dans la mesure où ces 
Accords ne prévoient pas les conditions de modification des dispositions qu’ils contiennent. 


Article 128 
Mise à exécution et durée du Règiement général 
Le présent Règlement généra! sera mis à exécution le fer janvier 1976 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 


execution des Actes du prochain Congrès. 


£in foi de quoi, les Piénipotentiaires des Gouvernements des Pays-memibres ont signé le présent Règlement général 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE: 


° 
u D) 
Hi O 


A Rari 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE 
DE L’AFRIQUE DU SUD: k 104] 
+, FA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ALBANIE: 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE ALGERIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 
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Pour - Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES L’AUSTRALIE: 
DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU Lt 
PACIFIQUE: 
Dar 
, Qusce 
Pour 


LA RG IBLIQUE D'AUTRICHE: 
IUSR 
Nalh kl 
Fe (Pall 


Y 


gp? Pa Auduti D. KErAL “i 
VA i LE E DES BAHAMAS: 


r Ali snerkh Ci, n 
“2 ARASAMNM 
y” Pour 


L'’ÉTAT DE BARRZIN: 


4 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU BANGLADESH: SOVIÉETIQUE DE BIÉLORUSSIE: 
LL _—_ 
la < Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE: 


— DE XK e 
(e) 
hi n € lo: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOILAVIE: 
Pour 
BARBADE: CY) 

Pour 


TA BELGIQUE: 


Pour 


E) 
L —_ o LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
VAR i 


Pour 
LE ROVAUME DE BHOUTAN: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE 
DU BRÉSIL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: 


47, 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE 


BURUNDI 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN: 


Pour 
LE CANADA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE. 


Paur 
LE CHILI: 


J fr 
{Lù du (ac, 
Pai 


nd 


n 
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, Pour Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 


die | TI 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Blodziz 3 


Pour 
LA RÉPWBLIQUE DE COTE D’IVOIRE: 


Pour 


, LA RÉPWYBLIQUE DE COLOMBIE: 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


. 9 dl 
wa _—_—— 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 
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Pour Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU DAHOMEY: LA RÉPUBLIQUE ARABE D’ÉGYPTE: 


Avada[l3 (Pfk 0884 


gdoun l. ALLA 24 


Pour Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK: LA REPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


(hors: (uri Ads Pour 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 
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Pour Pour 
LA REPUBLIQUE DE I EQUATEUR: FIDJI: 


Celbaginn, | fbrelbiBsb— 


H/y Ie Pour 
AVI AT LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


O ina È alsts 
Vert Tel 


Pour 


> LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


Pour 
L’ÉTHIOPIE: 
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Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉLÉECOMMUNICATIONS 
D’OUTRE-MER: 


[quin oohause 


CA REPUBLIQUE GABONAISE: 


NA 


Pour 
LE GHANA: 


Pour 
LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 


ET D'IRLANDE DU NORD, 
ÎLES DE LA MANCHE 
ET ÎLE DE MAN: 


Pour 
LES TERRITOIRES D’'’OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES 
PAR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 81 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Eppmfpfipanle7 : 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE 
Î 


GUINÉE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE ÉQUATORIALE: 


Pour 
LA GUYANE: 


‘* Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'HAIÎTI: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA:. 


Qu 


£ 


2 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


No 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


Pour 
L’IRAN: 


2 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’IRAQ: 
f 


n VYW”i_ 
mR pel ru, 


pra 


Lo AL. igui mm dv 
nl 


Pour 


L’IRLANDE: 
VIAIANA 


“lit 
i. einer. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’ISLANDE: 
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Pour Pour 
ISRAEL: LE JAPON: 


SD pit >>J } di 
blisuta, [ol È de. fi 


75 


Pour 


LE ROYAUME HACHÉMITE 


CO 
nare 


_— et 
H.klommesh 


da A 
De) ife Gauolal_ 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 


e. de 
(tai 


Pour 


L’ITALIE: 


Pour 


LA JAMAIQUE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE LIBAN 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE: 


Pour 


KUWAIT: 


Pour 
RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 


LE Dei DU LAOS: 


Ù Pe 
Da 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE: 


Far Ly dL2 
agza ADI sti a 


Cai 
«di 
MS 
Pour. 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Amytlud 
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Pour 
LE LUXEMBOURG: 


Pour 
LA MALAISIE: 


Pour 
MALAVWI: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


LA REPUBLIQUE DU MALI: 


Pour 
LE ROYAUME DU MAROC: 


reni 
LA 


85 
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Pour 
MAURICE: 


(du 
Asd 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
DE MAURITANIE: 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 


Pour 
LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


AO 
PARERE 4 “ 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 


LE NÉPAL: 


TT 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


Cidnegl 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGÉRIA: 


Pour 
LA NORVÈEGE: 


Rei ber 


È En 


( - SP PITT 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 


87 


Pour 
LE SULTANAT D’OMAN: 


el 61 


4A Î35ND Lj 85 


Pour 
L'OUGANDA: 


a ri 
0 cen z. 
re) F eragage 


Pour 
LE PAKISTAN: 


S.A. 


i 
sa KR AT 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


CT 
Pour 
LES PAYS-BAS: 


Pour 
ÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 


galiza 


-—— Pour 


LE PORTUGAL: 


Lod 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


LE 


sE 


Vai 


Pour 
LÀ RÉPUBLIQUE DU. PÉROU: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 
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Pour Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQU SAINT-MARIN: 
Pour 


L’ÉTAT DE QATAR: ell 
J 3 Ù iù. 
SSREST È }) 


ee Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU SÉNEÉGAL: 


_ TA 74 Si 


Pour 4 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE: 


Co 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DEÉMOCRATIQUE DE CORÉE: Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


Pg) | 
i & : 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


+ 
od. 
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Pour 


SINGAPOUR: 


(IN 


Pour 
LA SUÈDE: 


& 
Pour SN, 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: i 
| pera 
Pour 
Pour LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 


LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
DU SOUD (0A t 
H- d- Aol #- on 
t è i 
CI s (2) 


uu l 
Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): pp 


von SALA ATO 
AEgrrhlbalioo 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


P 
A SA LA THAILANDE: 


Roli se 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


pi 


osi 


2 


Pour 
Pour LE ROYAUME DES TONGA: 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


n° Sla 
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Pour Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


Pour 

Pour L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
LA TURQUIE: 
A 

A fp 
VOZZDA 272 ta LALA 

Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE VÉENÉZUÉLA: 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D’UKRAINE: 


GT n n 
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Pour 
LA REPUBLIQUE DU VIÈT-NAM: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEX: 


pre Sg 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


Riga, 
fica 


Pour 
LA ina SOCI e 
Data DE Y cn cr) 


S 
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Pour 


LA Ve DI ZAIRE: ZAIRE: 


— 


Pour 


LA RÉEPUBLIQUE DE ZAMBIE: 


QIIDYES 
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PROTOCOLE FINAL 
DU RÈGLEMENT GENERAL DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Au moment de procéder à la signature du Règiement général de l'Union postale universelle conclu à la date de ce 
jour, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article | 


Conseil exgcutif et Conseil consultatif des études postales 


Les dispositions du Règlement général relatives à l'organisation et au fonctionnement du Conseil exécutif et du 
Conseil consultatif des études postales sont applicables avant la mise à exécution de ce Règlement. 


Article It 


Dépenses de l'Union 


1. Par dérogation è l'article 128, un montant de 100000 francs suisses est ajouté à la limite des dépenses 
annuelles afférentes aux activités des organes de l'Union pour l'année 1975 en raison des dépenses inhérentes à 
l'entrée en vigueur, à partir du ferjanvier 1975, du nceuveau système de comptabilité des coupons-réponse 
internationaUux. 


2. Par dérogation è l'article 172, paragiaphe 1, le Conseil exécutif, ou en cas d’extrème urgence le Directeur 
general, peut autoriser un dépassement des limites fixées pour faire face aux réparations importantes et imprévues 
du batiment du Bureau iniernationa!, sans toutefois que le montant du depassement ne puisse excéder 65 000 
francs suisses par année. 


Article Il 


Classes de contribution 

L'article 123, paragraphe 1, est applicable avant ia mise à exécution du présent Règlement. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous cont dressé le présent Protocole, qui aura la méme force et la méme 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le ‘texte méme du Réglement général, et ils l’ont signé en un 
exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en sera remise 


a chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Faità Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mémes qu'aux pages 73 è 92. 


Supplemento ordinario ella GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


RÈGLEMENT GENERAL DE L’UNION POSTALE UNIVERSELLE — ANNEXE 


Règlement intérieur des Congrès 


Sommaire 


Art. 


. Dispositions générales 

. Délégations 

. Pouvoirs des délégués 

. Ordre des places 

. Observateurs 

. Doyen du Congrès 

. Présidences et vice-présidences du Congrès et des Commissions 
. Bureau du Congrès 

. Commissions 

. Groupes de travail 

. Membres des Commissions 

. Secrétariat du Congrès et des Commissions 

. Langues de délibération 

. Langues de rédaction des documents du Congrès 

. Propositions 

. Examen des propositions en Congrès et Commissions 
. Délibérations 

. Motions d'ordre 

. Quorum. Généralités concernant les votations 

20. Procédure de vote 


——. —-— 
- 0 00NDUIA IGN 


A A dd A A a Aa 
0 CONDUIUAPUWN 


23. Procès-verbaux 

24. Approbation par le Congrès des projets de décisions (Actes, résolutions, etc.) 
25. Réserves aux Actes 

26. Signature des Actes 

27. Modifications au Règlement 


Règlement intérieur des Congrès 


Article premier 


Dispositions générales 


95 


Le présent Règlement intérieur, ci-après dénommeé le ‘’Règiement’’, est établi en application des Actes de l'Union 
et leur est subordonné. En cas de divergence entre l'une de ses dispositions et une disposition des Actes, cette 


dernière fait autorité. 
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Article 2 


Délégations 


1. Le terme ‘’délégation’’ s'entend de la personne cu de l'ensemble des personnes désignées par un Pays- 
membre pour participer au Congrès. La délégation se compose d’un Chef de délégation ainsi que, le cas échéant, 
d'un suppléant du Chef de délégation, d'un ou de plusieurs délégués et, éventuellement, d'un ou de plusieurs 
fonctionnaires attachés (y compris experts, secrétaires, etc.). 


2. Les Chefs de délégation, leurs suppléants, ainsi que les délégués sont les représentants des Pays-membres au 
sens de l'article 14, paragraphe 2, de la Constitution s‘ils sont munis de pouvoirs répondant aux conditions fixées 
a l'article 3 du présent Règlement. 


3. Les fonctionnaires attachés sont admis aux séances; ils n'ont pas, en principe, le droit de vote. Toutefois, ils 
peuvent étre autorisés par leur Chef de délégation è voter au nom de leur pays dans les séances des Commissions. 
De telles autorisations doivent étre remises par écrit avant le début de la séance au Président de la Commission 
Interessee, 


Article 3 


Pouvoirs des délégués 


1. Les pouvoirs des délégués doivent étre signés par le Chef de l'Etat ou par !e Chef du Gouvernement ou par 
te Ministre des affaires étrangères du pays intéressé. Ils doivent étre libellés en bonne et due forme..Les pouvoirs 
des délégués habilités à signer les Actes {plénipotentiaires} doivent indiquer la portée de cette signature (signature 
sous reserve de ratification ou d'approbation, signature ‘ad referendum”, signature définitive). En l'absence d'une 
telle précision, la signature est considérée comme soumise à ratification ou è approbation. Les pouvoirs autorisant 
a signer les Actes comprennent implicitement le droit de voter; ceux qui ne comportent pas une telle clause 
donnent simplement le droit de prendre part aux délibérations et de voter. 


2. Les pouvoirs doivent étre déposés dès l’ouverture du Congrès auprès de l'autorité désignée à cette fin. 


3. Les délégués non munis de pouvoirs ou qui n’auront pas déposé leurs pouvoirs peuvent, s'ils ont été 
annonces par leur Gouvernement au Gouvernement du pays invitant, prendre part aux délibérations et voter dès 
l'instant où ils commencent è participer aux travaux du Congrès. Il en est de mèéme pour ceux dont les pouvoirs 
sont reconnus comme étant entachés d’irrégularités: Ces délégués ne seront plus autorisés à voter à partir du 
moment où lr Congrès aura approuvé le rapport de la Commission de vérification des pouvoirs constatant que 
leurs pouvoirs font défaut ou sont irréguliers et aussi longtemps que la situation n'est pas régularisée. 


4. Les pouvoirs d'un Pays-membre qui se fait représenter au Congrès par la délégation d'un autre Pays-membre 
(procuration) doivent revétir la méme forme que ceux qui sont mentionnés au paragraphe 1. 


5. Les pouvoirs et les procurations adressés par télégramme ne sont pas admis. En revanche, sont acceptés les 
télégrammes répondant à une demande d’information relative à une question de pouvoirs. 


6. Une délégation qui, après avoir déposé ses pouvoirs, est empéchée d'assister à une ou plusieurs séances, a la 
faculté de se faire représenter par la délégation d'un autre pays à la condition d'en donner avis par écrit au 
Président de la réunion intéressée. Toutefois, une délégation ne peut représenter qu'un seul pays autre que le sien. 


7. Les délégués des Pays-membres qui ne sont pas parties à un Arrangement peuvent prendre part, sans droit 
de vote, aux délibérations du Congrès concernant cet Arrangement. 


Article 4 
Ordre des places 


1. Aux séances du Congrès et des Commissions, les délégations sont rangées d'après l'ordre alphabétique 
francais des Pays-membres représentés. 


2. Le Président du Conseil exécutif tire au sort, en temps opportun, le nom du pays qui prendra place en tète 
devant la tribune présidentielle, lors des séances du Congrès et des Commissions. 
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Article 5 

Observateurs 

1. Des représentants de l’Organisation des Nations Unies peuvent participer aux délibérations du Congrès. 

2. Les observateurs des organisations internationales intergouvernementales désignés par le Conseil exécutif 


sont admis aux séances du Congrès lorsque sont discutées des questions intéressant ces organisations. 


3. Sont également admis comme observateurs les représentants qualifiés des Unions restreintes établies confor- 
mement a l'article 8, paragraphe 1, de la Constitution lorsqu‘elles en expriment le désir. 


4. Les observateurs dont il est question aux paragraphes 1 à 3 prennent part aux délibérations sans droit de 
vote. 
5. Les demandes de participer au Congrès émanant d'organisations non gouvernementales font l'objet pour 


chaque cas d'une décision expresse du Congrès. 


Article 6 


Doyen du Congrès 


1. L'Administration postale du pays-siège du Congrès suggére la désignation du Doyen du Congrès d'entente 
avec le Bureau international. Le Conseil exécutif procède, en temps opportun, à l'adoption de cette désignation. 


2. A l'ouverture de la première séance plénière de chaque Congrès, le Doyen assume la présidence du Congrès 
Jusqu'à ce que celui-ci ait élu son Président. Au surplus, il exerce les fonctions qui lui sont attribuges par le 
present Règlement. 


Article 7 


Présidences et vice-présidences du Congrès et des Commissions 


1 Dans sa première séance plénière, le Congrès, sur proposition du Doyen, désigne le Pays-membre et les 
quatre Pays-membres qui assumeront respectivement la presidence et les vice-présidences du Congrès. Ces 
fonctions sont attribuées en tenant compte autant que possible de la répartition géographigue des Pays-membres. 


2. Sur proposition du Doyen, le Congrès désigne également les Pays-membres qui assumeront les présidences et 
les vice-présiuences des Commissions. 


3. Les Présidents ouvrent et clòturent les séances qu'ils président, dirigent les discussions, donnent la parole 
aux orateurs, mettent aux voix les propositions et indiquent la majorité requise pour les votes, proclament les 
décisioris et, sous reserve de l’approbation du Congrès, donnent éventuellement une interprétation de ces 
décisioris. 

4. Les Présidents veillent au respect du présent Règlement et au maintien de l’ordre au cours des séances. 

5. Toute délégation peut en appeler, devant le Congrès ou fa Commission, d'une décision prise par le Président 
de ceux-ci sur la base d’une disposition du Règlement cu d'une interprétation de celui-ci; la décision du Président 
reste toutefois valable si elle n'est pas annulée par la majorité des membres présents et votant. 


6. Si le Pays-membre chargé de la présidence n'est plus en mesure d'assurer cette fonction, l'un des Vice- 
Présidents est désigné par le Congrès ou par la Commission pour le remplacer. 


Article 3 


Bureau du Congrès 


1. Le Bureau est l'organe central chargé de diriger les travaux du Congrès. Il est composé du Président et des 
Vice-Présidents du Congrès ainsi que des Présidents des Commissions. ll se réunit périodiquement pour examiner 
le déroulement des travaux du Congrès et de ses Commissions et pour formuler des recommandations tendant à 
favoriser ce déroulement. Il aide le Président à éiaborer l’ordre du jour de chaque séance plénière et à coordonner 
les travaux des Commissions. Il fait des recommiandations ralazives à la clèture du Congrès. 
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2. Le Secrétaire général du Congrès et le Secrétaire général adjoint mentionnés è l'article 12, paragraphe 1, 
assistent aux réunions du Bureau. 


Article 9 


Commissions 


Le Congrès détermine le nombre des Commissions nécessaires pour mener à bien ses travaux et il en fixe les 
attributions. 


Article 10 


Groupes de travail 


Chaque Commission peut constituer des groupes de travail pour l’étude de questions spéciales. 


Article 11 


Membres des Commissions 


1. - Les Pays-membres représentés au Congrès sont, de droit, membres des Commissions chargées de l’examen 
des propositions relatives à la Constitution, au Règlement général, à la Convention et au Règlement d'exécution 
de celle-ci, 

2. Les Pays-membres représentés au Congrès qui sont parties à un ou plusieurs des Arrangements facultatifs 
sont de droit membres de la ou des Commissions chargées de la revision de ces Arrangements. Le droit de vote des 
membres de cette ou de ces Commissions est limité à l'’Arrangement ou aux Arrangements auxquels ils sont 
parties. 


3. Les déiégations qui ne sont pas membres des Commissions traitant des Arrangements et de leur Règlement 
d’'exécution ont la faculté d'assister aux séances de celles-ci et de prendre part aux délibérations sans droit de 
vote. 


Article 12 


Secrétariat du Congrès et des Commissions 


1. Le Directeur général et le. Vice-Directeur général du Bureau international assument respectivement les 
fonctions de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint du Congrès. 


2. Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint assistent aux séances du Congrès et du Bureau du 
Congrès où ils prennent part aux délibérations sans droit de vote. ils peuvent aussi, dans les mérnes conditions, 
assister aux séances-des Commissions ou s'y faire représenter par un fonctionnaire supérieur du Bureau inter- 
national. 


3. Les travaux du Secrétariat du Congrès, du Bureau du Conarès et des Commissions sonî assurés par le 
personnel du Bureau international en collaboration avec l'’Administration du pays invitant. 


4. Les fonctionnaires supérieurs du Bureau international assurient les fonctions de Secrétaires du Congrès, du 
Bureau du Congrès et des Commissions, Ils assistent le Président pendant les séances et sont responsables de la 
redaction des procès-verbaux ou des rapports. 


5. Les Secrétaires du Congrès et des Commissions sont assistés par des Secrétaires adjoints. 


6. Des rapporteurs possédant la langue francaise sont chargés de la rédaction des procès-verbaux du Congrès et 
des Commissions. 
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Article 13 


Langues de délibération 


1. Sous réserve du paragraphe 2, les langues francaise, anglaise, espagnole et russe sont admises pour les 
délibérations moyennant un système d'interprétation simultanée ou consécutive. 


2. Les délibérations de la Commission de rédaction ont lieu en langue francaise. 


3. D'autres langues sont également autorisées pour les délibérations indiquées au paragraphe 1. La langue du 
pays-hòte jouit d'un droit de priorité à cet égard. Les délégations qui emploient d'autres langues assurent 
l’interprétation simultanée en l'une des langues mentionnées au paragraphe 1, soit par le système d’interprétation 
simultanée, lorsque des modifications d'ordre technique peuvent y étre apportées, soit par des interprètes parti- 
culiers. 


4. Les frais d'installation et d’entretien de l'équipement technique sont à la charge de l'Union. 


5. Les frais des services d’interprétation sont répartis entre les Pays-membres utilisant la méme langue dans la 
proportion de leur contribution aux dépenses de l'Union. 


Article 14 


Langues de rédaction des documents du Congrès 


1. Les documents éfaborés pendant le Congrès y compris les projets de décisions soumis à l'approbation du 
Congrès sont publiés en langue francaise par le Secrétariat du Congrès. 


2. A cet effet, les documents provenant des délégations des Pays-membres doivent étre présentés dans cette 
langue, soit directement, soit par l'intermédiaire des services de traduction adjoints au Secrétariat du Congrès. 


3. Ces services, crganisés à leurs frais par les groupes linguistiques constitués selon les dispositions corres- 
pondantes du Règlement général, peuvent aussi traduire des documents du Congrès dans leurs langues respectives. 


Article 15 


Propositions 


di Toutes les questions portées devant le Congrès font l'objet de propositions. 


2. Toutes les propositions publiées par le Bureau international avant l’ouverture du Congrès sont considérées 
comme soumises au Congrès. 


3. Dès l’ouverture du Congrès, aucune proposition ne sera prise en considération, sauf ceiles qui tendent à 
l'amendement de propositions antérieures. 


A. Est considérée comme amendement toute proposition de modification comportanti une suppression, une 
addition à une partie de la proposition originale ou la revision d'une partie de cette proposition. Aucune 
proposition de modification ne sera considérée comme un amendement si le Congrès ou la Commission est d’avis 


qu'elle est incompatible avec la proposition originale. 


5. Les amendements présentés en Congrès au sujet de propositions déjà faites doivent étre remis par écrit en 
langue frangaise au Secrétariat avant midi l'avant-veille du jour de leur mise en délibération de facon à pouvoir 
étre distribués le méme jour aux délégués. Ce délai ne s'applique pas aux amendements résultant directement des 
discussions en Congrès ou en Commission. Dans ce dernier cas, si cela est demandé, l'auteur de l’amendement doit 
présenter son texte par écrit en langue francaise ou, en cas de difficulté, en toute autre langue de débat. Le 
Président intéressé en donnera ou en fera donner lecture. 


6. La procédure prévue au paragraphe 5 s'applique également à la présentation des propositions ne visant pas à 
modifier le texte des Actes (projets de résolutions, de recommandations, de voeux, etc.). 


7. Toute proposition cu amendement doit revétir la forme définitive du texte à introduire dans les Actes de 
l'Unicn, sous réserve bien entendu de mise au point par la Commission de rédaction. 
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Article 16 


Examen des propositions en Congrès et Commissions 


1. Les propositions d'ordre redactionne! (dont le numero est suivi de la lettre R) sont attribuées è la 
Commission de rédaction soit directement si, de la part du Bureau international, il n'y a aucun doute quant è leur 
nature (une liste en est établie par le Bureau international à l’intention de la Commission de rédaction), soit si, de 
l'avis du Bureau international, il y a doute sur leur nature, après que les autres Commissions en ont confirmé la 
nature purement redactionnelle (une liste en est aussi établie à l’intention des Commissions intéressées). 
Toutefois, si de telles propositions sont liées à d'autres propositions de fond è traiter par le Congrès ou par 
d'autres Commissions, la Commission de rédaction n'en aborde l'étude qu'après que le Congrès ou les autres 
Commissions se sont prononcés à l'égard des propositions de fond correspondantes. Les propositions dont le 
numero n'est pas suivi de la lettre R, mais qui, de l’avis du Bureau international, sont des propositions d'ordre 
redactionnel, sont déférées directement aux Commissions qui s'occupent des propositions de fond corres- 
pondantes. Ces Commissions décident, dès l’ouverture de leurs travaux, lesquelles de ces propositions seront 
attribuées directement è la Commission de rédaction. Une liste de ces propositions est établie par le Bureau 
international à l'intention des Commissions en cause. 


2. Si une méme question fait l’objet de plusieurs propositions, le Président décide de teur ordre de discussion 
en commencgant, en principe, par la proposition qui s'éloigne fe pius du texte de base et qui comporte le 
changement le plus profond par rapport au statu quo. 


3. Si une proposition peut étre subdivisée en plusieurs parties, chacune d’elles peut, avec l’accord de l'auteur 
de la proposition ou de l'assemblée, étre examinée et mise aux voix séparément. 


4. Toute proposition retirée en Congrès ou en Commission par son auteur peut étre reprise par la délégation 
d'un autre Pays-membre. 


5. Si une proposition fait l'objet d'un amendement, on-vote en premier lieu sur cet amendement. Toutefois, 
tout amendement à une proposition, accepté par la délégation qui présente cette proposition, est aussitòt 
incorpore dans le texte de la proposition. 


6. Si une proposition fait l'objet de plusieurs amendements, on vote en premier lieu sur celui des amendements 
qui s'écarte le plus du texte original; ensuite, on vote sur celui — parmi les amendements qui restent — qui s'écarte 
encore le plus du texte original et ainsi de suite jusqu'à ce que tous les amendements aient été examinés. Si un ou 
plusieurs amendements sont adoptés, la proposition ainsi modifiée est ensuite elle-méme mise aux voix. Si aucun 
amendement n'est adopté, le vote a lieu sur la proposition initiale. 


7. Le Président du Congrès et les Présidents des Commissions font remettre à la Commission de rédaction, 
après chaque séance, le texte écrit des propositions, amendements cu décisions adoptés. 


Article 17 


Délibérations 


1. Les délégués ne peuvent prendre la parole qu'après avoir été autorisés par le Président de la réunion. Il leur 
est recommandé de parler sans hate et distinctement. Le Président doit laisser aux délégués la possibilité 
d'exprimer librernent et pleinement leur avis sur le sujet en discussion pour autant que cela soit compatible avec le 
déroulement normal des délibérations. 


2: Sauf décision contraire prise à la majorité des membres présents et votant, les discours ne peuvent excéder 
cinq minutes. Le Président est autorisé à interrompre tout orateur qui dépasse ledit temps de parole. Il peut aussi 
inviter le délégué à ne pas s’écarter du sujet. 


3. Au cours d'un débat, le Président peut, avec l’accord de la majorité des membres présents et votant, déclarer 
ciose ta liste des orateurs après en avoir donné lecture. Lorsque la liste est épuisée, il prononce la clòture du débat, 
sous reserve d’accorder, méme après la clòture de la liste, le droit de répondre à tout discours prononcé. 


4. Le Président peut aussi, avec l'accord de la majorité des membres présents et votant, limiter le nombre des 
interventions d'une méme délégation sur une proposition ou un groupe de propositions déterminé, la possibilité 
devant cependant étre accordée è l’auteur de la proposition d'introduire celle-ci et d'intervenir ultérieurement s'il 
le demande, pour apporter des éléments nouveaux en réponse aux interventions des autres délégations, de telle 
facon qu'il puisse avoir la parole en dernier lieu s'il la demande. 
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5. Avec l'accord de la maiorità des membres présents ci votant, le 
interventions sur une proposition cu un groupe de propositions déterminé; cette limitation ne peut Ètre inférigure 
a cinq pour et cinq contre fa proposition en discussion. 


Article 18 


Motions d'ordre 


1. il est permis, en tout temps, de demarider la parole, pour une motion d'ordre ou peur un fait personnel. 
Toute dernande de cette nature doit étre mise immédiatement en discussion afin d'arriver è une décision sans 
retard. 


2. La délégation qui présente une motion d'ordre ne peut pas, dans son intervention, traiter du fond de ia 
question en discussion. 


3. L'ordre de priorité des motions d’ordre est le suivant: 

a) rappel au Règlement; 

b) = suspension de la séance; 

c) levée de la séance; 

d) ajcurnement du débat sur la question en discussion; 

e) clèture du débat sur la question en discussion; 

f) toutes autres motions {p. ex. motion visant à moedificer l'ordra fixé par le Président pour l'examen des 
propositions, questions de compétence) dont l'ordre de priorità a été établi par le Président. 


4. Pendant la discussion d’une question, une déiégation peut proposer de suspendre ou de lever la séance, en 
indiquant les motifs de sa proposition. Si cette proposition est appuyée, la parole peut étre donnée à deux 
orateurs s'exprimant contre la suspension ou la levée de la séance et uniquement sur ce sujet, après quoi ja motion 
est MISE aux VOIX. 

5. Une délégation peut proposer l'ajournement du débat sur toute question pour une période déterminée. En 
ce cas, la parole n'est accordée qu'à deux orateurs cpposés è l'ajournement, après quoi la motion est mise aux 
VOIX, 

6. A tout moment, une délégation peut proposer que le débat sur la question en discussion soit cios. En ce cas, 
la parole n'est accordée qu'à deux orateurs opposgs à la clòture, après quoi la motion est mise aux voix. 


7. L'auteur d'une motion d’ordre peut la retirer avant qu'elle soit mise aux voix. Toute motion, amendée ou 
non, qui serait ainsi retirée peut étre reprise par une autre délégation. 


Article 19 


Quorum. Généralités concernant les votations 


1. Le quorum est constitué par la moitié des Pays-membres représentés au Congrès ou è la Commission et 
ayant droit de vote. Fa ce qui concerne les Arranoements, le quorum.n'exige que la préserice ou la représentation 
à la réunion de la moitié des Pays-rmembres représentés qui sont parties è l'Arrangement dont il s'agit. 


Zi Les questions qui ne peuvenî étre régiées d'un commun accord sont tranchées par votation. 


3. Les délégations présentes qui ne participent pas è un vote déterminé cu qui déclarent ne pas voulcir y 
participer ne sont pas considérées comme absentes en vue de la détermination du quorum exigé au paragraphe 1. 
4. Lorsque le nombre d'abstentions et de builetins blancs ou nuls dépasse la moitié du nombre des suffrages 


exprimés (pour, contre, abstentions), l'examen de la question est renvoyé à une séance ultérieure au tours de 
laquelle les abstentions ainsi que les bulletins blancs ou nuls n’entreront plus en ligne de compte. 


1 
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Articie 20 


Procédure de vote 


1. Les votes cnt lieu par le systèrne traditionnel cu par le dispositif électronique de votation. lis sont en 
principe effectués par le dispositif électronique lorsque celui-ci est à la disposition de l'assembiée. Toutefois, pour 
un vote secret, le recours au système traditionnel peut avoir lieu si ta demande présentée dans ce sens par une 
délégation est appuyée par la majoritéè des déiégations préserites et votant. 


2. Pour le système traditionnel, les procédures de vote sont les suivantes: 

a) a main levée: si le résultat d'un tel vote donne lieu à des doutes, le Président peut, à son gré ou à la demande 
d'une délégation, faire procéder à un vote par appel nominal sur la méme question; 

b) par appel nominal: sur demande d'une délégation ou au gré du Président. L'appel se fait en suivant l’ordre 
alphabétique francais des pays représentés en commengant par le pays dont le nom est tiré au sort par le 
Président. Le résultat du vote, avec la liste des pays par nature de vote, est consigné au procès-verbal de la 
seance; 

c) au scrutin secret: par bulletin de vote sur demande de deux délégations. Le Président de la réunion désigne 
en ce cas trois scrutateurs et prend les mesures nécessaires pour assurer le secret du vote. 


3. Par le dispositif électronique, les procédures de vote sont les suivantes: 

a) vote non enregistré: il remplace un vote à main levée; 

b) vote enregistré: il remplace un vote par appel nominal; toutefois, il n'est pas procédé à l'appei des noms des 
pays sauf si une délégation le demande et si cette proposition est appuyée par la majoritè des délégations 
presentes et votant; 

c) vote secret: il remplace un scrutin secret par bulletins de vote. 


4. Quand un vote est commencé, aucune délégation ne peut l'interrompre sauf s'il s'agit d'une motion d'ordre 
relative à la manière suivant laquelle s'effectue le vote. 


5. Après le vote, le Président peut autoriser les detégués à expliquer leur vote. 


Article 21 


Conditions d'approbation des propositions 


1. Pour étre adoptées, les propositions visant la modification des Actes doivent étre approuvées: 

a) pour la Constitution: par les deux tiers au moins des Pays-membres de l'Union; 

b) pour le Règlement général: par la majorité des Pays-membres représentés au Congrès; les deux tiers des 
Pays-membres de l’Union doivent étre présents au moment du vote; 

c) pour la Convention et son Règlement d’exécution: par la majorité des Pays-membres présents et votant; 

d) pour les Arrangements et leurs Règlements d’exécution: par la majorité des Pays-membres présents et 
votant qui sont parties aux Arrangements. 


2. Les questions de procédure qui ne peuvent étre résolues d'un commun accord sont décidées par fa majorité 
des Pays-membres présents et votant. li en est de méme pour des décisions ne concernant pas la modification des 
Actes, à moins que le Congrès n’en décide autrement à la majorité des Pays-membres présents et votant. 


3. = Sous réserve des dispositions de l’articie 19, paragraphe 4, par Pays-membres présents et votant, il faut 
entendre les Pays-rmembres votant “pour” ou “contre”, les abstentions n’étant pas prises en considération dans le 
décompte des voix nécessaires pour constituer la majorité, de méme d'’ailleurs que les bul'etins blancs ou nu!s en 
cas de vote au scrutin secret. 


4. En cas d'égalité des suffrages, la proposition est considérée comme reietée. 


Article 22 


Election des membres du Conseil exécutif et du Conseil consultatif des études postales 


En vue de départager les pays ayant cbtenu le méme nombre da voix aux élections des membres du Conseil 
exécutif ou du Conseil consultatif des études postales, le Président procède au tirage au sort. 
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Article 23 


Procès-verbaux 


1. Les procès-verbaux des séances du Congrès et des Commissions reproduisent la marche des séances, 
resument brièévement les interventions, mentionnent les propositions et le résultat des délibérations. Des procès- 
verbaux sont établis pour les séances plénières et des procès-verbaux sommaires pour les séances de Commissions. 


2. Les procès-verbaux des séances d'une Commission peuvent étre remplacés entièrement ou partieliement par 
des rapports à l’intention du Congrès si la Commission intéressée en décide ainsi. En règle générale, les Groupes de 
travail établissent un rapport à l’intention de l'organe qui les a créés. 


3. Toutefois, chaque délégué a le droit de demander l’insertion analytique ou in extenso au procès-verbal ou 
au rapport de toute déclaration faite par lui, à la condition d’en remettre le texte frangais au Secrétariat deux 
heures au plus tard après la fin de la séance, 


4. A partir du moment où l'épreuve du procès-verbal ou du rapport a été distribuge, les déiégués disposent 
d'un délai de vingt-quatre heures pour présenter leurs observations au Secrétariat qui, le cas échéant, sert d'inter- 
media:re entre l'intéressé et le Président de la séance en question. 


5. En règ!e générale et sous réserve du paragraphe 4, au début des séances du Congrès, le Président soumet è 
l'approbation le procès-verbal d'une séance précédente. Il en est de méme pour les Commissions dont les délibé- 
rationis font l'objet d'un procès-verbal ou d'un rapport. Les procès-verbaux ou les rapports des dernières séances 
qui n'auraient pu étre approuvés en Congrès ou en Commission sont approuvés par ies Présidents respectifs de ces 
réunions. Le Bureau international tiendra compte également des observations éventuelles que les délégués des 
Pays-membres lui communiqueront dans un délai de quarante jours après l'envoi desdits procès-verbaux. 


x 


6. Le Bureau internationa! est autorisé è rectifier dans les procès-verbaux ou les rapports des séances du 
Congrès et des Commissions les erreurs matérielles qui n’auraient pas été relevées fors de leur approbation 
conformément au paragraphe 5. 


Article 24 


Approbation par le Congrès des projets de décisions (Actes, résolutions, etc.) 


1. En règie générale, chaque projet d'Acte présenté par la Commission de rédaction est examiné article par 
article. lì ne peut étre considéré comme adopté qu'après un vote d’ensemble favorabie. Les dispositions de 
l'article 21, paragraphe 1, sont applicables à ce vote. 


2. Au cours de cet examen, chaque délégation peut reprendre une proposition qui a été adoptée ou rejetée en 
Commission. L'appel concernant de telles propositions est subordonné à la condition que la délégation en ait 
informé par écrit le Président du Congrès au moins un jour avant la séance où la disposition visée du projet d'Acte 
sera soumise à l’approbation du Congrès. 


3. Toutefois, il est toujours possible, si le Président le juge opportun pour la suite des travaux du Congrès, de 
proceder à l’examen des appels avant l'examen des projets d'Actes présentés par la Commission de rédaction. 


4. Lorsqu'une proposition a été adoptée ou rejetée par le Congrès, elle ne peut étre examinée à nouveau par le 
méme Congrès que si l'appel a été appuyé par au moins dix délégations et approuvé à la majorité des deux tiers 
des membres présents et votant. Cette faculté se limite aux propositions soumisas directernent aux séances 
piénières, étant entendu qu’une méme question ne peut donner lieu è plus d'un appel. 


5. Le Bureau international est autorisé à rectifier dans fes Actes définitifs les erreurs matérielles qui n'auraient 
pas éts relevées lors de l'examen des projets d'Actes, le numérotage des articles et des paragraphes ainsi que les 
reférences. 


6. Les paragraphes 2 à 5 sont également applicables aux projets de décisions autres que {es projets d’Actes 
{résolutions, voeux, etc.). 
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Article 25 


Réserves aux Actes 


Les réserves doivent étre présentées par écrit en langue francaise (propositions re!atives au Protocole final) de 
mnaniere à pouvoir étre examinées par le Congrès avant la signature des Actes. 


Article 26 


Signature des Actes 


les Actes définitivement approuvés par le Congrès sont soumis à la signature des Plénipotentiaires. 


Article 27 


MModifications au Règlement 


di, Chaque Congrès peut modifier le Règlement intérieur. Pour étre mises en délibération, les propositions de 
modification au présent Règliement, à moins qu'elles ne soient présentées par un organe de I'UPU habilité è 
introduire des propositions, doivent étre appuyées en Congrès par au moins dix délégations. 

2, Pour étre adoptées, les propositions de modification au présent Règlement doivent étre approuvées par les 
deux tiers au moins des Pays-membres représentés au Congrès. 
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Convention postale universelie 


—_— 


Convention 

— Protocole final 
Règlement d’exécution 
— Formules 
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CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 3, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous reserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété, dans la présente Convention, les règles 
communes applicables au service postal international et fes dispositions concernant les services de la poste aux 
lettres. 


Première partie 


Règles communes applicables au service postal international 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article premier 


Liberté de transit 


1. La liberté de transit, dont le principe est énoncé è l'article premier de la Constitution, entrafne l'obligation, 
pour chaque Administration postale, d'acheminer toujours par les voies les plus rapides qu'elle emploie pour ses 
propres envois les dépéches closes et les envois de la poste aux lettres à découvert qui lui sont livrés par une autre 
Administration. Cette obligation s'applique également aux correspondances-avion, que les Administrations 
postales intermédiaires prennent part ou non à leur réacheminement. 


2. Les Pays-membres qui ne participent pas à l'échange des lettres contenant des matières biologiques péris- 
sables ou des matières radioactives ont la faculté de ne pas admettre ces envois au transit à découvert à travers [eur 
territo!re. ll en est de méme pour les envois visés à l'article 33, paragraphe 6. 


3. tes Pays-membres qui n'assurent pas le service des lettres avec valeur déclarée ou qui n'acceptent pas la 
responsabilité des valeurs pour les transports effectués par leurs services maritimes ou aériens ne peuvent toutefois 
s'opposer au transit en dépéches cioses à travers leur territoire ou au transport des envois dont il s'agit par leurs 
voies rnaritimes ou aériennes; mais la responsabilité de ces pays est limitée è celle qui est prévue pour les envois 
recommandés. 


4, La liberté de transit des coiis postaux à acheminer par les voies terrestres et maritimes est limitée au 
territoire des pays participant à ce service. 


5. La liberté de transit des colis-avion est garantie dans le territoire entier de l'L'nion. Toutefois, les Pays- 
membres qui ne sont pas parties è l’Arrangement concernant les colis postaux ne peuvent étre obligés de 
participer a l’acheminement, par la vaie de surface, ces colis-avion. 


6. Les Pays-membres qui sont parties à l’Arrangement concernant les colis postaux, mais qui n'assurent pas le 
service des colis postaux avec valeur déclarée ou qui n’accepîent pas la responsabilité des valeurs pour les 
transports effectués par leurs services maritimes ou aériens, ne peuvent toutefois s'opposer au transit en dépéches 
closes à travers leur territoire ou au transport des colis dont il s'agit par leurs voies maritimes ou aériennes; mais la 
responsabilité de ces pays est limitée à celle qui est prévue pour les colis de méme poids sans valeur déclarée, 
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Article 2 


Inobservation de la liberté de transit 


Lersgu'un Pays-membre n'observe pas les dispositions de l'article premier de la Constitution et de l'article premier 
de la Convention concernant la liberté de transit, les Administrations postales des autres Pays-membres ont le 
droit de supprimer le service postal avec ce pays. Elles doivent donner préalablement avis de cette mesure par 
élégramme aux Administrations intéressées et communiquer le fait au Bureau international. 


Article 3 


Transit territorial sans participation des services du pays traversé 


Le transport en transit de courrier à travers un pays, sans participation des services de ce pays, ést subordonné à 
l'autorisation préalable du pays traversé. Cette forme de transit n'engage pas la responsabilité de ce dernier pays. 


Article 4 


Suspension temporaire et reprise de services 


Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une Administration postale se voit obligée de suspendre 
temporairement et d'une manière générale cu partielle l'exécution de services, elle est tenue d'en donner immédia- 
tement avis, au besoin par télégramme, à l’Administration ou aux Administrations intéressées. Elle a la mème 
obligation lors de la reprise des services suspendus. En outre, le Bureau international doit étre avisé de la 
“uspension ou de la reprise de services si une notification générale est jugée nécessaire. 


Article 5 


Appartenance des envois postaux 


Tout envoi postal appartient à l’'expéditeur aussi longtemps qu'il n'a pas été délivré à l’'ayant droit, sauf si ledit 
envo! a été saisi en application de la iégislation du pays de destination. 


Article 6 


sréation d'un nouveau service 


Les Administrations peuvent, d'un commun accord, créer un nouveau service non expressément prévu par la 
Convention. Les taxes relatives au nouveau service sont fixées par l’Administration intéressée, compte tenu des 
frais d'exploitation du service. 


Article 7 


Taxes 


Ti Les taxes relatives aux différents services postaux internationaux sont fixées dans la Convention et les 
Arrangements. 


2. Il est interdit de percevoir des taxes postales de n'importe quelle nature autres que celles quì sont prévues 
dans la Convention et les Arrangements. 
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Article 8 


Equivalents 


Dans chaque Pays-membre, les taxes sont établies d'après une équivalence correspondant aussi exactement que 
possible, dans la monnaie de ce pays, à la valeur du franc-or, 


Article 9 


Timbres-poste 


Seules les Administrations postales émettent les timbres-poste destinés à l'affranchissement. 


Article 10 


Formules 


1. Les textes, couleurs et dimensions des formules doivent èire ceux que prescrivent les Règiements de la 
Convention et des Arrangements. 


2. Les fermules è l'usage des Administrations pcur leurs relations récipreques doivent étre rédigées en langue 
francaise, avec ou sans traduction interlinéaire, à moins que les Administrations intéressées n'en disposent 
autrement par une entente directe. 


3. les formules è l’'usage du public doivent comporter une traduction interlinéaire en langue francaise 
lorsqu'elles ne sont pas imprimées en cette langue. 


Articie 11 
Cartes d’identité postales 


1. Chaque Administration postale peut délivrer, aux personnes qui en font la demande, des cartes d'identité 
postales valables comme pièces justificatives pour les opérations postales effectuées dans les Pays-membres qui 
n'ont pas notifié leur refus de les admettre. 


2. L'Administration qui fait délivrer une carte est autorisée à percevoir de ce chef une taxe qui ne peut étre 
superieure à 2 francs. 

3. Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité lorsgu’il est établi gue la livraison d'un envoi 
postal ou le paiement d'un article d’argent a eu lieu sur la présentation d'une carte régulière. Elles ne sont pas non 
plus responsables des conséquences que peuvent entraîner la perte, la soustraction ou l'emploi frauduleux d'une 
carte regulière. 


A. La carte est valable pour une durée de cinq ans à compter du jour de son émission. Toutefois, elle cesse 

d'étre valable: 

a) lorsque la physionomie du titulaire s'est modifiée au point de ne pius correspondre à-la photographie ou au 
signalement; 

bì lorsqu’elle est endommagée d'une facon telle que la vérification d'une donnée déterminée concernant le 
détenteur n'est plus possible; 

c) lorsqu'elle présente des traces de falsification. 


Article 12 


Règliements des comptes 


Les règlerments, entre les Administrations postales, des comptes internationaux provenant du trafic postal peuvent 
étre considérés comme transactions courantes et effectués conformément aux obligations internationales 
courantes des Pays-membres intéressés, lorsqu'il existe des accords à ce sujet. En l'absence d'accords de ce genre, 
ces règlements de comptes sont effectués conformément aux dispositions du Règlement. 
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Article 13 


Engagements relatifs aux mesures pénales 


Les Gouvernements des Pays-membres s'engagent à prendre, ou à proposer aux pouvoirs législatifs de leur pays, 

les mesures nécessaires: 

a) pour punir la contrefagon des timbres-poste, méme retirés de la circulation, des coupons-réponse inter- 
nationaux et des cartes d’identité postales; 

b) pour punir l’usage ou la mise en circulation: 
1° de timbres-poste contrefaits (méme retires de la circulation) ou ayant déjà servi, ainsi que 

d'empreintes contrefaites ou ayant déjà servi de machines à affranchir ou de presses d'’imprimerie; 

2° de coupons-réponse internationaux contrefaits; 
3° decartes d'identité postales contrefaites; 

c) pour punirl’empioi frauduleux de cartes d'identité postales régulières; 

ci) pour interdire et réprimer toutes opérations frauduleuses de fabrication et de mise en circulation de 
vignettes et timbres en usage dans le service postal, contrefaits ou imités de telle manière qu'ils pourraient 
étre confondus avec les vignettes et timbres émis par l’Administration postale d'un des Pays-membres; 

e) pour empécher et, le cas échéant, punir l’insertion d’opium, de morphine, de cocaine ou d'autres stupé- 
fiants, de méme que de matières explosives ou ‘facilement inflammables, dans des envois postaux en faveur 
desquels cette insertion ne serzit pas expressément autorisée par li Convention et les Arrangements. 


Chapitre 11 


Franchises postales 


Article 14 


Franchise postale 


Les cas de franchise postale sont expressément prévus par la Convention et les Arrangements.. 


Article 15 


Franchise postale-concernant les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal 


Sous reserve de l'article 60, paragraphe 4, sont exonérés de toutes taxes postales les envois de la poste aux lettres 

relatifs au service postal s‘ils sont: 

a) expédiés par les Administrations postales ou par leurs bureaux; 

‘b) echangés entre les organes de l'Union postale universelle et les organes' des Unions restreintes, entre les 
organes de ces Unions, ou envoyés par lesdits organes aux Administrations postales ou à leurs bureaux. 


Articie 16 


Franchise postale en faveur des envois concernant les prisonniers de guerre et les internés civils 


1. Sous réserve de l'article 60, paragraphe 2, les envois de la poste aux lettres, les lettres avec valeur déciarée, 
les colis postaux et les articles d'argent adressés aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux soit directernent, 
soit par l’entremise des Bureaux de renseignements prévus à l'article 122 de la Convention de Genève relative au 
traitement des prisonniers de guerre, du 12 aoGit 1249, et de l’Agence centrale de renseignements sur les prison- 
riers de guerre prévue è l'article 123 de la méme Convention, sont exonérés de toutes taxes. Les beliigérants 
recueillis et internés dans un pays neutre sont assimilés aux prisonniers de guerre proprement dits en ce qui 
concerne l'application des dispositions qui précèdent. 
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2. le paragraphe 1 s'appligue également aux envois de la poste aux lettros, aux lettres avec valeur déclarée, 
aux coiis postaux et aux articles d'argent, en provenance d'autres pays, adressés aux personnes civiles internées 
visées per la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 acùt 1949, ou expédiés par elles soit directement, soit par l'entremise des Bureaux de renseignements prévus à 
l'article 133 et de l'Agence centrale de renseignements prévue à l’article 140 de la méme Convention. 


3. les Bureaux nationaux de renseignements et les Agences centrales de renseignements dont il est question 
ci-dessus bénéficient également de la franchise postale pour les enveis de la poste aux lettres, les lettres avec valeur 
déclarée, les colis postaux et les articles d'argent concernant les personnes visées aux paragraphes 1 et 2, gu'ils 
expedient ou qu'ils recoivent, soit directement, soit è titre d’intermédizire, dans les conditions prévues auxdits 
Paragraphes. 


4. Les colis sont admis en franchise de port jusqu'au poids de 5 kilogramimes. La limite de poids est portée à 
10 kilograrmmes pour les envois dont le contenu est indivisible et pour ceux qui sont adressés à un camp ou è ses 
hommes de confiance pour étre distribués aux prisonniers. 


Article 17 


Franchise postale en faveur des cécogrammes 


Sous réserve de l'article 60, paragraphe 2, les cécogrammes sont exonérés de la taxe d'affranchissement, des taxes 
speciales énumérées à l'article 21 et de la taxe de remboursement. 


Deuxième partie 


Dispositions concernant la poste aux lettres 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 18 


Envois de la poste aux lettres 


Les envois de la poste aux lettres comprennent les lettres, les cartes postales, les imprimss, les cécogrammes et les 
petits paquets. 


Article 19 


Taxes et conuitione ginérales 


1. Les taxes d'affranchissement pour le transsort des envois de ia poste aux isttres dans toute l’itendue de 
l'Union sont fixées conformément aux indicetions des colonnes 1 à 3 du tableau ci-après. Ellas peuvent étre 
majorées de 70 pour cent (col. 4) cu réduites de 50 pour cent (col. 5) au maximum. Sauf l'exception prévue è 
l'article 22, paragraphe 4, ces taxes comprennent la remise das envois au domicile des destinataires pour autant 
que le service de distribution scit organisé dans les pays de destination pour les envois dunt il s'agit. 
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Enyois Echelons de poids Taxes Limites Limites 
de supérieures inférieures 
base des taxes des taxes 

{majoration (réduction 
ae 70 o) ae 50 oi 

1 2 3 4 5 
c c c 

Lettres jusqu'à 209 50 85 25 

au-dessus de: 20gjusqu'à 50g] (échelons 90 153 45 
au-dessus de 50gjusqu'à 1009] de poids 120 204 60 
-facultatifs) 
cu 
au-dessus de 20gjusqu'à 100g 120 204 60 
au-dessus de 100 g jusqu'è 250g 240 408 120 
au-dessus de 250 gjusqu'à 5009 460 782 230 
au-dessus de 500 g jusqu'à 1000g 800 1360 400 
au-dessus de 1000 g jusqu'à 2000 g 1300 2210 650 
Cartes postales 35 59,5 17,5 
imprimés susqu'à 209 25 42,5 12,5 
au-dessus de 20gjusqu'à 5097] (échelons 40 68 20 
au-dessus de 50gjusqu'à 10091 de poids 55 93,5 27,5 
facultatifs) 
ou 
au-dessus de 20gijusqu'à 1009 55 93,5 27,5 
au-dessus de 100 gjusqu'à 250g 100 170 50 
au-dessus de 250 g jusqu'à 500g 180 306 90 
au-dessus de 500 g jusgu'à 1000g 300 510 150 
au-dessus de 1000 g jusqu'à 2000 g 420 714 2370 
par echelon suppiémentaire de 1000 g 210 357 105 
Cécogrammes voir articie 17 
Petits paquets jusqu'è 100g 55 93,5 27,5 
au-dessus de 100 gijusqu'à 250g 100 170 50 
au-dessus de 250 g jusqu'à 5009 180 306 90 
au-dessus de 500 g jusqu'à 1000 g 300 510 150 


2. A titre exceptionnel, les Pays-membres qui ont supprimé la carte postale comme catégorie distincte d'envois 
de la poste aux lettres dans leur service intérieur ont la faculté d’appliquer la taxe des lettres aux cartes postales 
du service international. 


3. Par dérogation au paragraphe 1, les Administrations postales ont la faculté d’appliquer aux imprimés un 
premier échelon de poids de 50 grammes. 


4, Les taxes choisies dans les limites fixées au paragraphe 1 doivent, autant que possible, étre entre elles dans 
les mémes proportions que les taxes. de base, chaque Administration postale ayant la faculté d'arrondir ses taxes 
en plus ou en moins, selon le cas et suivant les convenances de son système monétaire; cette dernière règle 
s'applique également à toutes les taxes autres que les taxes d’affranchissement. A titre exceptionne! et dans les 
limites prescrites au paragraphe 1, chaque Administration postale est libre d'applicuer aux taxes des imprimés ou 
des petits paquets un taux de majioration supérieur à celui qui est appliqué aux taxes des lettres. 


5. Lors d'une ou de plusieurs revalorisations ou dévaluations successives de ieur monnaie nationale, les Admi- 
nistrations postales ne sont pas tenues de modifier en conséquence les équivalents des taxes prévues dans la 
Convention et dans les Arrangements ou le prix de vente des coupons-réponse internationaux aussi longtemps que 
ces revalorisations ou dévaluations ne dépassent pas 15 pour cent au total. 


6. Les limites de poids et de dimensions des envois de la poste aux lettres sont fixées conformément au tableau 
ci-apres. 
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Envois Limites 
lele cthse: 
de poids de dimensions 
1 2 3 
Lettres 2 kg Maximums: longueur, largeur et épaisseur additionnées: 900 mm, 
sans que la plus grande dimension puisse dépasser 600 mm. En 
Imprimés 2 kg rouleaux: longueur plus deux fois le diamètre: 1040 mm, sans que 
(s'il s'agit de livres cu la plus grande dimension puisse dépasser 900 mm. 
de brochures: 5 kg; Minimums: comporter une face dont les dimensions ne soient pas 
cette limite de poids inférieures à 90 x 140 mm, avec une tolérance de 2 mm. En 
peut aller jusqu'à 10 kg rouleaux: longueur p!iuz deux fois le diamétre: 170 mm, sans que 
apres entente entre la plus grande dimension soit inférieure à 100 mm. 
fes Administrations 
intéressées) 
Cécogrammes 7 kg 
Petits paquets 1 kg 
Cartes postales Maximums: 105 x 148 mm, avec une tolérance de 2 mm, 
Minimums: 90 x 140 mm, avec une tolérance de 2 mm. 
7. Les Administrations peuvent appliquer aux envois de la poste aux lettres déposés dans leur pays la limite de 


poids maximale prescrite pour les envois de méme nature dans leur service intérieur, pourvu que les envois ne 
dépassent pas la limite de poids mentionnée au paragraphe 6. 


8. Dans le cadre des dispositions du paragraphe 6, sont considérés comme normalisés les envois de forme 
rectangulaire dont la longueur n'est pas inférieure à la largeur mulitipliée par 2 (valeur approchée: 1,4) et qui 
repondent, selon leur présentation, aux conditions suivantes: 
a) envois sous enveloppe: 
1°. envois sous enveloppe ordinaire: 
dimensions minimales: 90 x 140 mm, avec une tolérance de 2 mm; 
dimensions maximales: 120 x 235 mm, avec une tolérance de 2 mm; 
poids maximal: 20 g; 
epaisseur mMaximale: 5 mm; 
en outre, fa suscription doit étre portée sur l'enveloppe du còté uni qui n'est pas muni de la patte de 
fermeture et dans la zone rectangulaire située à une distance minimale de: 
40 mm du bord supérieur de l’enveloppe (tolérance 2 mm}; 
15 mm du bord Îatéral droit; 
15 mm du bord inférieur; 
et à une distance maximale de 140 mm du bord latéral droit; 
2° envois sous enveloppe à panneau transparent: 
dimensions, poids et épaisseur des envois sous enveloppe ordinaire; outre les conditions générales 
d'admission fixées à l'article 122 du Règlement, ces envois doivent satisfaire aux conditions suivantes: 
le panneau transparent doit se trouver à une distance minimale de: 
40 mm du bord supérieur de l’enveloppe (tolérance 2 mm}; 
15 mm du bord latéral droit; 
15 mm du bord fatéral gauche; 
15 mm du bord inférieur; 
fe panneau ne peut pas étre délimité par une bande cu uni cadre de couleur; 
3° tous envois sous enveloppe: 
l'adresse de l’expéditeur, lorsqu’elle figure au recto, doit étre placée à l'angle supérieur gauche; cet 
emplacement doit également étre affecté aux mentions ou étiquettes de service qui peuvent, le cas 
échéant, trouver place sous l’adresse de l’expéditeur; 
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b) —envois sous forme de cartes: ; 
dimensions et consistance des cartes postales; 

c) —envois visés sous lettres a) et b): 
du còté de la suscription, qui doit étre portée dans ie sens de la longueur, une zone rectangulaire de 40 mm 
{- 2 mm) de hauteur à partir du bord supérieur et de 74 mm de iongueur è partir du bord droit doit étre 
réservee à l’affranchissement et aux empreintes d'oblitération. A l'intérieur de cette zone, les timbres-poste 
ou empreintes d'affranchissement doivent étre apposés à l’angle supérieur droit. 

Ne sont pas considérés comme des envois normalisés: 

- les envois qui ne répondent pas à ces conditions; 

- les cartes pliées; 

- les envois qui sont fermés au moyen d’agrafes, d’oeillets métalliques ou de crochets pliés; 

- les cartes perforées expédiées à découvert (sans enveloppe). 


9. L'Administration d'origine a la facuité d’appliquer aux lettres et aux imprimés sous enveloppe non 
mormalisés du premier échelon de poids ainsi qu’aux lettres sous forme de cartes qui ne remplissent pas les 
conditions indiquées au paragraphe 8, fer alinéa et lettre b}, une taxe qui ne peut étre supérieure à la taxe 
afférente aux envois du deuxième échelon de poids. 


10. Les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal dont il est question è l'article 15 ne sont pas 
soumis aux limites de poids et de dimensions fixées au paragraphe 6. Toutefois, ils ne doivent pas dépasser le 
poirds maximal de 30 kilogrammes par envoi. 


11. Les imprimés à l’adresse du méme destinataire et pour la méme destination, insérés dans un ou plusieurs 
$acs speciaux, ne sont pas soumis aux limites de poids fixées au paragraphe 6. Toutefois, ils ne doivent pas 
dépasser le poids maximal de 30 kilogrammes par sac. La taxe applicable à ces envois est calculée par échelons de 
1 kilogrammè jusqu'è concurrence du poids total du sac. Chaque Administration a la facuité de concéder pour les 
imprimes expediés par sacs spéciaux une réduction de taxe pouvant aller jusqu'à 10 pour cent. 


12. Les matières biologiques périssables. conditionnées et emballées selon les dispositions du Règlement sont 
soumises au tarif des lettres et à la recommandation; elies sont acheminées par la voie la plus rapide, normalement 
par la voie aérienne, sous réserve de l'acquittement des surtaxes aériennes correspondanies. Elles ne peuvent étre 
échangées qu'entre laboratoires qualifiés officietllement reconnus. Cet échange est, en outre, limité aux relations 
entre les Pays-membres dont les Administrations postales se sont déclarées d’accord pour accepter ces envois soit 
dans leurs relations réciproques, soit dans un seul sens. 


13. Les matières radicactives conditionnées et embalides selon les dispositions du Règlement sont soumises au' 
tarif des lettres et à la recommandation; elles sont acheminées par la voie la pius rapide, normalement par la voie 
aérienne, sous réserve de l’acquittement des surtaxes aériennes correspondantes. Elles ne peuvent étre déposées 
que par des expéditeurs dUment autorisés. Cet échange est en outre limité aux relations entre les Pays-membres 
dont les Administrations postales se sont déclarées d'accord pour accepter ces envois soit dans leurs relations 
leciproques, soit dans un seul sens. 


14. Chaque Administration postale a la facuité de concéder pour les journaux et écrits périodiques publiés dans 
son pays une réduction qui ne peut dépasser 50 pour cent du tarif des imprimés, tout en se réservant le droit de 
limiter cette réduction aux journaux et écrits périodiques qui remplissent les conditions requises par la réglemen- 
tation intérieure pour circuler au tarif des journaux. Sont exclus de la réduction, quelle que soit la régularitéè de 
leur publication, les imprimés commerciaux tels que catalogues, prospectus, prix courants, etc.; il en est de mèéme 
des réclames imprimées sur des feuilles jointes aux journaux et écrits périodiques. 


15. Les Administrations peuvent également concéder la méme réduction pour les livres et brochures, pour les 

partitions de musique et pour les cartes géographiques qui ne contiennent aucune pubiicité ou réclame autre que 

celle qui figure sur la couverture ou les pages de garde de ces envois. 

16. Les envois autres que les lettres recommandées sous enveloppe close ne peuvent contenir des pièces de 

monnaie, des billets de banque, des billets de monnaie cu des valeurs que!conques au porteur, des chèques de 

voyage, du piatine, de l'or ou de l'argent, manufacturés ou non, des pierreries, des bijoux et autres objets 

précieux. 

17. Les Administrations des pays d'origine et de destination ont la faculté de traiter, selon leur législation, les 

lettres qui contiennent des documents ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle échangés entre 

personnes autres que l'expéditeur et le destinataire ou les personnes habitant avec eux. 

18. Sauf les exceptions prévues au Règlement, les imprimés, les cécogrammes et les petits paquets: 

a) ne peuvent porter aucune annotation ni contenir aucun document ayant le caractère de correspondance 
actuelie et personnelle; 
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b) ne peuvent contenir aucun timbre-poste, aucune formule d'affranchissement, oblitérés ou non, ni aucun 
papier représentatif d’une valeur. 


19. La réunion en un seul envoi d'’obiets passibles de taxes différentes est autorisée à condition que le poids 
total ne soit pas supérieur au poids maximal de la catégorie dont le tarif est le plus élevé. La taxe applicable au 
poids totai de l’envoi est celle de la catégorie dont le tarif est le plus élevé. 


20. Sauf les exceptions prévues par la Convention et son Règlement, il n'est pas donné cours aux envois qui ne 
remplissent pas les conditions requises par le présent article et par le Règlement. Les envois qui ont été admis à 
tort doivent étre renvoyés à l'Administration d'origine. Toutefois, Administration de destination est autorisée à 
les remettre aux destinataires. Dans ce cas, elle leur applique, s'il y a lieu, les taxes prévues pour la catégorie 
d’envois de la poste aux lettres dans laquelle les font placer leur mode de fermeture, leur contenu, leur poids cu 
leurs dimensions, En ce qui concerne les envois dépassant les limites de poids maximales fixées au paragraphe 6, 
ils peuvent étre taxés d’après leur poids réel. 


Articie 20 


Dépòt à l'étranger d'envois de la poste aux lettros 


Aucun Pays-membre n'est tenu d’acheminer, ni de distribuer aux destinataires, les envois de la poste aux lettres 
que des expéditeurs quelconques domiciliés sur son territoire déposent ou font déposer dans un pays étranger, en 
vue de bénéficier des taxes plus basses qui y sont établies; il en est de méme pour les envois de l’espèce déposés en 
grande quantité, que de tels dépòts soient ou non effectués en vue de bénéficier de taxes plus basses. La règle 
s'applique sans distinction soit aux envois préparés dans le pays habité par l'expéditeur et transportés ensuite à 
travers la frontière, soit aux envois confectionnés dans un pays étranger. L'Administration intéressée a le droit ou 
de renvoyer les envois à l'origine, cu de les frapper de ses taxes intérieures. Dans le deuxième cas, elle peut 
disposer des envois conformément è sa législation intérieure si l'expéditeur refuse de payer ces taxes. 


Article 21 
Taxes spéciales 
Les taxes prévues dans la Convention et qui sont percues en plus des taxes d'affranchissement mentionnées à 


l'article 19 sont dénommées ‘taxes spéciales'’. Leur montant est fixé conformément aux indications du tableau 
ci-dessous: 


die costare ri e clic cr or ar olrr tr er rr_ PT’ 91’ tir rr’r(@<t. 9g. 
Désignation de la taxe Montant Observations 


1 2 3 
a) taxe additionnelle pour les envois méme taxe que dans le régime inté- 
remis en dernière limite d’heure rieur 


{article 22, paragraphe 1} 


b) taxe de dépòt en ozhors des meme taxa que dans le regime 
heures ggnérales d'ouverture des intérieur 
guichets 


{article 22, paragraphe 2) 


c) taxe de poste restante meme  texe cue dans le regime 
(article 22, paragraprhe 3Ì interieur 

dì taxe de remise au destinataîra 60 centimes au maximum Cette texas psut étre sugmentée dea 
d'un petit paquet dépassant 500 g 39 centimas au maximum en cas de 
{article 22, paragraphe 4) remise à domicila. 

e) taxe de magasinoge taxs percue au taux fixé par la légi:- 
(article 23) lation intérieure pour tout envoi de fa 


poste aux lettres dépassant 500 g, à 
l'exception des cécogrammes 
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Désignation de la taxe 


1 


Montant 


2 


Observations 


3 


f) 


gì 


2 


= 


taxe en cas d'absence ou d'insuf- 
fisance d’affranchissement des 
envois ordinaires 

(article 27, paragraphe 1) 


taxe d'exprès 
{article 29, paragraphes 2, 3 et 6) 


taxe de demande de retrait ou de 
modification d'adresse 
{article 30, paragraphe 2) 


taxe de dermande de réexpédition 
(article 31, paragraphe 3) 


taxe de réexpédition ou de renvoi 
{article 31, paragraphe 4, et article 
32, paragraphe 7) 


taxe de présentation è la douane 
(article 35) 


taxe percue pour la remise d'un 
envoi franc de taxes et de droits 
{article 37, paragraphes 1, 3 et 4) 


taxe de réclamation 
(article 39, paragraphe 4) 


taxe de recommandation 
(article 41, paragraphes 1, let- 
tre b), et 2) 


taxe obtenue en multipliant la taxe 
du premier échelon de poids de la 
lettre adoptée par le pays de distri- 
bution par une fraction dont le 
mumérateur est le montant de l'af- 
franchissement manquant et le déno- 
minateur, la méme taxe adoptée par 
le pays d'origine; à cette taxe est 
aloutee la taxe de traitement de 
60 centimes au maximum ou la taxe 
fixée par la législation intérieure 


taxe s’élevant au minimum au 
meontant de l'affranchissement d'une 
lettre ordinaire de port simple et au 
maximum a 1,60 franc 


3 francs au Maximum 


méme taxe que dans le regime 
interieur 


méme taxe que dans le regime 
intérieur 


5 francs au maximum 


10 taxe de commission de 2 francs au 
maximum percue au profit de 
l’Administration de destination 

20 taxe de 3 francs au maximum par 
demande formulée postérieu- 
fement au dépòt percue par 
l'Administration d'origine 

3° è titre facultatif, taxe supplé 
mentaire de 2 francs au maximum 
percue par l’Administration 
d'origine 


90 centimes au maximum 


2 francs au maximum 


La taxe de traitement n'est pas 
percue dans les cas prévus è l’ar- 
ticle 137, paragraphes 3, 4 et 5, du 
Reèglement. 


Pour chaque sac contenant les envois 
vises a l'article 19, paragraphe 11, les 
Administrations percoivent, au lieu de 
ta taxe unitaire, une taxe giobale ne 
dépassant pas cinq fois la taxe uni- 
tarre, Lorsque la remise par exprès 
entraine des sujétions spéciales, une 
taxe complémentaire peut  étre 
percue selon les dispositions relatives 
aux envois de méme nature du régime 
intérieur. Si le destinataire demande 
la remise par expres, la taxe du 
regime interieur peut étre percue. 


Pour chaque sac contenant les envois 
vises a l'article 19, paragraphe 11, les 
Administrations percoivent, au lieu 
de la taxe unitaire, une taxe globale 
de 8 francs, au maximum. 


1° Pour chaque sac contenant les 
envois vises à l'article 19, para- 
graphe 11, lies Administrations 
pergorvent, au lieu de la taxe uni- 
taire, une taxe globale ne dépas- 
sant pas cinq fois la taxe unitaire, 

20 En plus de la taxe fixe ou de la 
taxe . globale, les Administrations 
peuvent percevoir sur les expé- 
diteurs ou les destinataires les 
taxes spéciales prévues par leur 
tégislation intérieure pour les 
mesures exceptionnelles de sécu- 
nité prises è l'égard des envois 
recommandés, . -. . 
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Désignation de la taxe Montant Observations 
1 2 3 
o} taxe pour risques de force ma 40 centimes au maximum pour 

Jeure chaque envoi recommandé 


{article 41, paragraphe 3) 


p) taxe d'avis de réception 80 centimes au maximum 
{article 42, paragraphe 1) 


q) taxe de remise en main propre 50 centimes au maximum 
d'un envoi recommandé 
(article 43, paragraphe 1) 


Article 22 


Taxe de dépòt en dernière limite d'heure. Taxe de dépòt en dehors des heures générales d'ouverture des guichets. 
Taxe de poste restante. Taxe de remise des petits paquets 


1. Les Administrations sont autorisées à percevoir sur l'expéditeur une taxe additionnelle, selon leur législation, 
pour les envois remis à leurs services d'expédition en dernière limite d'heure. 


2. Les Administrations sont autorisées à percevoir sur l'expéditeur une taxe additionnelle, selon leur législation, 
pour fes envois déposés au guichet en dehors des heures générales d’ouverture. 


3. Les envois adressés poste restante peuvent étre frappés par les Administrations des pays de destination de la 
taxe speciale qui est éventuellement prévue par leur législation pour les envois de méme nature du régime 
intérieur. 


4. Les Administrations des pays de destination sont autorisées à percevoir, pour chaque petit paquet dépassant 
le poids de 500 grammss remis au destinataire, la taxe spéciale prévue à l'article 21, lettre d). 


Article 23 
Taxe de magasinage 
L'Administration de destination est autorisée à percevoir, selon sa législation, une taxe de magasinage pour tout 


envo: de la poste aux lettres dépassant le poids de 500 grammes dont le destinataire n'a pas pris livraison dans le 
délai pendant lequel l’envoi est tenu sans frais à sa disposition. Cette taxe ne s’applique pas aux cécogrammes. 


Article 24 


Affranchissement 


1. En règle générale, les envois désignés à l'article 18, à l’exception de ceux qui sont indiqués aux articles 15 
à 17, doivent étre complètement affranchis par l'expéditeur. 
2. tl n'est pas donné cours aux envois non ou insuffisamment affranchis autres que les lettres et les cartes 


postales. 


3. Lorsque des lettres ou des cartes postales, non ou insuffisamment affranchies, sont déposées en grand 
nombre, l’Administration du pays d'origine a la faculté de les rendre à l'expéditeur. 
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Article 25 


Modalités d'affranchissement 


1. L'affranchissement est opéré soit au moyen de timbres-poste imprimés ou collés sur les envois et valabies 
dans le pays d'origine, soit au moyen d’empreintes de machines à affranchir, officiellement adoptées et fonc- 
tionnant sous le contròle immédiat de l’Administration postale, soit encore au moyen d’empreintes à la presse 
d'imprimerie ou par un autre procédé d'impression ou de timbrage lorsqu’un tel système est autorisé par la 
reglementation de l’Administration d'origine. 


2. L'affranchissement des imprimés à l’adresse du méme destinataire et pour la méme destination insérés dans 
un sac spécial est opéré par l'un des moyens visés au paragraphe 1 et représenté pour le montant total sur 
l'étiquette extérieure du sac. 


3. = Sont considérés comme dùment affranchis: les envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours 

et dont le complément de taxe a été acquitté avant leur réexpédition; ainsi que les journaux ou paquets de 

journaux et écrits périodiques dont la suscription porte la mention ‘’Abonnement-poste’’ et qui sont expédiés en 

vertu de l’Arrangement concernant les abonnements aux Journaux et ecrits périodiques. La mention 
Are 


‘“Abonnement-poste’’ est suivie de l’indication ‘’Taxe percue” (T.P.) ou ‘’Port payé”' (P.P.) dans la mesure où ces 
envois ne sont pas affranchis selon lune des modalités prévues au paragraphe 1. 


Article 26 


Affranchissement des envois de la poste aux lettres à bord des navires 


1. Les envois déposés à bord d'un navire pendant le stationnement aux deux points extrémes du parcours ou 
dans l’une des escales intermédiaires doivent étre affranchis au moyen de timbres-poste et d’après le tarif du pays 
dans les eaux duquel se trouve le navire. 


2. Si le dépòt à borda lieu en pleine mer, les envois peuvent étre affranchis, sauf entente spéciale entre les 
Administrations intéressées, au moyen de timbres-poste et d'après fe tarif du pays auquel appartient ou dont 
dépend ledit navire. Les envois affranchis dans ces conditions doivent étre remis au bureau de poste de l'escale 
aussitòt que possible après l'arrivée du navire. 


Article 27 


Taxe en cas d'absence ou d'insuffisance d’affranchissement 


1. En cas d’absence ou d'’insuffisance d'affranchisserment, les lettres et les cartes postales sont passibles, à la 
charge du destinataire ou de l'expéditeur lorsqu'il s'agit d'envois non distribuables, de la taxe spéciale prévue à 
l'article 21, lettre f). 


2. Le méme traitement peut étre appliqué, dans les cas précités, aux autres envois de la poste aux lettres qui 
ont été transmis à tort au pays de destination. 


3. Les envois recommandés sont considérés à l'arrivée comme dùment affranchis. 


Article 28 


Coupons-réponse internationaux 


1. Des coupons-réponse internationaux émis par le Bureau international sont mis en vente dans les Pays- 
membres. 
2. La valeur du coupon-réponse est de î franc et le prix de vente fixé par les Administrations intéressées ne 


peut étre inférieur à cette valeur. 
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3. Les coupons-réponse sont échangeables dans tout Pays. membre contra un ou plusieurs timbres-poste rep:6- 
sentant l’affranchissernent minimal d'une lettre ordinaire expécifa è l'étranger par voie de surface. Si les rògie- 
ments de l'Administration du pays d'échariga le permettent, les couporis-réponse sont également échangezules 
contre des entiers postaux. Sur présentation d'un nombre sufîfisant de coupons-réponse, les Administratiors 
doivent fournir les timbres-poste nécessaires à l'affranchissement minimal d'une lsttre ordinaire à expédier par 
vole aérienne comme envo! surtaxé, 


4. L'Administration d'un Pays-:membre peut, en outre, se réserver la facuité d'exiger le dépét simultané ces 
couporis-reponse et des envois à affranchir en échange de css coupons-réponse. 


5. Far dérogation au paragraphe 1, les Administrations postales ont la faculié de ne pas se charger du débit cies 
couporis-réponse Internationiaux ou d'en limiter la vente. 


Article 29 


Envois exprès 


1. Dans les pays dont les Administrations se chargent de ce service, les envois de la poste aux lettres sont, à la 
demande des expéditeurs, distribués par porteur spécial aussitàt que possible après leur arrivée au bureau de 
distribution. 


2. Ces envois, qualifiés ‘’exprès’’, sont soumis, en sus du port ordinaire, à la taxe spéciafe prévue è l'article 21, 
lettre g). Cette taxe doit étre acquittée complètement è l'avance. 


3. Lorsque la remise par exprès entrafne pour l'Administration de destination des suiétions spéciales en ce qui 
concerne soit la situation du domicile du destinataire, soit le jour ou l'heure d’arrivée au bureau de destination, la 
remise de l’envoi et la perception éventuelle d'une taxe complémentaire sont régiées par les dispositions relatives 
aux envois de méme nature du régime intérieur. 


4. Les envois exprès non complètement affranchis pour le montant total des taxes payables à l'avance sont 
distribués par les moyens ordinaires, à moins qu'ils n'aient été traités comme exprès par le bureau d'origine. Dans 
ce dernier cas, les envois sont taxés d’après l'article 27. 


5. Il est loisible aux Administrations de s’en tenir à un seul essai de remise par exprès. Si cet essai est 
infructueux, l’envoi peut étre traité comme un envoi ordinaire. 


8. Si la réglementation de l’Administration de destination le permet, les destinataires peuvent demander au 
bureau de distribution que les envois qui leur sont destinés soient distribués par exprès dès leur arrivée. Dans ce 


cas, l'Administration de destination est autorisée è percevoir, au moment de la distribution, la taxe applicable 
dans son service intérieur. 


Article 30 


Retrait. Modification ou correction d'adresse à la dermande de l'expéditeur 


1. L'expéditeur d’un envoi de la poste aux lettres peut le faire retirer du service cu en faire modifier l'adresse 
tant que cet erivol: 

a) n'a pas été livré au descinateire; 

b) n'a pas été confisqué ou détruit par l'autorità compétente pour infraction è l'articie 32; 

c) n'a pas été saisi en vertu de la iégisiation du pays de destination. 

2. La dermance è for:auler è cet effet esì transmise, nar voie postale cu téligrapiiove, aux frais de l'expéditeur 
gui doit payer, pour ci.aque demande, la taxa speciale prévue è l'article 21, lettro h). Si la demarid> doit étre 
transmise par vole asr:ienne ou par vole téiégrarthique, l'expéditour doit payer en cutre la surtaxe afriemne cu la 
taxe télégraphique correspendante. Si l'envoi se tiouve encore dans le pays d'origine, la demande de retrait, de 
miodification cu de corraciion d'adresse ect traitée selon la législation de ce pays. 

3. Chague Administration est tenue d’accepter les demandes de retrait ou de modification d'adresse 
concernant tout envei de la poste aux lettres déposé dans les services des autres Adininistrations, si sa ltgislation 
le permet. 
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4. Si l'expéditeur désire étre informé, par voie aérienne ou té!égraphiqgue, des dispositions prises par le bureau 
de destination è la suite die sa demande de retrait ou de modification d’adresse, il doit paver, è cet effet, la surtexe 
aerienne ou la taxe télégraphique y relative. 


5. Pour chaque demande de retrait ou de modification d'adresse concernant plusieurs envois remis simul- 
tanément au méme bureau par le méme expéditeur à l'adresse du méme destinataire, il n'est percu qu'une ceule 
des taxes ou surtaxes prévues au paragraphe 2. 


8. Une simple correction d’adresse (sans modification du nom ou de la qualité du destinataire) peut étre 
demandée directement par l'expéditeur au bureau de destination, c'est-à-dire sans l'accomplissement des forma- 
lités et sans le paiement de la taxe spéciale prévue au paragraphe 2. 


7. Le renvoi à l'origine d'un envoi à la suite d'une demande de retrait a lieu par voie aérienne lorsque 
l'expéditeur s'engage à payer la surtaxe aérienne correspondante. Lorsqu'un envoi est réexpédié par voie aérienne 
a la suite d'une demande de modification d’adresse, la surtaxe aérienne correspondant au nouveau parcours est 
percue sur le destinataire et reste acquise à l'Administration distributrice. 


Article 31 


Réexpédition 


1. En cas de changement de résidence du cestinataire, les envois de la poste aux lettres lui sont réexpédiés 
immediatement aux conditions prescrites dans le service intérieur, à moins que l'expéditeur n'en ait interdit la 
reexpedition par une annotation portée sur la suscription en une langue connue dans le pays de destination. 
Toutefois, la réexpédition d'un pays sur un autre n'a lieu que si les envois satisfont aux conditions requises pour 
le nouveau transport. En cas de réexpédition par la voie aérienne, il est fait application des articles 68, para- 


graphes 2 à 5, de la Convention et 183 du Règlement. 


2. Chaque Administration a la faculté de fixer un délai de réexpédition conforme à celui qui est en vigueur 
dans son service intérieur. 

3. Les Administrations qui percoivent-une taxe pour les demandes de réexpédition dans leur service intérieur 
sont autorisées à percevoir cette méfne taxe dans le service international. 


4, La réexpédition d'envois de la poste aux lettres de pays à pays ne donne lieu à la perception d'aucun 
supplément de taxe, sauf les exceptions prévues au Règlerment. Toutefois, les Administrations qui percoivent une 
taxe de réexpédition dans leur service intérieur sont autorisées à percevoir cette méme taxe pour les envois de la 
poste aux letires du régime international réexpédiés dans leur propre service. 


5. Les envois de la poste ax lettres qui sont réexpédiés sont remis aux destinataires contre paiement des taxes 
dont ils ont été grevés au départ, à l’arrivée ou en cours de route par suite de réexpédition au-detà du premier 
parcours, sans préjudice du remboursement des droits de douane ou autres frais spéciaux dont le pays de 
destination n'accorde pas l’annulation. 


6. En cas de réexpédition sur un autre pays, la taxe de poste restante, la taxe de présentation à la douane, la 
taxe de magasinage, la taxe de commission, la taxe complémentaire d'exprès et la taxe de remise aux destinataires 
des petits paquets sont annu!ées. 


Article 32 


Envois non distribuatles. Renvoi au pays d'origine 


ir Sont censidérés comme envois non distribuables ceux qui n'ont pu étre remis au destinataire pour une cause 
quelconque. 


2. Les envois non distribuables doivent étre renvoyés immidiatement au pays d'origine. 
v pay e) 


3 Le délai de garde des envois tenus en instance à la disposition des destinataires ou adressés poste restante est 
fixé par la réglementation de l'Administration de destination. Toutefois, ce délai ne peut, en règle générale, 
dépasser un mois, sauf dans des cas particuliers où l'Administration de destination juge nécessaire de le prolonger 
Jusqu'à deux mois au maximum. Le renvoi au pays d'origine doit avoir lieu dans un délai plus court si l'expéditeur 
l'a dernmandé par une annotation portée sur la suscription en une langue connue dans le psys de destination. 
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4. Les cartes postales qui ne portent pas l'adresse de l'expéditeur ne sont pas renvoyées. Toutefois, les cartes 
postales recommandées doivent toujours étre renvoyées. 


5. Le renvoi à l'origine des imprimés non distribuables n'est pas cbligatoire, sauf si l'expéditeur en a demandé 
le retour par une annotation poriée sur l'envoi en une langue connue dans le pays de destination. Les imprimés 
recommandés et les livres doivent toujours étre renvoy'és. 


6. En cas de renvoi au pays d'origine par voie aérienne, il est fait application des articles 69 de la Convention 
et 183 du Règlement. 

7. Les envois de la poste aux iettres non distribuatiles renvoyés au pays d'origine sont remis aux expéditeurs 
aux conditions fixées à l'article 31, paragraphe 5. Ces envois ne donnent lieu à la perception d’aucun supplément 
de taxe, sauf les exceptions prévues au Règlerment. Toutefcis, les Administrations qui pergoivent une taxe de 
renvoi dans leur service intérieur sont autorisées à percevoir cette méme taxe pour les envois de la poste aux 
lettres du régime international qui leur sont rerivovés. 


Article 33 


interdictions 


1. Ne sont pas admis les envois de la poste aux lettres qui, par leur emballage,, peuvent présenter du danger 
pour les agents, salir ou détériorer les autres envois ou l'équipement postal. Les agrafes métalliques servant à clore 
les envois ne doivent pas étre tranchantes; elles ne doivent pas non plus entraver l’exécution du service postal. 


2. L'insertion dans les envois de la poste aux lettres des objets visés ci-dessous est interdite: 

a) les objets qui, par leur nature, peuvent présenter les dangers ou provoquer les détériorations visés au 
paragraphe 1; 

b) l'opium, la morphine, la cocaine et autres stupéfiants; 

c) les animaux vivants, à l'exception: 
1° desabeilles, des sangsues et des vers à soie; 
2° des parasites et des destructeurs d’insectes nocifs destinés au contròle de ces insectes et échangés entre 

les inistitutions officiellement reconnues; 

d) les matières explosibles, inflammables ou ‘autres matières dangereuses; toutefois, ne tombent pas sous le 
coup de cette interdiction les matières biologiques périssables et les matières radioactives visées à 
l'article 19, paragraphes 12 et 13; 

e) les objets obscènes ou immoraux; 

f) les objets dont l'importation ou la circulation est interdite dans le pays de destination. 


3. Les envois qui contiennent les objets mentionnés au paragraphe 2 et qui ont été admis à tort à l'expédition 
sont traités selon fa législation du pays de l’Administration qui en constate la présence. 


4. Toutefois, les envois qui contiennent les objets visés au paragraphe 2, lettres b), d) et e), ne sont en aucun 


cas ni acheminés à destination, ni livrés aux destinataires, ni renvoyés à l'origine. L'Administration de destination 
peut livrer au destinataire la partie du contenu qui ne tombe pas sous le coup d'une interdiction. 

5. Dans les cas où des envois admis à tort à l'expédition ne seraient ni renvoyés è l'origine, ni remis aux 
‘ destinataires, l'Administration d'origine doit étre informée, d'une manière précise, du traitement appliqué à ces 
envois. 

6. Est d’ailleurs réservé le droit de tout Pays-membre de ne pas effectuer, sur son territoire, le transport en 
transit à découvert des envois de la poste aux lettres, autres que les lettres et les cartes postales, à l'égard desquels 
it n'a pas été satisfait aux dispositions iégales qui règlent les conditions de leur pubiication ou de leur circulation 
dans ce pays. Ces envois doivent étre renvoyés à l'Administration d'origine. 


Article 34 


Contròle douanier 


L'Administration postale du pays d'origine et celle du pays de destination sont autorisées à soumettre au contréle 
douanier, selon la législation de ces pays, les envois de la poste aux lettres et, le cas échéant, à les ouvrir d’office. 
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Article 35 


Taxe de présentation à la douane 


Les envois soumis au contròie douanier dans ie pays @ origine ou de destination, seion ie cas, peuvent étre 
frappés au titre postal, soit pour la remise è la douane et le dédouanement, soit pour la remise à ia douane 
seulement, de la taxe spéciale prévue à l'article 21, lettre k). 


Article 36 


Droits de douane et autres droits 


Les Administrations postales sont autorisées à percevoir sur les expéditeurs ou sur les destinataires des envois, 
selon le cas, les droits de douane et tous autres droits éventuels. 


Article 37 


Envois francs de taxes et de droits 


1, Dans les relations entre les Pays-membres dont les Administrations postales se sont déclarées d'accord à cet 
egard, les expéditeurs peuvent prendre à leur charge, moyennant déclaration préalable au bureau d'origine, la 
totalité des taxes et des droits dont les envois sont grevés à la livraison. Tant qu'un envoi n'a pas été remis au 
destinataire, l'expéditeur peut, postérieurement au dépòt et contre paiement de la taxe spéciale prévue èà 
l'article 21, lettre 1), 2°, demander que l’envoi soit remis franc de taxes et de droits. Si la demande doit étre 
transmise par voie aérienne ou par voie télégraphique, l'expéditeur doit payer en outre la surtaxe aérienne 
corresponrdante cu la taxe télégraphique. 


2. Dans les cas prévus au paragraphe 1, les expéditeurs doivent s'engager à payer les sommes qui pourraient 
etre reclarnées par le bureau de destination et, le cas échéant, verser des arrhes suffisantes. 


3.- L'Administration de destination “est autorisée à percevoir, par envoi, la taxe de commission prévue è 
l'article 21, lettre 1), 1°. Cette taxe est indépendiante de celle qui est prévue èà l'article 35. 


De 


4. L'Administration d'origine a la faculté de percevoir sur l’expéditeur la taxe suppiémentaire prévue 
l'article 21, le.tre 1), 39, gu'elle garde comme rémunération pour les services fournis dans le pays d'origine. 


5. Toute Administration a le droit de limiter le service des envois francs de taxes et de droits aux envois 
recommandés. 


Article 38 


Annulation des droits de douane et autres droits 


Les Administrations postales s'engagent à intervenir auprès des services intéressés de leur pays pour que les droits 
de douane et autres droits soient annulés sur les envois renvoyés è l'origine, détruits pour cause d'avarie complète 
du contenu ou réexpédiés sur un pays tiers. 


Article 39 


Réclamations 


1. Les réclamations des usagers sont admises dans le délai d'un an è compter du lendemain du jour du dépòt 
d'un envoi. 


2. Chaque Administration est tenue de traiter les réclamations dans le plus bref dalai possible. 
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3. Chaque Administration est tenue d'accepter les réclamations concernant tout envoi déposé dans les services 
des autres Administrations. 


4. Sauf si l'expéditeur a déjà acquitté la taxe pour un avis de réception, chaque réclamation peut donner lieu à 
la perception de la taxe spéciale prévue à l'article 21, lettre m). Si l’emploi de la voie télégraphique est demandé, 
le coùt du télégramme et, le cas échéant, celui de la réponse sont pergus en sus de la taxe de réclamation. 


5. di la réclamation concerne plusieurs envois déposés simultanément au méme burzau par le méme expéditeur 
à l'adresse du méme destinataire, il n'est pergu qu’une seule taxe. Cependant, s'il s'agit d'envois recommandés qui 
ont di, à la demande de l'expéditeur, étre acheminés par différentes voies, il est percu une taxe pour chacune des 
voies utilisées. 


6. Si la réclamation a été motivée par une faute de service, la taxe correspondante est restituée. 


Chapitre 11 


Envois recommandés 


Article 40 


Admission 


1. Les envois de la poste aux lettres désignés è l'article 18 peuvent étre expédiés sous recommandation. 
2. Un récépissé doit étre délivré gratuitement, au moment du dépòt, à l'expéditeur d'un envoi recommandé. 


3. Les lettres reccmmandées sous enveloppe close peuvent contenir les objets visés à l'article 19, para- 
graphe 18. 


Article 41 


Taxes 


1. La taxe des envois recommandés doit étre acquittée à l'avance. Elle se compose: 
a) du port ordinaire de l’envoi, selon sa catégorie; 
b) de la taxe fixe de recommandation prévue è l'article 21, lettre n). 


2. Dans les cas où des mesures de sécurité exseptionnelles sont nécessaires, les Administrations peuvent per- 
cevoir la taxe spéciale prévue à l'articie 21, lettre n), colonne 2, chiffre 2° 


3. Les Acdministrations postales disnosées è se charger des risques pouvant résuiter du cas de force mejeure 
sont autorisées è percevoir la taxe snéciale prévue è l'article Z1, lettre o). 


Article 42 


Avis de récegtion 


1. L'expéditeur d'un envoi recommandé peut demancer un avis de réception au moment du dépòt en payant 
fa taxe prévue à l'article 21, lettre p). 

2. Lorsque l’'expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui est pas parvenu dans des délais normaux, il 
n'est percu ni une deuxième taxe, ni la taxe prévue à l’articie 39 pour les réclamations. 
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Article 43 


Remise en main propre 


i. Dans les relations entre les Administrations qui ont donné leur consentement, les envois recommandés sont, 
a la dernande de l'expéditeur, remis en main propre du destinataire. Les Adrninistrations peuvent convenir de 
n'admettre cette faculté que pour les envois recommandés accompagnés d'un avis de réception, Dans les deux cas, 
l'expéditeur paie la taxe spéciale prévue à l'article 21, lettre q). 


2. Les Administrations ne sont tenues de faire un second essai de remise de ces envois que si celui-ci est 
suppose aboutir. 


Chapitre II 


Responsabilité 


Article 44 


Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales ne répondent que de la perte des envois recommandés. Leur responsabilité est 
engagee tant pour les envois transportés à découvert que pour ceux qui sont acheminés en dénéches closes. 


2. Les Administrations peuvent admettre que la spoliation totale ou l’avarie totale du contenu des envois 
recommandés soit assimilée à la perte, sous réserve que l'ermballage ait été reconnu suffisant pour garantir 
efficacement le contenu contre les risquos accidentels de spoliation ou d'avarie et que ces irrégularités aient été 
constatées avant prise de possession de l'envoi par le destinataire, ou par l’expéditeur en cas de retour è l'origine. 
3. En cas de perte d'un envoi recommandé, l'expéditeur a droit è une indemnité dont le montant est fixé à 
40 francs par envoi; ce montant peut étre porté à 200 francs pour chacun des sacs spéciaux contenant les 


imprimés vises à l'article 19, paragraphe 11. 


4. L'expéditeur a la faculté de se désister de ce droit en faveur du destinataire. L'expéditeur ou le destinataire 
peut autoriser une tierce personne à recevoir l'indemnité, si la légistation intérieure le permet. 


5. Par dérogation au paragraphe 3, le destinataire a droit à l'indemnité après avoir pris livraison d'un envoi 
totalement spolié cu avarié, lorsque les Administrations font usage de la facuité prévue au paragraphe 2. li peut se 
désister de ses droits en faveur de l'expéditeur. 


Article 45 


Non-responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations posta!les cessent d'étre responsables des envois recommandés dont elles ont effectué la 
remise soit dans les conditions prescrites par leur réglementation pour les envois de meme nature, soit dans les 
conditicns prévues à l'article 11, paragraphe 3. 
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2. Elles ne sont pas responsables: 
1° dela perte d'envois recommandés: 

a) en cas de force majeure. L'Administration dans le service de laquelle la perte a eu lieu doit décider, 
suivant la législation de son pays, si cette perte est due à des circonstances constituant un cas de force 
majeure; celles-ci sont portées à la connaissance de l’Administration du pays d’origine, si cette 
dernière le demande. Toutefois, la responsabilité subsiste à l'égard de l'Administration du pays expé- 
diteur qui a accepté de couvrir les risques de force majeure (article 41, paragraphe 3); 

b) lorsque la preuve de leur responsabilité n’ayant pas été administrée autrement elles ne peuvent rendre 
compte des envois par suite de !a destruction des documents de service résultant d'un cas de force 
majeure; 

c) lorsqu'il s’agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des interdictions prévues aux articles 19, 
paragraphes 16 et 18, lettre b), et 33, paragraphe 2, et pour autant que ces envois aient été confisqués 
ou détruits par l'autorité compétente en raison de leur contenu; 

d) lorsque l'expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le délai d'un an prévu à l'article 39, para- 
graphe 1; 

2° des envois recommandés saisis en vertu de la législation du pays de destination; 
3° des envois recommandés ayant subi une avarie provenant de la nature du contenu de l’envoi, lorsqu'il est 
fait application de l’articie 44, paragraphe 2. 


3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, sous 
quelque forme que celles-ci soient faites, et des décisions prises par les services de la douane lors de la vérification 
des envois de la poste aux lettres soumis au contròle douanier. 


Article 46 
Responsabilité de l'expéditeur 


1. L'expéditeur d'un envoi de la poste aux lettres est responsable, dans les mémes limites que les Adminis- 
trations elles-.mèmes, de tous les dommages causés aux autres envois postaux par suite de l’expédition d'objets 
non admis au transport ou de la non-observation des conditions d’admission, pourvu qu'il n'y ait eu ni faute, ni 
negligence des Administrations ou des transporteurs. 


2. L'acceptation par le bureau de dépòt d'un tel envoi ne dégage pas l'expéditeur de sa responsabilité. 


3. L'Administration qui constate un dommage dù à la faute de l’expéditeur en informe l'Administration 
d'origine à laquelle il appartient d'intenter, le cas échéant, l'action contre l'expéditeur. 


Article 47 


Déterrnination de la responsabilité entre les Administrations postales 


1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité pour la perte d'un envoi recommandé incombe è l’Adminis- 
tratiori postale qui, ayant recu l'envoi sans faire d'observation et étant mise en possession de tous les moyens 
réglementaires d’investigation, ne peut établir ni la remise au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière 
à une autre Administration. 


2. Une Administration intermédiaire ou de destination est, jusqu'à preuve du contraire et sous réserve du 

paragraphe 3, dégagée de toute responsabilité: 

a) torsqu'elle a observé l'article 4 ainsi que les dispositions relatives à la vérification des dépfches et à la 
constatation des irrégularités; 

b) orsqu'’elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réclamation qu'après la destruction des documents de ser- 

vice relatifs à l'envoi recherché, le délai de conservation prévu à l'article 108 du Règlement étant expiré; 

cette réserve ne porte pas atteinte aux droits du réclamant; 

c) orsque, en cas d'inscription individuelle des envois recommandés, la remise régulière de l’envoi recherché ne 

peut étre établie parce que l’Administration d'origine n'a pas observé l'article 151, paragraphe 1, du 

Règlement concernant l'inscription détailiée des envois recommandés dans fa feuitle d’avis C 12 ou dans les 

\istes spéciales C 13. 


9 
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3. Toutefois, si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible d'établir sur le territoire cu dans 
le service de quel pays le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent le dommage par parts égales. 


4. Lorsqu'un envoi recommandé a été perdu dans des circonstances de-force majeure, l'’Administration sur le 
territoire ou dans le service de laquelle la perte a eu lieu n'en est responsable envers l’Administration expéditrice 
que si les deux pays se chargent des risques résultant du cas de force majeure. 


5. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu étre obtenue tombent à la charge des Adminis- 
trations responsables de la perte. 


6. L'Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est subrogée, jusqu'à concurrence du montant 
de. cette indemnité, dans les droits de la personne qui l'a regue pour tout recours éventuel soit contre le 
destinataire, soit contre l’'expéditeur ou contre des tiers. 


Article 48 


Paiement de l’indemnité 


1. Sous réserve du droit de recours contre l’Administration responsable, l’obligation de payer l’indemnité 
incombe soit à l'Administration d'origine, soit à l'Administration de destination dans le cas visé à l'article 44, 
paragraphe 4. 


2. Ce paiement doit avoir lieu le pius tòt possible, et, au plus tard, dans le délai de six mois à compter du 
lendemain du jour de la réclamation. 


3. Lorsque l'Administration à qui incombe le paiement n’accepte pas de se charger des risques résultant du cas 
de force majeure et lorsque, à l'expiration du délai prévu au paragraphe 2, la question de savoir si ta perte est due 
à un cas de l'espèce n'est pas encore tranchée, elle peut, exceptionnellement, différer le règlement de l'indemnité 
au-delà de ce délai. 


4. L'Administration d'origine ou de destination, selon le cas, est autorisée è désintéresser l'ayant droit pour le 
compte de celle des autres Administrations ayant participé au transport qui, régulièrement saisie, a laissé s'écouler 
cinq mois sans donner de solution définitive à l’affaire ou sans avoir porté à la connaissance de l’Administration 
d'origine ou de destination, selon le cas, que la-perte paraissait due à un cas de force majeure. 


Article 49 


Remboursement de l’indemrité à l'’Administration ayant effectué le paiement 


1. L'Administration responsable ou pour le compte de laquelle le paiement est effectué en conformité de 
l'article 48 est tenue de rembourser à l'Administration ayant effectué le paiement, et qui est dénormmée Adminis- 
tration payeuse, le montant de l’indemnité effectivement payée à l’ayant droit; ce versement doit avoir lieu dans 
un délai de quatre mois à compter de l'envoi de la notification du paiement. 


2. Si l'indemnité doit étre supportée par plusieurs Administrations en conformité de l'article 47, l'intégralité 
de l'indemnité due doit étre versée à l'’Administration payeuse, dans le délai mentionné au paragraphe 1, par la 
première Administration qui, ayant dUment regu l’envoi réclamé, ne peut en établir la transmission régulière au 
service correspondant. Il appartient à cette Administration de récupérer sur les autres Administrations respon- 
sables la quote-part éventuells de chacune d'’elles dans le dédommagement de l'ayant droit. 


3. En cas d’inscription globale au sens de l'article 151, paragraphe 2, du Règlement, les Administrations 
d'origine et de destination peuvent s'entendre pour laisser en totalité la charge du dommage è celle qui doit 
effectuer le paiement è l'ayarit droit. 


4. Le remboursement à l’Administration créditrica est effectué d’apràs les rìgles de paiement prévues à 
l'article 12. 


5. Lorsque la responsabilité a été reconnue, de méme que dans le cas prévu à l'article 48, paragraphe 4, le 
montant de l’indemnité peut également étre tepris d'office sur l'Administration responsable par la voie d'un 
décompte quelconque soit directement, soit par l’intermédiaire d'une Administration qui établit régulièrement 
des décomptes avec l’Administration responsabie. 
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6. Immédiatement après avoir payé l’indemnité, l'Administration payeuse doit communiquer à l’Adminis- 
tration responsable la date et le montant du paiement effectué. Elle ne peut réclamer le remboursement de cette 
indemnité que dans le délai d'un an à compter de l’envoi de la notification du paiement à l'ayant droit. 


7. L'Administration dont la responsabilité est dUment établie et qui a tout d'abord décliné le paiement de 
l'indemnité doit prendre à sa charge tous les frais accessoires résultant du retard non justifié apporté au paiement. 


8. Les Administrations peuvent s'entendre pour liquider périodiquement les indemnités qu'elles ont payées 
aux ayants droit et dont elles ont reconnu le bien-fondé. 


9. Les Administrations peuvent s'entendre pour renoncer au remboursement de l’indemnité par l'’Adminis- 
tration responsabile à l'Administration payeuse jusqu'à concurrence du montant fixé d'un commun accord. 


Article 50 


Récupération éventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur ou sur fe destinataire 


1. Si, après paiement de l'indemnité, un envoi recommandé ou une partie d'un tel envoi antérieurement 
considéré comme perdu est retrouvé, le destinataire et l’expéditeur en sont informés; ce dernier, ou par appli- 
cation de l'article 44, paragraphe 4, le destinataire, est en outre avisé qu'il peut en prendre livraison pendant une 
période de trois mois, contre remboursement du montant de l'indemnité regue. Si dans ce délai l'expéditeur ou, le 
cas echéant, le destinataire ne réclame pas l’envoi, la méme démarche est effectuée auprès du destinataire ou de 
l'expéditeur selon le cas. 


2. Si l'expéditeur ou le destinataire prend livraison de l'envoi contre remboursement du montant de l'indem- 
nité, ce montant est restitué à l’Administration ou, s'il y a lieu, aux Administrations qui ont supporté le 
dommage, dans un délai d'un an à compter de la date du remboursement. 


3. Si l'expéditeur et le destinataire renoncent à prendre livraison de l'envoi, celui-ci devient la propriété de 
l'Administration ou, s'il y a lieu, des Administrations qui ont supporté le dommeage. 


4. Lorsque la preuve de la livraison est apportée après le délai de cinq mois prévu à l'article 48, paragraphe 4, 
l'indemnité versée reste à la charge de l’Administration intermédiaire ou de destination si la somme payée ne peut, 
pour une raison quelconque, éètre récupérée sur l'expéditeur. 


Chapitre IV 


Attribution des taxes. Frais de transit et frais terminaux 


Article 51 


Attribution des taxes 


Sauf les cas prévus par la Convention et les Arrangements, chaque Administration postale garde les taxes qu'elle a 
percues, 


Article 52 


«Frais de transit 


1. Sous réserve de l'article 54, les dépéches closes échangées entre deux Administrations ou entre deux 
bureaux du méme pays au moyen des services d'une ou de plusieurs autres Administrations (services tiers) sont 
soumises, au profit de chacun des pays traversés ou dont les services participent au transport, aux frais de transit 
indiqués dans le tableau ci-après. Ces frais sont à la charge ce l'Administration du pays d'origine de la dépéche. 
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Parcours Frais par kg brut 


1 2 


1° Parcours territoriaux exprimés en kilomètres 


Jusqu'a:300/kmi ite dle cea a ea e ea fee eee e 0,16 
Au-deià de 300 jusqu'à 6000... 0,28 
600 1000 0,41 
1000 1500 ana ea ah IENE 0,57 
1500 2000) LIRA RIA to la e 0,74 
2000 2500 0,91 
2500 3000 1,08 
3000 3800!.::-i tn re ire ae ha 1,29 
3800 4600: rire NATE RI e 1,55 
4600 SIOOCI, LORA DE Reale RA e e a Ae a I lane 1,82 
5500 6500) TILT RN RR E o OLA 2,11 
6500 7500. orata ro ae i PARROT © 2,42 
7500 par 1000 km en SUS... LL ie 0,30 


2° Parcours maritimes 


a) exprimés en milles marins b) _exprimés en kilomètres après conversion sur 
ta base de 1 milte marin = 1,852 km 


Jusqu'à 300 milles marins ............. Jusqu'à 556 km... 0,28 
Au-detà de 300 jusqu'à 600 .......... Au-delà de 556jusau'à 1111........ 0,35 
600 1000).:-iiiiaaa 1111 1892 ii 0,39 
1000 1500. iu Pr 1852 2778. 0,43 
1500 2000 2778 3704.......» 0,46 
2000 2500) iii 3 704 4630 ........ 0,49 
2500 3000: ‘i 4 630 5556. 0,51 
3000 3500) c.c 5 556 6482 ........ 0,53 
3500 4000 6 482 7408 ........ 0,55 
4000 5000 7 408 9260........ 0,57 
5000 6000 9 260 1AVI4ZI, eli 0,60 
6000 7000 11112 12964 ........ 0,62 
7000 8000 12 964 14816........ 0,64 
8000 par 1000 milles marins en sus . 14 816 par 1852 km en sus... ... 0,02 
2. Lorsqu'un pays admet que son territoire soit traversé par un service de transport étranger sans participation 


de ses services selon l'article 3, le courrier ainsi acheminé n'est pas soumis aux frais de transit. 


3, Sont considérés comme services tiers, à moins d’entente spéciale, les transports maritimes effectués direc- 
tement entre deux pays au moyen de navires de l'un d'’eux. 


4, Les distances servant à déterminer les frais de transit d'après le tableau du paragraphe 1 sont empruntées à 
la ‘’Liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territoriaux des dépéches en transit’, prévue à 
l'article 111, paragraphe 2, lettre c), du Règlement, en ce qui concerne les parcours territoriaux, et à la ‘’Liste des 
lignes de paquebots”", prévue à l'article 111, paragraphe 2, lettre dì, du Règiement, en ce qui concerne les 
parcours maritimes. 


5. Le transit maritime commence au moment où les dépéches sont déposées sur le quai maritime desservant le 
navire dans le port de départ et prend fin lorsqu'elles sont remises sur le quai maritime du port de destination. 


6, Les dépéches mal dirigées sont considérées, en ce qui concerne le paiement des frais de transit, comme si 
elles avaient suivi leur voie normale, les Administrations participant au transport desdites dépéches n'ont dès lors 
aucun droit de percevoir, de ce chef, des bonifications des Administrations expéditrices, mais ces dernières restent 
redevables des frais de transit y relatifs aux pays dont elles empruntent régulièrement l’intermédiaire. 
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Articie 53 


Frais terminaux 


1. Sous reserve de l'articie 54, chaque Administration qui recoit dans ses échanges par les voies aérienne et de 
surface avec une autre Administration une quantité pius grande d’envois de la poste aux lettres qu'elle n'en 
expedie a le droit de percevo:r de l’Administration expéditrice, à titre de compensation, une rémunération pour 
les frais que fui occasionne le courrier international recu en plus. 


2. La rémunération prévue au paragraphe 1 est de 1,50 franc par kilogramme de courrier recu en plus. 
3. Toute Administration peut renoncer totalement ou partieliement à la rémunération prévue au paragraphe Î. 
Article 54 


Exemption de frais de transit et de frais terminaux 


Sont exempts de tous frais de transit territorial ou maritime et de tous frais terminaux, les envois en franchise 
postale mentionnés aux articles 15 à 17, ainsi que les envois de sacs postaux vides. 


Article 55 


Services extraordinaires 


Les frais de transit spécifiés à l'article 52 ne s'appiiquent pas au transport au moyen de services extraordinaires 
specialement créés ou entretenus par une Administration postale sur la demande d'une ou de plusieurs autres 
Administrations. Les conditions de cette catégorie de transport sont réglées de gré à gré entre les Administrations 
interessees. 


Article 56 


Décompte des frais de transit et des frais terminaux 


1. Le decompte général des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface a lieu annuellement 
d'après les données de relevés statistiques établis, une fois tous les trois ans, pendant une période de quatorze 
jours. Cette période est portée à vingt-huit jours pour les dépéches qui sont formées moins de cinq fois par 
semaine cu qui empruntent moins de cinq fois par semaine les services d'un méme pays intermédiaire. Le 
Règlement détermine la période et la durée d’application des statistiques. 


2. Les frais terminaux refatifs aux correspondances-avion sont calculés d'après les poids réels. 


3. Nonobstant l'application pour les frais terminaux de méthodes distinctes pour établir les différences de 
poids du courrier-avion et du courrier de surface transportè par tous les moyens, le volume total de tous fes envois 
de la poste aux lettres échangés entre les Administrations intéressées doit étre pris en considération pour déter- 
miner le bien-fondé d'une demande de paiement au titre des frais terminaux. 


4. Lorsque le so!lde annue! entre deux Administrations ne dépasse pas 25 francs pour les frais de transit et 
2000 francs pour les frais terminaux, l’Administration débitrice est exonérée de tout paiement. 


5. Aprés entente entre fes Administrations intéressées, les dépéches extraordinaires peuvent étre exemptées des 
operations de statistique ordinaires. Le décompte peut étre effectué sur la base du poids réel, que l’expédition de 
ces dépéches ait lieu ou non pendant ia période de statistique. 

6. Toute Administration est autorisée à soumettre è l’appréciation d'une Commission d'arbitres les résultats 
d'une statistique qui, d’après elle, différeraient trop de la réalité. Cet arbitrage est constitué ainsi qu'il est prévu à 
l'article 125 du Règlement général. 


7. Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des frais de transit ou des frais terminaux à 
payer. 
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Article 57 


Echange de dépéches closes avec des unités militaires mises à la disposition de i'Organisation des Nations Unies et 
avec des bàtiments ou des avions de guerre 


1. Des dépéches closes peuvent étre échangées entre les bureaux de poste de l'un des Pays-membres et les 
commandants des unités militaires mises à fa disposition de l'Organisation des Nations Unies et entre le comman- 
dant d’une de ces unités militaires et le commandant d'une autre unité militaire mise à fa disposition de l'Orga- 
nisation des Nations Unies par l’intermédiaire des services territoriaux, maritimes ou aériens d'autres pays. 


2. Un échange de dépéches closes peut aussi étre effectué entre les bureaux de poste de l’un des Pays-membres 
et les commandants de divisions navales ou aériennes ou de bàtiments ou avions de guerre de ce méme pays en 
station è l'étranger, ou entre le commandant d'une de ces divisions navales ou aériennes ou d'un de ces béatiments 
‘ou avions de guerre et le commandant d'une autre division ou d'un autre bàtiment ou avion de guerre du méme 
pays, par l'intermédiaire des services territoriaux, maritimes ou aériens d'autres pays. 


3. Les envois de la poste aux lettres compris dans les dépéches visées aux paragraphes 1 et 2 doivent étre 
exclusivement è l'adresse ou en provenance des membres des unités militaires ou des états-majors et des équipages 
des bàtiments ou avions de destination ou expéditeurs des dépéches. Les tarifs et les conditions d'envoi qui leur 
sont applicables sont déterminés, d'après sa réglementation, par l'Administration postale du pays qui a mis è 
disposition l'unité militaire ou auquel appartiennent les bàtiments ou les avions. 


4. Sauf entente spéciale, l'Administration du pays qui a mis à disposition l’unité militaire ou dont relèvent 
les bàtiments ou avions de guerre est redevable, envers les Administrations intermédiaires, des frais de transit 


des dépéches calculés conformément è l'article 52 et des frais de transport aérien calculés conformément è 
l'article 71. 


Troisième partie 


Transport aérien des envois de la poste aux lettres 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 58 


Correspondances-avion 


Les envois de la poste aux lettres transportés par la voie aérienne sont déenommeés ‘’correspondances-avion'’. 


Article 59 


Aérogrammes 


1. Chaque Administration a la faculté d'admettre les aérogrammes, qui sont des correspondances-avion. 


2.  L'aérogramme est constitué par une feuille de papier, convenablement pliée et collée sur tous ses còtés, 
dont les dimensions, sous cette forme, doivent étre les suivantes: 

a) dimensions minimales: identiques à celles prescrites pour les lettres; 

b) dimensions maximales: 110 x 220 mm; 

et telles que la longueur soit égale ou supérieure à la largeur multipliée par 2 {valeur approchée: 1,4). 
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3. Le recto de l'aérogramme est réservé à l’adresse, à l'affranchissement et aux mentions ou étiquettes de 
service, Il porte obligatoirement ia mention imprimée “Aérogramme'' et, facultativement, une mention équi- 
valente dans ia langue du pays d'origine. L'aérogramme ne doit contenir aucun objet. Il peut étre expédié sous 
recommandation si fa réglementation du pays d'origine le permet. 


4. Chaque Administration fixe, dans les limites définies au paragraphe 2, les conditions d'émission, de fabri- 
cation et de vente des aérogrammes. 


5. Les correspondances-avion déposées comme aérogrammes mais ne remplissant pas les conditions fixées 
ci-dessus sont traitées conformément è l'article 64. Néanmoins, les Administrations ont la faculté de les trans. 
mettre dans tous les cas par la voie de surface. 


Article 60 


Correspondances-avion surtaxées et non surtaxées 


1. Les correspondances-avion se subdivisent, sous le rapport des taxes, en correspondances-avion surtaxées et 
en ccorrespondances-avion non surtaxées. 


2, En principe, les correspondances-avion acquittent, en sus des taxes autorisées par la Convention et les divers 
Arrangements, des surtaxes de transport aérien; les envois postaux visés aux articles 16 et 17 sont passibles des 
mémes surtaxes. Toutes ces correspondances sont déinommées correspondances-avion surtaxées. 


3. Les Administrations ont la faculté de ne percevoir aucune surtaxe de transport aérien sous réserve d’en 
informer les Administrations des pays de destination; les envois admis dans ces conditions sont déinommés 
correspondances-avion non surtaxées. Cette dénomination ne vise pas les correspondances insérées dans les 
dépéches de courrier ordinaire de surface transportées par la voie agrienne, lesquelles font l'objet d’accords 
particuliers avec les Administrations qui les recoivent aux aéroports et les traitent ultérieurement comme des 
envois ordinaires de surface. 


n 


A. Les envois relatifs au service postal visés à l'article 15, à l’exception de ceux qui émanent des crganes de 
l'Union postale universe!le et des Unions restreintes, n'acquittent pas les surtaxes aériennes. 


5. Les aérogrammes, tels qu'ils sont décrits è l'article 59, acquittent une taxe au moins égale à celle qui est 
applicable, dans le pays d'origine, à une lettre non surtaxée du premier échelon de poids. 


Article 61 


Surtaxes aériennes 


1. Les Administrations établissent les surtaxes aériennes à percevoir pour l’acheminement. Elles ont la faculté 
d'adopter, pour la fixation des surtaxes, des échelons de poids inférieurs à ceux qui sont prévus à l'article 19. 


2.. Les surtaxes doivent étre en étroite relation avec les frais du transport aérien. En règle générale, l'ensemble 
du produit des surtaxes relatives aux deux catégories de courrier LC et AO ne doit pas dépasser les frais à payer 
pour ce transport. 


3. Les surtaxes doivent étre uniformes pour tout le territoire d'un mème pays de destination, quel que soit 
l'acheminement utilisé. 

4. Les Administrations ont ia faculté de fixer des surtaxes aériennes moyennes, correspondant chacune à un 
groupe de pays de destination. 

5. Les surtaxes doivent étre acquittées au départ. 


6. Chaque Administration est autorisée à tenir compte, pour le calcui de ia surtaxe applicable è une corres- 
pondance-avion, du poids des formules à l’usage du public éventuellement jointes. Le poids de l’avis de réception 
est toujours pris en considération. 
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Article 62 


Taxes combinées 


1. Par dérogation è l'article 61, les Administrations peuvent fixer des taxes combinées pour l’affranchissement 
des correspondances-avion, en tenant compte: 

a) du coùt de leurs prestations postales; 

b) des frais à payer pour le transport ‘aérien. 

Les Administrations ont la faculté de retenir comme coùt visé sous lettre a) les taxes de base qu'elles ont fixées 
conformément à l'article 19. Lorsque les échelons de poids adoptés pour fixer les taxes combinées sont inférieurs 
a ceux qui sont prevus a l'article 19, les taxes de base peuvent étre réduites dans la mème proportion. 


2. A l’exception des articles 64 et 68, les dispositions concernant les surtaxes aériennes s'appliquent par 
analogie aux taxes combinées. 


Article 63 


Modalités d'affranchissement 


Outre les modalités prévues à l'article 25, l'affranchissement des correspondances-avion surtaxées peut étre 
represente par une mention manuscrite en chiffres, de la somme percue, exprimée en monnaie du pays d'origine 
sous la forme, par exemple: ‘’Taxe percue: ... dollars ... cents.'" Cette mention peut soit figurer dans une griffe 
speciale ou sur une figurine ou étiquette spéciale, soit encore étre simpiement portée, par un procédé quelconque, 
du còté de la suscription de l’envoi. Dans tous les cas, la mention doit étre appuyée du timbre à date du bureau 
d'origine. 


Article 64 


Correspondances-avion surtaxées non ou insuffisamment affranchies 


1. Les correspondances-avion surtaxées non cu insuffisamment affranchies dont la régularisation par les expé- 

diteurs n'est pas possible sont traitées comme il suit: 

a) en cas d'absence totale d'affranchissement, les correspondances-avion surtaxées sont traitées conformément 
aux articles 24 et 27; les envois dont l'affranchissement n'est pas obligatoire au départ sont acheminés par 
les moyens de transport normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées; 

b) en cas d'’insuffisance d'affranchissement, les correspondances-avion surtaxées sont transmises par la voie 
aerienne si les taxes acquittées représentent au moins le montant de la surtaxe aérienne; toutefois, l'Admi- 
nistration d'origine a la faculté de transmettre ces envois par la voie aérienne lorsque les taxes acquittées 
representent au moins 75 pour cent de la surtaxe cu 50 pour cent de la taxe combinée. Au-dessous de ces 
limites, les envois sont traités conformément è l'article 24. Dans les autres cas, l'article 27 est applicable. 


2. Si les éléments nécessaires au calcul du montant de la taxe à percevoir n'ont pas été indiqués par l'Adminis- 
tration d'origine, l'’Administration de destination a la faculté de distribuer sans perception de taxe les corres- 
pondances-avion surtaxées insuffisamment affranchies, mais pour lesquelles les taxes acquittées par l'expéditeur 
représentent au moins l’affranchissement d'un envoi non surtaxé de méme poids et de méme catégorie. 


Article 65 


Acheminement 


1. Les Administrations sont tenues d'acheminer par les communications aériennes qu'elies utilisent pour ie 
transport de leurs propres correspondances-avion les envois de l’espèce qui leur parviennent des autres Adminis- 
trations. 


2. Les Administrations des pays qui ne disposent pas d’un service aérien acheminent les correspondances-avion 
par les voies les plus rapides utilisées par la poste; il en est de méme si, pour une raison quelconque, l'achemi- 
nement par voie de surface offre des avantages sur l’utilisation des tignes aériennes. 
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3. Les dépéches-avion closes doivent étre acheminées par la voie demandée par l'Administration du pays 
d'origine, sous réserve que cette voie soit utilisée par l'Administration du pays de transit pour la transmission de 
ses propres dépéches. Si cela n'est pas possible cu si le temps pour le transbordement n'est pas suffisant, 
l’Administration du pays d'origine doit en étre avertie. 


Article 66 


Exécution des opérations dans les aéroports 


Les Administrations prennent les mesures utiles afin que soient assurés dans les meilleures conditions la réception 
et le réacheminement des dépéches-avion dans les aéroports de leur pays. 


Article 67 


Contròle douanier des correspondances-avion 


Les Administrations prennent toutes mesures utiles pour accélérer les opérations relatives au contròfe douanier 
des correspondances-avion à destination de leur pays. 


Article 68 - 


Réexpedition des correspondances-avion 


1. En principe, toute correspondance-avion adressée à un destinataire ayant changé de résidence est réexpédiée 
sur sa nouvelle destination par les moyens de transport normalement utilisés pour la correspondance non 
surtaxee. A cet effet, l'article 31, paragraphes 1 à 3, est applicable par analogie. 


x 


2. Sur demande expresse du destinataire et si celui-ci s'engage à payer les surtaxes ou les taxes combinées 
correspondant au nouveau parcours aérien, ou bien si ces surtaxes ou taxes combinées sont payées au bureau 
réexpediteur par une tierce personne, les correspondances en question peuvent étre réacheminées par la voie 
aerienne; dans le premier cas, la surtaxe ou la taxe combinée est percue, en principe, au moment de la remise et 
reste acquise a l’Administration distributrice. 

3. Les Administrations faisant application des taxes combinées peuvent fixer, pour la réexpédition par voie 
aerienne dans les conditions prévues au paragraphe 2, des taxes spéciales qui ne doivent pas dépasser les taxes 
combinées. 

4. Les correspondances transmises sur leur premier parcours par la voie de surface peuvent, dans les conditions 
prévues au paragraphe 2, étre réexpédiées à l'étranger par la voie aérienne. La réexpédition de teis envois par la 
voie aérienne à l’intérieur du pays de destination est soumise à la réglementation intérieure de ce pays. 

5. Les enveloppes spéciales C 6 et les sacs, utilisés pour la réexpédition collective, sont acheminés sur la 
nouvelle destination par les moyens de transport normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées, à 
moins que les surtaxes, les taxes combinées cu les taxes spéciales prévues au paragraphe 3 ne soient acquittées 
d'avance au bureau réexpéditeur ou que le destinataire ne prenne à sa charge les taxes correspondant au nouveau 
parcours aerien selon le paragraphe 2. 


Article 69 


Renvoi à l'origine des correspondances-avion 


1. Les correspondances-avion non distribuables sont renvoyées è l'origine par les moyens de transport norma- 
iement utilisés pour les correspondances non surtaxbes. 


2. Pour le renvoi des correspondances à l'origine par voie asrienne à la demande de l'expéditeur, l'article 68, 
paragraphes 2 à 5, est applicable par analogie. 
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Chapitre ll 


Frais de transport aérien 


Article 70 


Principes généraux 


1. Les frais de transport pour tout le parcours aérien sont: 

a) lorsqu'il s’agit de dépéches closes, à la charge de l'Administration du pays d'origine; 

b) lorsqu'il s'agit de correspondances-avion en transit à découvert, y compris celles qui sont mal acheminées, à 
la charge de l'Administration qui remet ces correspondances à une autre Administration. 


2. Ces mémes règles sont applicables aux dépéches-avion et aux correspondances-avion en transit è découvert 
exemptes de frais de transit. f 


3. Les frais de transport doivent, pour un méme parcours, étre uniformes pour toutes les Administrations qui 
font usage de ce parcours sans participer aux frais d'exploitation du service ou des services aériens qui le 
desservent. 


4. Sauf accord prévovyant la gratuité, les frais de transport aérien è l'intérieur du pays de destination doivent 
étre uniformes pour toutes les dépéches-avion provenant de l'étranger, que ce courrier soit réacheminé ou non par 
voie aérienne. 


5. Saufentente spéciale entre les Administrations intéressées, l'article 52 s'applique aux correspondances-avion 

pour leurs parcours territoriaux ou maritimes éventuels; toutefois, ne donnent lieu à aucun paiement de frais de 

transit: 

4) le transbordement des dépèches-avion entre deux aéroports desservant une méme ville; 

b) le transport de ces dépéches entre un aéroport desservant une ville et un entrepòt situé dans cette méme 
ville et le retour de ces mémes dépéches en vue de leur réacheminement. 


Article 71 


Taux de base et calcul des frais de transport agrien relatifs aux dépéches closes 


1. Les taux de base à appliquer au règlement des comptes entre Administrations au titre des transports aériens 
sont fixés par kilogramme de poids brut et par kilomètre; ces taux, ci-dessous spécifiés, sont appliqués propor- 
tionneliement aux fractions de kilogramme: 

a) pour les LC {lettres, aérogrammes, cartes postales, mandats de poste, mandats de remboursement, mandats 
de versement, valeurs à recouvrer, lettres avec valeur déclarée, avis de paiement, avis d'inscription et avis de 
réception): 3 millièmes de franc au maximum; 

b) pour ies AO (envois autres que ies LC): 1 millièéme de franc au maximum. 


2. Les frais de transport agrien relatifs aux dépéches-avion sont calculés. d’après les taux de base effectifs 
(compris dans la limite des taux de base fixés au paragraphe 1) et les distances kilométriques mentionnées dans la 
‘’Liste des distances agropostales’’, d'une part, et, d’autre part, d'après le poids brut de ces, dépéches; il n'est pas 
tenu compte, le cas échéant, du poids des sacs collecteurs. 


3. Les frais dus au titre du transport aérien à l’intérieur du pays de destination sont, s'il y a lieu, fixés sous 
forme de prix unitaires pour chacune des deux catégories LC et AO. Ces prix sont calculés sur la base des taux 
prévus au paragraphe 1 et d’après la distance moyenne pendérée des parcours effectués per le covrrier inter- 
national sur le réseau intérieur. La distance moyenne pondérée est déterminée en fonction du poids brut de toutes 
les dépéches-avion arrivant au pays de destination, y compris le courrier qui n'est pas réacheminé par voie 
aérienne à l'intérieur de ce pays. 


4. Les frais dus au titre du transport aérien, entre deux aéroports d'un méme pays, des dépéches-avion en 
transit peuvent également étre fixés sous forme de prix unitaires pour chacune des catégories LC et AO. Ces prix 
sont calculés sur la base des taux prévus au paragraphe 1 et d’après la distance moyenne pondérée des parcours 
effectués par le courrier international sur le réseau ‘aérien intérieur du pays de transit. La distance moyenne 
pondérée est déterminée en fonction du poids brut de toutes les dépéches-avion transitant par le pays inter- 
mediaire. 
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5. Le montant des frais visés aux paragraphes 3 et 4 ne peut dépasser dans l'ensemble ceux qui doivent étre 
effectivement payés pour le transport. 


6. Les taux de transport aérien international et intérieur, obtenus en multipliant le taux de base effectif par la 
distance et servant è calculer les frais visés aux paragraphes 2, 3 et 4, sont arrondis au décime supérieur ou 
inférieur selon que le nombre formé par le chiffre des centièmes et celui des millièmes excède ou non 50. 


Article 72 


Calcul et décompte des frais de transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert 


1. Les frais de transport aérien relatifs aux correspondances-avion en transit à découvert sont calculés, en 
principe, comme il est indiquè à l’article 71, paragraphe 2, mais d’après le poids net de ces correspondances. Ils 
sont fixés sur la base d'un certain nombre de tarifs moyens ne pouvant dépasser 10 et dont chacun, relatif à un 
groupe de pays de destination, est déterminé en fonction du tonnage du courrier débarqué aux diverses desti- 
nations de ce groupe. Le montant de ces frais, qui ne peut dépasser ceux qui doivent étre payés pour le transport, 
est majoré de 5 pour cent, 


2. Le décompte des frais de transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert a lieu, en 
principe, d'après les données de relevés statistiques établis une fois par an pendant une période de quatorze jours. 


3. Le décompte s'effectue sur la base du poids réel lorsqu'il s'agit de correspondances mal acheminées, 
déposées à bord des navires ou transmises à des fréquences irrégulières ou en quantités trop variables. Toutefois, 
ce décompte n'est établi que si l’Administration intermédiaire demande à étre rémunérée pour le transport de ces 
correspondances. 


Article 73 


Modifications des taux des frais de transport aérien à l’intérieur du pays de destination et des correspondance 
avion en transit à découvert 


Les rnodifications apporiées aux taux des frais de transport aérien visés aux articles 71, paragraphe 3, et 72, 
doivent: 

a) entrer en vigueur exclusivement le ter janvier ou le fer juillet, au gré de chaque Administration; 

b) étre notifiées au Bureau international au moins trois mois è l’avance; 

c) étre communiquées aux Administrations au moins deux mois avant les dates fixées à la lettre a). 


Article 74 


Paiement des frais de transport aérien 


1. Les frais de transport aérien relatifs aux dépéches-avion sont, sauf les exceptions prévues au paragraphe 2, 
payables à l'’Administration du pays dont dépend le service aérien emprunté. 


2. Par dérogation au paragraphe 1: 

a) les frais de transport peuvent étre payés à l’Administration du pays où se trouve l'aéroport dans lequel les 
dépéches-avion ont été prises en charge par l’entreprise de transport aérien, sous réserve d'un accord entre 
cette Administration et celle du pays dont dépend le service aérien intéressé; 

b) l’Administration qui remet des dépéches-avion à une entreprise de transport agrien peut régler directement à 
cette entreprise les frais de transport pour une partie ou la totalité du parcours moyennant l’accord de 
l’Administration des pays dont dépendent les services aériens empruntés. 


3. Les frais relatifs au transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert sont payés à l'Admi- 
nistration qui assure le réacheminement de ces correspondances. 
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Article 75 


Frais de transport aérien des dépéches ou des sacs déviés cu mal acheminés 


1. L'Administration d'origine d'une dépèche déviée en cours de route doit payer les frais de transport de cette 
dépéche jusqu'à l'aéroport de déchargement initialefnent prévu sur le bordereau de livraison AV 7. 


2. Elle règle également les frais de réacheminement relatifs aux parcours ultérieurs réellement suivis par la 
dépéche déviée pour parvenir jusqu'à son lieu de destination. 


3. Les frais supplémentaires résultant des parcours ultérieurs suivis par la dépéche déviée sont remboursés dans 

les conditions suivantes: 

a) par l’Administration dont les services ont commis l'erreur d'acheminement; 

bì par l’Administration qui a percu les frais de transport versés à la compagnie aérienne ayant effectué le 
débarquement en un lieu autre que celui qui est indiqué sur le bordereau de livraison AV 7. 


4. Les paragraphes 1 à 3 sont applicables par analogie, lorsqu’une partie seulement d'une dépéche est 
débarquée à un aéroport autre que celui qui est indiqué sur le bordereau AV 7. 


5. L'Administration d'origine d'une dépèche ou d'un sac mal acheminé par suite d'une erreur d’étiquetage doit 
payer les frais de transport relatifs è tout le parcours aérien, conformément è l'article 70, paragraphe 1, lettre a). 


Article 76 


Frais de transport aérien du courrier perdu ou détruit 


‘En cas de perte ou de destruction du courrier par suite d'un accident survenu à l'aéronef ou de toute autre cause 
engageant la responsabilité de l’entreprise de transport aérien, l'’Administration d'origine est exonérée de tout 
parement, pour quelque partie que ce soit du trajet de la ligne empruntée, au titre du transport aérien du courrier 
perdu ou détruit. 


Cuatrième partie 


Dispositions finales 


Article 77 


Conditions d’approbation des propositions concernant la Convention et son Règlement d'exécution 


1 Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives à la présente Convention et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant. La moitié au moins des 
Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives à la présente 

Convention et à son Règlement doivent réunir: 

a) l’unanimité des suffrages s'il s'agit de modifications aux articles1 à 17 (première partie), 18, 19, 20, 21, 
lettres f), n), o) et p), 24, 27, 40, 41, 42, 44 à 57 (deuxième partie), 77 et 78 (quatrième partie) de la 
Convention, è tous les articles de son Protocole final et aux articles 102 à 104, 105, paragraphe 1, î25, 145, 
146, paragraphes 1 et 3, 163, 174, 175 et 207 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages s'il s'agit de modifications de fond è des dispositions autres que celles qui sont 
mentionnées sous lettre a); 

c) fa majorité des suffrages s'il s'agit: . 
1° de modifications d'ordre rédactionnel aux dispositions de la Convention et de son Règlement autres 

que celles qui sont mentionnées sous lettre a}; 
2° de l'interprétation des dispositions de la Convention, de son Protocole final et de son Règlement, hors 
le cas de différend à soumettre è l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 
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Article 78 
Mise à exécution et durée de la Convention 
La présente Convention sera mise à exécution le ler janvier 1976 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise è 


exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres ont signé la présente Convention en un 
exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l’Union. Une copie en sera remise 
à chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE: 


du 


Pour La «N. NAM uti 


LA RÉPUBLIQUE, 


DE L’AFRIQUE DU SUD: uil 


. Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 
Pour 
Pour LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE: 


LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 


DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: SERRE: A ( E 
(— rane LI 


uizri sig di TA ” 
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Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU 
PACIFIQUE: 


PPT Da. AeAwr D. KAVAC 
/° 

SPE AL suecka 

DI AASMMAM 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: 


Pour 
L’AUSTRALIE: 


Lgron. 


Pel 
Afro sat- 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE: 
Arad 
fra 
Null 


Na {Rol 


Pour 
LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Cipresso 


Pour 
L’ÉTAT DE BAHRAIN: 


A AL &. MATTAR 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU BANGLADESH: SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Plc A Bilo, — 


Sa RR Quella ° 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE: 


> -— £ovated: 


Muro RD 
alia. 


(e 


Pour 


LA REPUBLIQUE DE BORIVIL: 


Pour 


BARBADE: 


Pour 


LA BELGIQUE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


Be 
> sen 0 - a 
x ee 
\Lh A - 


a 
AI 
Pour ; 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: : mn, ; 
i 


) 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE CANADA: 
DU BRÉSIL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE IOEVEISE 
/ D Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN: 
= 


> 


< 


Pour 
LE CHILI: 


Ml i (ea 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 


Li CI PA 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


<TAZT | Rodgoz9: 
/ j ; PAA 
se Pour 


LA RÉ gntaque DE COTE D’IVOIRE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


TIA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 
27 
era 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU SONco: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU DAHOMEY: LA RÉPUBLIQUE ARABE D’ÉGYPTE: 


TdounNona Fs ° Dl OL 


Pour Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK: LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


GAL: lin 
WE ZI ZZZA 


5 . Pour 
bere ZIA LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


AC2S 
MAVIZZA/IA 


SIL 
C.mMmat 
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Pour 


PUBLIQUE DEL'ÉEQUATEUR: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Oo Coe 
pati 
eb Set 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


a 


LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


Pour 
L'ÉTHIOPIE: 


a 
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Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
D’'OUTRE-MER: 


[tu IAA set 


CS 
e 


# 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE vi : 


(O lati 


7 


no) 
\_ 
Pour \ 


LE GHANA: 


pat 


Pour 
LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D’'IRLANDE DU NORD, 
ÎLES DE LA MANCHE 
ET ÎLE DE MAN: 


vie 
AQ pa, 


Pour 
LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES 
PAR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 


bdo bosto 
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Pour 
Val Tua 


| ju 


we 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


SET 


A Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE: 


(N 
e 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


spp - 

LA BD 4°” 
La ni In"? 
ri 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DFE GUINÉE EQUATORIALE 


Pour 


LA GUYANE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’'HAÎTI: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


Queen 


i 
E 


b (a 7 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


Mad 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


Pour 
L’INDE: 


‘ 


di Kari . 
dea [Shen ad 
PA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'IN ONÉSIE: 


Pour 
L'IRAN: 
ped 
Da 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D’IRAQ: 


Mid AL ga n ASS 


Pour 
L’IRLANDE: 
VANE 
/ ( f VI / 


Pour 
LA RÉPUBLI QUE D'ISLANDE: 


Catii 239 
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Pour 


LE JAPON: 


Pour 


ISRAEL: 


] 
I 


PI 


Ea satal | VA 


VA/Z778 pf o A dato p 


Pour 
L’ITALIE: 


Pour 
LE ROYAUME HACHEMITE 


Vania 
E cd 

H. Rima I 
ai can 


Pour 


Padie LA REPUBLIQUE DE RENYA: 


LA JAMAIQUE: 


DI 


sua 


pico 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE LIBANA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE: 


Sali 
KUWAIT 
Pour 
A i correte RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 
AA e -, 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


wi 
27 Cer Ap rc \ 


Pour 


LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Clients 


Pour 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
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Pour 
LE LUXEMBOURG: 


Pour 
LA MALAISIE: 


Gpl 20) 


Me SITA 


Pour 
MALAVWI: 


propotat 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


Pour 


LE ROYAUME DU MAROG: 
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Pour 
MAURICE: 


Ma 
a Su 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
DE MAURITANIE: 


E 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 


LE NEPAL: 


- 
< 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


cioe gi 


. 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU pi 
) 00. 
Psi PAT 


Ne 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGÉRIA: 


Pour 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 


ddp 


Pour 


LE SULTANAT Porte 
° gg 


A/Ì, 2) ° 31) LA 


VA SET bed pi RAT 


4A. A SS PE LP 


Pour 
L’ OUGANDA: 


eni 


Pour 
LE PAKISTAN: 


0. 


Pour 
LA RÉPUBL IQUE DE PANAMA: 


i 1a pri 
UNI, 


A) 
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Pour | Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: LA 5, DES PHILIPPINES: 


Sitter 


SAT 


Pour 


LES PAYS-BAS: 


Pour 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 


dici 


FT TTTrT—= 
: Pour 


Pour | LE PORTUGAL: 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 


ET SURINAM: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
- DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 
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Pour Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour 
L’ÉTAT DE QATAR: , 
Sol sig 


l Pour 


4 LA RÉPUBLIQUE DU SÉENÉEGAL: 
IV , 
Pour \ 


LS 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE \ À 


ALLEMANDE: 


Pai 

Pour 3 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: Pour 

Di ‘ , LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 

DO 

Ù 

Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 
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Pour Pour 


SINGAPOUR: LA SUEDE: 
iz vd 


AME 


Pour VI tag 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE (e AL 
DE SOMALIE: È 
Ce? a. o ali 


pi na . Va (de 
Pour 
Pour LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 


LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 


DU ven) » 
I 1 
H. e. ip Pe, rip e MI 


C 


MEA cdr 


Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 


160 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE i 


za 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 
77 


Pour 


LA THAILANDE: 


hs 


tici ces 


Pour 


Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 


ILA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


(4 


AA 
) Ù ; 
ì a 


alp 
‘ Pour 
Pour LE ROYAUME DES TONGA: 


LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


iorg 
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Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: 


Sperate Pour 
LA TUNISIE: 


ZIA if 


loan 


Pour 
LA TURQUIE: 


MU der 


Pour 
LA. RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIETIQUE D’'UKRAINE: 


e zzzoe 


Pour 
L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


Ge 


Pour 
L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


Ò Gdl 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE VENÉZUÉLA: 


us ca 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU VIÉT-NAM: O LA PREZA ZAIRE: 
| il VA 
| 01 70 a 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIL: 


Pour CL su) 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 


POPULAIRE DU YÉMEN: 


Micca 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DUGOSLAP 


(EVE D YOUGOSLA ui 
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PROTOCOLE FINAL DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Au moment de procéder à la signature de la Convention postale universelle conclue à la date de ce jour, les 
Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article | 


Appartenance des envois postaux 


1. L'article 5 ne s'applique pas à la République de l’Afrique du Sud, à l’Australie, à l'Etat de Bahrain, à la 
Barbade, au Royaume de Bhoutan, à la République du Botswana, au Canada, è la République de Chypre, à 
la République arabe d'Egypte, aux Fidji, au Ghana, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
aux Territoires d'outre-mer dont les relations internationales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à la Guyane, à l’Irlande, à la Jamaique, à la République de Kenya, à 
Kuwait, au Royaume du Lesotho, à la Malaisie, au Malawi, à Malte, à Maurice, à la République de Nauru, à 
la République fédérale de Nigéria, à la Nouvelle-Zélande, à l'Ouganda, à l'Etat de Qatar, à la République de Sierra 
Leone, à Singapour, au Royaume du Swaziland, à la République unie de Tanzanie, à Trinité et Tobago, à la Répu- 
blique arabe du Yémen, à la République démocratique populaire du Yémen et à ta République de Zambie. 


2. Cet article ne s'applique pas non plus au Royaume de Danemark dont la législation he permet pas le retrait 
vu la modification d'adresse des envois de la poste aux lettres à la demande de l’expéditeur à partir du moment 
ou le destinataire a été informé de l'arrivée d'un envoi à son adresse. 


Article Il 


Exception à la franchise postale en faveur des cécogrammes 


1. Par dérogation è l'article 17, les Administrations postales de la Barbade, du Territoire d’outre-mer de 
Saint-Vincent dont les relations internationales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’iriande du Nord, celles du Mexique, des Philippines, du Portugal et de la Turquie, qui n’accordent 
pas la franchise postale aux cécogrammes dans leur service intérieur, ont la facuité de percevoir les taxes d'affran- 
chissement et les taxes spéciales visées à l'article 17 et qui ne peuvent toutefois étre supérieures è celles de leur 
service intérieur. 


2. Par dérogation è l'article 17, les Administrations de la République fedérale d'Ailemagne, des Etats-Unis 
d'Amérique, du Canada, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d‘Iriande du Nord et du Japon ont la faculté de 
percevoir les taxes spéciales énumérées à l'article 21 et la taxe de remboursement qui sont appliquées aux 
cécogrammes dans leur service intérieur. 


Article Ill 


Equivalents. Limites maximales 


A titre exceptionnel et par dérogation è l’articie 19, paragraphe 1, les Pays-memibres sont autorisés è porter le 
taux de majoration de 70 pour cent à 100 pour cent au maximum pour les lettres jusqu'à 100 grammes, pour les 
cartes postales, pour les imprimés jusgu'à 100 grammes et pour les petits paquets juscu'à 100 grammes et, par 
consequent, à appliguer dans ces cas les limites supérieures suivantes: 
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Envois Echetons de poids Limites supérieures 
1 2 3 
Lettres jusqu'à 209 100 
au-dessus de 20 g jusqu'à 50g (échelons de poids 180 
au-dessus de 50 g jusqu'à 1009 facultatifs) 240 
au-dessus de 20 g jusqu'à 100 g 240 
Cartes postales: 70 
Imprimés Jusqu'à 209 50 
[ au-dessus de 20 g jusqu'à 50g {échelons de poids 80 
au-dessus de 50 g jusqu'à 100 g facultatifs) 110 
au-dessus de 20 g jusqu'à 100g 110 
Petits paquets jusqu'à 100 g 110 


Article IV 


Exception l’application du tarif des imprimés 


‘A titre exceptionnel, les Pays-membres sont autorisés à porter ia taxe des imprimés jusqu'aux taux prévus par leur 
législation pour les envois de méme nature du service intérieur. 


Once et livre avoirdupois 


Par dérogation è l'article 19, paragraphe 1, tableau, les Pays-membres qui, à cause de leur régime intérieur, ne 
peuvent adopter le type de poids métrique décimal ont la faculté de substituer aux échelons de poids prévus à 
l'article 19, paragraphe 1, les équivalents suivants: 


Jusqu'à 209 10z; 
Jusqu'à 50 g 2 02; 
Jusqu'à 1009 4 oz; 
jusqu'à 2509 8 02; 
jusqu'à —500g 1 ib; 
Jusqu'à 10009 2 !b; 


par 1000 gen sus 2 lb. 


Article VI 


Dérogation aux dimensions des envois sous enveloppe 


Les Administrations du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, du Kenya, de l’Ouganda et de la Tanzanie ne sont pas 
tenues de décourager l'emploi d’enveloppes dont le format dépasse les dimensions recommandées, lorsque ces 
enveloppes sont largement utilisées dans leur pays. 


Article VII 
Petits paquets 


L'obligation de participer à l'échange des petits paquets dépassant le poids de 500 grammes ne s'applique pas aux 
Administrations de l'Australie, de la Birmanie, de la Bolivie, du Canada, du Chili, de la Colombie et de Cuba qui 
sont dans l’impossibilité d’assurer cet échange. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 165 


Article VIN 


Exception è l'inclusion de valeurs dans les lettres recommandées 


1. Par dérogation à l'article 19, paragraphe 16, sont autorisées à ne pas admettre dans les lettres recommandées 
les valeurs mentionnées audit paragraphe 16, les Administrations postales des pays ci-après: Royaume de l'Arabie 
saoudite, République argentine, République populaire du Bangiadesh, Royaume de Bhoutan, Répubiique socialiste 
sovietique de Biélorussie, République de Bolivie, République fédérative du Brésil, Chili, République de Colombie, 
République de Costa-Rica, République de Cuba, République arabe d'Egypte, République de El Salvador, 
République de l’Equateur, République du Honduras, Iran, Italie, Etats-Unis du Mexique, Népal, Pakistan, 
République de Panama, République de Paraguay, République du Pércu, République socialiste soviétique 
d'Ukraine, Union des républiques socialistes soviétiques, Républigus de Vénézuéia, 


2. Par dérogation è l'article 19, paragraphe 16, les Administrations postales de la République populaire de 
Chine, de l'Inde et de ia République khmère sont autorisées à me pas admettre dans les lettres ordinaires ou 
recommiandées les valeurs mentionnées audit paragraphe 16. 


3, Par dérogation à l'article 19, paragraphe 16, les Administrations postales de la République de l'Afghanistan 
et de la République arabe du Yemen sont autorisées è ne pas admettre dans les lettres recommandées du platine, 
de l’or, de l'argent, manufacturés ou non, des pierreries et des bijoux. 


Article 1X 


Coupons-réponse internationaux 


1. Irdépendamment de la date de mise en vigueur des Actes de Lausanne 1974, le coupon-réponse inter- 
national émis conformément à l'article 28, paragraphe 1, est mis en circulation à partir du 1er janvier 1975. 


2. Pendant une période de quatre ans, les coupons-réponse internationaux d’un type antérieur émis avant le 
ler janvier 1975 sont à régler directement entre les Administrations intéressées conformément aux dispositions de 
la Convention de Tokyo 1969. Ils ne peuvent plus faire l’objet du décomptîe général des coupons-réponse 
internationaux établi par le Bureau international. 


3. Après cette période transitoire, les coupons-réponse internationaux d’un type antérieur ne donnent plus lieu 
à un règlement entre Administrations, sauf entente spéciale. 


Article X 


Retrait. Modification ou correction d'adresse 


L'article 30 ne s'applique pas à la République de l’Afrique du Sud, à l’Australie, au Commonwealth des Bahamas, 
à l'Etat de Bahrain, à fa Barbade, au Royaume de Bhoutan, à Ja République socialiste de l’Union de Birmanie, à la 
République du Botswana, au Canada, à la République de Chypre, à ia République de l’Equateur, aux Fidji, au 
Royaurrie-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du. Nord, à ceux des Territoires d'outre-mer dont les relations 
internationales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à la 
Guyane, à l’Iriande, à la Jamaique, à la République de Kenya, à Kuwait, au Royaume du Lesotho, à la Malaisie, 
au Malawi, à Malte, à Maurice, à la République de Nauru, à la République fédérale de Nigéria, à la Nouvelle-Zélande, 
à l'Ouganda, è l’Etat de Qatar, à fa République de Sierra Leone, à Singapour, au Royaume du Swaziland, è la 
République unie de Tanzanie, à Trinité et Tobago, à la République démocratique populaire du Yémen et à la 
République de Zambie, dont la législation ne permet pas ie retrait ou la modification d’adresse d’envois de fa poste 
aux lettres à la demande de l’expéditeur. 


Article XI 


Taxes spéciales autres que les taxes d’affranchissement 


Les Pays-membres qui appliquent dans leur service intérieur, pour les taxes spéciales'autres que les taxes d’affran- 
chissement prévues à l’articie 19, des taux supérieurs à ceux qui sont fixés à l'article 21 sont autorisés à appliquer 
ces mémes taux dans le service international. 
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Article XII 
Objets passibles de droits de douane 


1. Par référence à l’articie 33, les Administrations postales des pays suivants n’acceptent pas les lettres 
ordinaires et recommandées contenant des objets passibles de droits de douane: République de l'Afghanistan, 
République populaire d'Albanie, Royaume de l’Arabie saoudite, République socialiste soviétique de Biélorussie, 
République fédérative du Brésit, République populaire-de Bulgarie, République centrafricaine, Chili, République 
populaire de Chine, République de Colombie, République de Cuba, République de El Salvador, République de 
l'’Equateur, Ethiopie, Italie, République khmère, Népal, République de Panama, République du Pérou, 
République démocratique allemande, République socialiste de Roumanie, République de Saint-Marin, République 
socialiste sovietique d’'Ukraine, Union des republiques socialistes soviétiques, République de Vénézuéla, 
République socialiste fédérative de Yougoslavie. 


2. Par rétérence è l'article 33, les Administrations postales des pays suivants n'acceptent pas les lettres 
ordinaires contenant des objets passibles de droits de douane: République de Còte d'Ivoire, République du 
Dahomey, République de Haute-Volta, République d'Indonésie, République du Mali, République islamique de 
Mauritanie, République du Niger, Sultanat d’Oman, République du Sénégal, République arabe du Yémen. 


3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, les envois de sérums, de vaccins ainsi que les envois de médicaments 
d'urgente nécessité qu'il est difficile de se procurer sont admis dans tous les cas. 


Article XIH 


Frais spéciaux de transit par le Transsibérien et le lac Nasser 


1. L'Administration postale de l'Union des republiques socialistes soviétiques est autorisée à percevoir un 
supplément de 1,50 franc en plus des frais de transit mentionnés à l'article 52, paragraphe 1, 1° parcours terri. 
toriaux, pour chaque kilegramme d’envois de la poste aux lettres transporté en transit par le Transsibérien. 


2. Les Administrations postales de la République arabe d'Egypte et de ta République démocratique du Soudan 
sont autorisées à percevoir un supplément de 50 centimes sur les frais de transit mentionnés è l'article 52, 
paragraphe 1, pour chaque sac de la poste aux lettres en transit par le lac Nasser entre le Shallal (Egypte) et Wadi 
Haifa (Soudan). 


Article XIV 


Conditions spéciales de transit pour l'Afghanistan 


Par dérogation è l'article 52, paragraphe 1, l’Administration postale de l'Afghanistan est autorisée provisoirement, 
en raison des difficultés particulières qu'elle'rencontre en matière de moyens de transport et de communication, à 
effectuer le transit des dépéches closes et des correspondances è découvert à travers son pays, à des conditions 
spécialement convenues entre elle et les Administrations postales intéressées. 


Article XV 
Frais d’entrepòt spéciaux à Aden 
A titre exceptionne!, l’Administration postale de la Républigue démocratique populaire du Yémen est autorisée à 


percevoir une taxe de 40 centimes par sac pour toutes les dépéches entrerosées à Acen, pourvu que cette 
Administration ne regoive aucune rémunération au titre du transit territorial ou maritime pcur ces dépéches. 
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Article XVI 


Surtaxe aérienne exceptionnelie 


En raison de la situation géographique spéciale de l’Union des républiques socialistes soviétiques, l’Administration 
postale de ce pays se réserve le droit d’appliquer une surtaxe uniforme sur tout son territoire, pour tous les pays 
du monde. Cette surtaxe ne dépassera pas les frais réels occasionnés par le transport, par voie aérienne, des envois 
de la poste aux lettres. 


Article XVII 


Acheminement obligatoire indiqué par le pays d'origine 


1. La République socialiste fédérative de Yougoslavie ne reconnaîtra que les frais du transport effectué en 
conformité de la disposition concernant la ligne indiquée sur les étiquettes des sacs (AV 8) de la dépèche-avion. 


2. Les Administrations postales de la République socialiste soviétique de Biélorussie, de la République 
socialiste de Roumanie, de la République socialiste soviétigue d’Ukraine et de l'Union des républiques socialistes 
soviétiques ne reconnaftront que les frais du transport effectué eri conformité de la disposition concernant la ligne 
indiquée sur les étiquettes des sacs (AV 8) de la dépèche-avion et sur les bordereaux de livraison AV 7. 


Article XVII 


Acheminement des dépéches-avion closes 


Eu égard à l'article XVII, les Administrations postales de la Grèce, de l'Italie et du Sénéga! n'assureront l’achemi. 
nement des dépéches-avion closes que dans les conditions prévues à l'article 65, paragraphe 3. 


Article XIX 


Conditions d'approbation des propositions du Conseil exécutif concernant les règles de paiement 


Par dérogation è l'article 77, paragraphe 2, lettre a}, les propositions du Conseil exécutif visant à adapter 


l'article 103 du Règlement de la Convention è une modification fondamentale de la pratique générale des 
parements internationaux deivent, pour devenir exécutoires, reunir les deux tiers des suffrages. 


En foi de quoi, les Plénipotentizires ci-dessous ont dressé le présent Protocoie, qui aura la mème force et la méme 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte méme de la Convention, et ils l’ont signé en un 
exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l’Union. Une copie en sera remise 
à chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juiliet 1974. 


Signatures: les mémes qu’aux pages 142 è 162. 
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RÈGLEMENT D'EXECUTION DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


TABLE DES MATIÈRES 


Première partie 


Dispositions générales 


Chapitre | 


Règles communes applicabies au service postal international 
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101. Etablissement et liquidation des comptes 

102. Paiement des créances en or. Dispositions générales 

103. Réègles de paiement 

104. Fixation des équivalents 

105. Timbres-poste. Notification des émissions et échange entre Administrations 
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Chapitre Il 
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Conditions d'acceptation des envois de la poste aux lettres 
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Chapitre | 


Dispositions applicables à toutes les catégories d'envois 


Art. 


-113. Adresse. Conditionnement 

114. Envois poste restante 

115. Envois expédiés en franchise postale 
116. Envois soumis au contréòle douanier 
117. Envois francs de taxes et de droits 


Chapitre Il 


Règles relatives à l'emballage des envois 


118. Conditionnement. Emballage 

119. Conditionnement. Matières biologiques périssables 
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Chapitre Ill 


Dispositions spéciales applicables à chaque catégorie d’envois 
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125. Imprimés 
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131. Avis de réception 
132. Remise en main propre 
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Titre IN 


Opérations au départ et à l’arrivée 


Chapitre unique 


Art. 


133. Application du timbre à date 

134, Envois exprès 

135. Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis 

136. Renvoi des bulletins d'affranchissement (partie A}. Récupération des taxes et des droits 
137. Envois réexpédiés 

138. Réexpédition collective des envois de la poste aux lettres 

139. Envois non distribuables 

140. Retrait. Modification d'adresse 

141. Retrait. Modification d'adresse. Envois déposés dans un pays autre que celui qui recoit la demande 
142. Réclamations, Envois ordinaires 

143. Réclamations. Envois recommandés 

144. Réclamations concernant des envois déposés dans un autre pays 


Titre IV 


Echange des envois. Dépéches 
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145. Echange des envois 

146. Transit à découvert 

147. Transit territorial sans participation des services du pays traversé ‘ 
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149. Confection des dépéches 

‘50. Feuilles d’avis 

151. Transmission des envois recommandés 

152. Transmission des mandats de poste 

153. Transmission des envois exprès et des correspondances-avion comprises dans des dépéches-surtace 

1154. Transmission des imprimés à l’adresse d'un méme destinataire 

155. Etiquetage des dépéches 

156. Acheminement des dépéches et établissement des bulletins d'essai 

157. Remise des dépéches 

158, Vérification des dépéches et utilisation du bulietin de vérification 

159. Envois mal dirigés, 

60. Mesures à prendre en cas d’accident survenu aux moyens de transport de surface 
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Titre V 


Dispositions concernant les frais de transit et les frais terminaux 


Chapitre | 


Opérations de statistique 


Art. 


163. Période et durée de la statistique 

164. Dépéches-avion 

165. Confection et désignation des dépéches closes pendant la période de statistique 

166. Constatation du nombre de sacs et du poids des dépéches closes 

167. Etablissement des relevés des dépéches closes 

168. Dépéches closes échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations 
Unies et avec des batiments cu des avions de guerre 

169. Bulletin de transit 

170. Transmission des formules C 16, C 17, C 17bis et C 19. Dérogations 

171, Services extraordinaires 


Chapitre Il 


Etablissement, règlement et revision des comptes 


172. Etablissement, transmission et approbation des comptes de frais de transit et des comptes de frais 
terminaux 

173. Décompte général annuel, Intervention du Bureau international 

174. Paiement des frais de transit et des frais terminaux 

175. Revision des comptes de frais de transit 

176. Revision des comptes de frais terminaux du courrier de surface 


Titre VI 


Dispositions diverses 


Chapitre unique 


177. Correspondance courante entre Administrations 

178. Caractéristigues des timbres-poste et des empreintes d'affranchissement 

179. Emploi présumé frauduleux ds timbres-poste ou d'empreintes d'affranchissement 

180. Coupons-réponse internationaux 

181. Mécompte des frais de douane, ete., avec l'Administration de déròt ces envois francs de taxes et de droits 
182. Formules à l'usage du public 
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Troisième partie 


Dispositions concernant le transport aérien 


Chapitre | 


Règles d'expédition et d'acheminement 


Art. 


183. Signalisation des correspondances-avion surtaxées 

184. Suppression des mentions ‘Par avion” et ‘’Aérogramme” 
185. Confection des dépéches-avion 

186. Constatation et vérification du poids des dépéches-avion 
187. Sacs collecteurs 

188. Bordereau de livraison AV 7 

189. Etablissement et vérification des bordereaux AV 7 

190. Absence du bordereau de livraison AV 7 

191. Transbordement des dépéches-avion 


192. Mesures à prendre en cas d’interruption de vol, de déviation ou du mauvais acheminement du courrier 


193. Mesures à prendre en cas d'accident 

194. Correspondances-avion transmises dans des dépéches-surface 

195. Envoi des correspondances-avion en transit à découvert 

196. Etablissement et vérification des bordereaux AV 2 

197. Correspondances-avion en transit à découvert. Opérations de statistique 

198. Correspondances-avion en transit àè découvert exclues des opérations de statistique 
SS. Renvoi des sacs-avion vides 


Comptabilité. Règlement des comptes 


200. Modes de décompte des frais de transport aérien 

201. Modes de décompte des frais de transit de surface relatifs aux dépéches-avion 

202. Etablissement des relevés de poids AV 3 et AV 4 

203. Etablissement des comptes particuliers AV 5 

204. Transmission et acceptation-des relevés de poids AV 3 et AV 4 et des comptes particuliers AV 5 


Chapitre Ill 


Renseignements à fournir par les Administrations et par le Bureau international 


205. Renseignements à fournir par les Administrations 
206. Documentation à fournir par le Bureau international 
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Quatrième partie 


Dispositions finales 


Art. 
207. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formufes: voir fa ‘“Liste des formules” 
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REGLEMENT D'EXECUTION DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


Les soussignés, vu l’article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de la Convention postale universelle. 


Première partie 


‘ 


Dispositions générales 


Chapitre | 


Règles communes applicabtes au service postal international 


Article 101 


Etablissement et liquidation des comptes 


1. Chaque Administration établit ses comptes et les soumet è ses correspondants, en doubie expédition. L’un 
des exemplaires acceptés, éventuellement modifié ou accompagné d'un état des différences, est renvoyé à l’Admi- 
nistration créancière. Ce compte sert de base pour l’établissement, le cas échéant, du décompte final entre les 
deux Administrations. 


2. Dans le montant de chaque compte établi en francs-or sur les formules C 21, C 21bis, C 23, C 24, CP 16, 
CP 18 et AV 5, il est fait abandon des centimes dans le total ou le solde. 


3. Conformément è l'article 111, paragraphe 5, du Règlement général, le Bureau international assure la 
liquidation des comptes de toute nature relatifs au service postal international. Les Administrations intéressées se 
concertent, à cet effet, entre elles et avec ce Bureau et déterminent le mode de liquidation. Les comptes des 
services des télécommunications peuvent aussi étre compris dans ces décomptes spéciaux. 


Article 102 


Paiement des créances en or. Dispositions générales 


1. Sous réserve de l'article 12 de la Convention, les règles de paiement prévues ci-après sont applicables à 
toutes les créances exprimées en francs-or et nées d'un trafic postal, qu'elles résultent de comptes généraux ou 
biordereau>x arrétés par le Bureau international ou de décomptes ou relevés établis sans son intervention; eiles 
concernerit également le rèéglement des différences, des intéréts ou, le cas échéant, des acomptes. 


n 


2. Touîo Administration demeure libre de se tibérer par acompntes versés d'avance et sur le montant desquels 
ses dettes sont imputées lorsqu'eilss ont été arrétéas. 
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3. Toute Administration peut régier par compensation des créances postales de mémes ou de diverses natures 
arrétées en or, à son crédit et è son débit, dans ses relations avec une autre Administration, sous réserve que les 
délais de paiement soient observés. La compensation peut étre étendue d'un commun accord aux créances des 
services de télécommunications quand les deux Administrations assurent les services postaux et de télécommuni- 
cations. La compensation avec des créances, résultant de trafics délégués à un organisme ou à une société sous le 
contròle d'une Administration postale, ne peut étre réalisée si cette Administration s'y oppose. 


Article 103 


Règles de paiement 


1. Les créances sont payées dans la monnaie choisie par l’Administration créancière après consultation de 
l’Administration débitrice. En cas de désaccord, le choix de l'Administration créancière doit prévaloir dans tous 
les cas, sous réserve du paragraphe 7. Si l'Administration créancière ne spécifie pas une monnaie particulière, le 
choix appartient à l'Administration débitrice. 


2. Le montant du paiement, tel qu'il est déterminé ci-après dans la monnaie choisie, doit avoir une valeur 
equivalente à celle du solde du compte exprimé en francs-or. 


3. Sous réserve du paragraphe 4, le montant à payer dans la monnaie cheisie (qui est équivalent en valeur au 

solde du compte exprimé en francs-or) est déterminé par le rapport en vigueur la veille du paiement entre la parité 

du franc-or et: 

a) la parité-or de la monnaie choisie, approuvée par le Fonds monétaire international (ci-après désigné par le 
sigle FMI); 

b) ou la parité-or de la monnaie choisie, fixée unilatéralement par le Gouvernement ou par une institution 
officielle d'émission du pays intéressé (ci-après désignée par l’'expression ‘’fixée unilatéralement”’). 


4. Si, postérieurement à l'approbation de la parité-or par le FMI cu la fixation unilatérale d'une parité-or, un 
taux central a été fixé pour la monnaie choisie, soit en vertu d'une décision du Conseil d’administration du FMI, 
soit unilatéralement, la valeur-or de ce taux centra! doit étre utilisée pour déterminer la valeur équivalente. 
Lorsque le taux central est exprimé par rapport à la monnaie d'un autre Pays-membre du FMI (cette monnaie 
etant appelée ci-après ‘’l’autre monnaie”), le montant en monnaie choisie est déterminé dans un premier temps 
par application au montant exprimé en francs-or de la parité de l'autre monnaie approuvée par le FMI, puis dans 
un second temps en convertissant dans la monnaie -choisie le résultat ainsi obtenu en appliquant le taux central. 
Dans le cas où il n’existe pas pour l’autre monnaie de parité en vigueur approuvée par le FMI, le paragraphe 5 est 
appliqué. - 

5. Si la monnaie choisie ne répond pas aux conditions prévues aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus cu si les limites 
des fluctuations autour du taux central reconnues par les Statuts du FMI cu par les décisions de son Conseil 
d'administration ou fixées antérieurement par le Gouvernement ou par une institution d'émission du pays 
intéressé ne sont pas observées, la valeur équivalente de cette monnaie est calculée sur la base du cours pratiqué 
sur le marché officiel des changes pu sur le marché normalement admis dans les conditions prévues au para- 
graphe 6 par référence à une autre monnaie quì répond elle-méme aux conditions prévues aux paragraphes 3 cu 4. 


6. Pour déterminer l'équivalent d'une monnaie surf le marché officiel des changes ou sur le marché norma- 
lement admis, il convient de se fonder sur le cours de clòture applicable dans la rmajorité des transactions 
commerciales, pour remise immédiate par avis télégraphique au marché officiel des changes ou au marché norma- 
lement admis dans le principe! centre financier du pays débiteur la vellle du paiement, cu sur le taux le plus 
récent. 


7. Si l’Administration créancière choisit une monnaie è parité-or ou taux central fixés unilatéralement ou une 
monnaie dont la valeur équivalente doit étre déterminée sur la base d'une monnaie à parité-or ou taux central 
fixés unilatéralement, l’emploi de la monnaie choisie doit étre acceptabie par l'Administration débitrice, 


8. A la date du paiement, l’Administration débitrice doit transmetire le montant de la monnaie choisie calculé 
comme il est indiqué ci-dessus, par un chèque bancaire, un virement ou tout autre moyen acceptable par les deux 
Administrations. Si l'Administration créancière n'émet pas de préférence, le choix appartient à itAdministration 
débitrice. 
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9. Les frais de paiement (droits, frais de clearing, provisions, commissions, ete.) percus dans le pays débiteur 
sont à la charge de l’Administration débitrice. Les frais percus dans le pays créancier, y compris les frais. de 
pairement prélevés par les banques intermédiaires dans les pays tiers, sont à la charge de l’Administration créan- 
ciere. Lorsque le virement postai en franchise de taxe est utilisé, la franchise est aussi accordée par ie bureau 
d'échange du {cu des) pays uers qui sert d'intermédiaire entre l’Administration débitrice et l’Administration 
creancière quand il n'existe pas d'échanges directs entre elles. 


10. Si, entre l'envoi du moyen de paierfient (par exemple, chèque) et la réception de ce dernier par l'’Adminis- 
tration créancière, il se produit une variation de la valeur équivalente de la monnaie choisie, calculée comme il est 
indiqué aux paragraphes 3, 4, 5 ou 6 et si la différence résultant de cette variation dépasse 5 pour cent de la valeur - 
de la somme due (calculée à la suite de ladite variation), la différence totale est partagée par moitié entre les deux 
Administrations. 


11. Le paiement doit étre effectué aussi rapidement due possible et, au plus tard, avant l'expiration d'un délai 
de six semaines à partir de la date de réception des décomptes généraux ou particuliers, comptes ou relevés arrètés 
d'un commun accord, notifications, demandes d’acomptes, etc., indiquant les sommes ou soldes à régler; passé ce 
dé'ai, les sommes dues sont productives d'intérét à raison de 6 pour cent per an à dater du lendemain du jour 
d’expiration dudit délai. On entend par paiement l’envoi des fonds ou du titre (chèque, traite, etc.) ou la 
passation en écritures de l'ordre de virement ou de versement par l'organisme chargé du transfert dans le pays 
débiteur. 


12. S'il se produit un changement fondamenta! du système monétaire international (par exemple, modification 
gengrale substantielle du prix de l’or, abandon de i"'or comme base de référence générale pour les monnaies) ayant 
pour effet de rendre inopérantes cu impropres fes dispositions prévues dans un ou plusieurs paragraphes ci-dessus, 
les Administrations ont toute latitude pour adopter, en vertu d’accords réciproques, des dispositions différentes 


pour le paiement des créances. 


Articie 104 


Fixation des équivalents 


1, Les Administrations fixent les équivalents des taxes postales prévues par fa Convention, les Arrangements et 
leurs Protocoles finals ainsi que le prix de vente des coupons-réponse internationaux après entente avec le Bureau 
international qui est responsable de leur notification. A cet effet, chaque Administration doit faire connaftre au 
Bureau international le coefficient de conversion du franc-or dans la monnaie de son pays. La méme procédure est 
suivie en cas de changement d'équivalents. 

2. Les Administrations postales doivent communiquer le plus tòt possible au Bureau international les équi- 
valents ou les changements d'équivalents des taxes postales, en indiquant ia date de ieur entrée en vigueur. 

3. Le Bureau international publie un recueit indiquant, pour chaque pays, les équivalents des taxes, le 
coefficient de conversion et le prix de vente des coupons-réponse internationaux mentionnés au paragraphe 1 et 


renseignant, le cas échéant, sur le pourcentage de la majoration ou de la réduction de taxe appliquée en vertu des 
articles 19, paragraphe 1, de la Convention et III de son Protocole final. 


4. Les fractions monétaires résuitant du complément de taxe applicable aux envois de la poste aux lettres 
insuffisamment affranchis, peuvent étre arrondies par les Administrations qui en effectuent la perception. La 
somme à ajouter de ce chef ne peut excéder la valeur de 5 centimes. 


5. Chaque Administration notifie directement au Bureau international l'équivalent fixé par elle pour les 
indemnités prévues à l'article 44, paragraphe 3, de la Convention. 


Article 105 


Timbres-poste. Notification des émissions et échange entre Administrations 


1. = Chaque nouvelle émission de timbres-poste est notifiée par l'Administration en cause à toutes les autres 
Administrations par l'intermédiaire du Bureau international, avec les indications nécessaires. 


2. Les Administrations échangent, par l’intermédiaire du Bureau international, la collection en trois exem- 
plaires de leurs timbres-poste. 
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Article 106 


Cartes d’identité postales 


1. Chague Administration désigne les bureaux ou les services qui ugiivrent les cartes d'identité postales. 


2. Ces cartes sont établies sur des formules conformes au modèéle C 25 ci-annexé et qui sont fournies par le 
Bureau international. 


3. Au moment de la demande, le requérant remet sa photographie et justifie de son identité. Les Adminis- 
trations édictent les prescriptions nécessaires pour que les cartes ne soient délivrées qu‘après examen minutieux de 
l'identité du requérant. 


4. L'agent inscrit cette demande sur un registre; il remplit è l’encre et en caractères latins à la main ou à la 
machine à écrire, sans ratures ni surcharges, toutes les indications que comporte fa formule et fixe sur celle-ci la 
photographie à l'endroit désigné; puis il applique, en partie sur cette photographie et en partie sur la carte, un 
timbre-poste représentant la taxe percue. ll appose ensuite, à l'empiacement réservé à cet effet, une empreinte 
bien nette du timbre à date ou d'un sceau officiel, de manière qu'elle porte è la fois sur le timbre-poste, sur la 
photographie et sur la carte. Il signe enfin la carte et la remet à l’intéressé après avoir recueilli sa signature. 


5. Les Administrations peuvent émettre des cartes d'identité sans y appliquer un timbre-poste et comptabiliser 
d'une autre manière le montant de la taxe percue. 


6. Chague Administration conserve la faculté de délivreò les cartes du service international selon les règles 
appliquées pour les cartes en usage dans son service intérieur. 


7. Les cartes d'identité postales peuvent, après leur établissement, étre stratifiées dans une matière plastique, 
au gre de chaque Administration. 


Article 107 


Pays élaignés ou considérés comme tels 


1. Sont considérés comme pays éloignés les pays entre lesquels la durée des transports par la voie de surface la 
pius rapide est de plus de dix jours ainsi que ceux entre lesquels la fréquence moyenne des courriers est inférieure 
à deux voyages par mois. 

2. Sont assimilés aux pays éloignés, en ce qui concerne les délais prévus par la Convention et les Arrangements, 
les pays de très grande étendue ou dont les voies de communication intérieures sont peu développées pour les 
questions cu ces facteurs jouent un ròle prépondérant. 


Article 108 


Délai de conservation des documents 


1. Les documents du service international doivent étre conservés pendant une période minimale de dix-huit 
mois a partir du lendemain de la date è laquelle ces documents se réfèrent. 


2. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent étre conservés jusqu'à liquidation de 
l'affaire. Si l'’Administration réclamante, régulièrement informée des conclusions de l'enquéte, laisse s‘écouler six 
mois à partir de la date de la communication sans formuler d'objections, l’affaire est considérée comme liquidée. 


Article .109 


Adresses télégraphiques 


1. Pour les communications télégraphigues qu’elles échangent entre elles, les Administrations font usage des 
adresses télégraphiques suivantes: 

a) ‘’Postgen”’ pour les té!égrammes destinés aux Administrations centrales; 

b) ‘’Postbur’' pour les télégrammes destinés aux bureaux de poste; 

c) ‘’Postex”” pour les télégrammes destinés aux bureaux d'échange. 
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2. Ces adresses télégraphiques sont suivies de l'indication de la localité de destination et, s'il y a lieu, de toute 
autre précision jugée nécessaire. 


3. L'adresse télégraphique du Bureau international est “UPU Berne”. 


4. Les adresses télégraphiques indiquées aux paragraphes 1 et 3 et complétées selon le cas par l‘indication du 
bureau expediteur servent également de signature des communications télégraphiques. 


Chapitre Il 


Bureau international. Renseignements à fournir. Publications 


Article 110 


Communications et renseignements à transmettre au Bureau international 


1. Les Administrations doivent communiquer ou'transmettre au Bureau international: 

a) leur décision au sujet de la faculté d'appliquer ou nen certaines dispositions généralés de ia Convention et 
de son Règiement; 

b). la mention qu’elles ont adoptée, par application de l'article 178, paragraphes 2 et 3, comme équivalent de 
l'expression ‘’Taxe percue” ou ‘Port payé””; 

c) les taxes réduites qu'elles ont adoptées en vertu de l'article 8 de fa Constitution et l'indication des relations 
auxquelles ces taxes sont applicables; 

d) les frais de transport extraordinalire percus en vertu de l'article 55 de la Convention ainsi que la nomen- 
clature des pays ‘auxquels s'appliquent ces frais et, s'il y a lieu, la désignation des services qui en motivent la 
perception; 

e} les renseignements utiles concernant les prescriptions dcuanières ou autres ainsi que les interdictions ou 
restrictions réglant l’importation et le transit des envois postaux dans leurs services; 

A le nombre de déclarations en douane éventuellement exigé pour les envois soumis au contròie douanier à- 
destination de leur pays et les langues dans lesquelles ces déclarations ou les étiquettes ‘“Douane’’ peuvent 
étre rédigées; 

9) la liste des distances kilométriques pour les parcours territoriaux suivis dans leur pays par les dépèches en 
transit; 

li) = la liste des lignes de paquebots en partance de leurs ports et utilisés pour le transport des dépéches avec 
indication des parcours, des distances et des durées de parcours entre ie pori d'embarquement et chacun des 
ports d’escale successifs, de la périodicité du service et des pays auxquels les frais.de transit maritime, en cas 
d'utilisation des paquebots, doivent étre payés; 

i) leur liste des pays éloignés et assimilés; 

)) les renseignements utiles sur leur organisation et leurs services intérieurs; 

k) leurs taxes postales intérieures. 


2. Toute modification aux renseignements visés au paragraphe 1 doit étre notifiée sans retard. 


3. Les Administrations doivent fournir au Bureau international deux exemplaires des documents qu'elles 
publient tant sur le service intérieur que sur fe service international. Elles fournissent également, dans la mesure 
du possible, les autres ouvrages publiés dans leur pays et concernant le service postal. 


Article 111 
Publications 
1. Le Bureau international publie, d’après les informations fournies en vertu de l'article 110, un recueil officiel 


des renseignements d'intérét général relatifs à l’exécution, dans chaque Pays-membre, de la Convention et de son 
Règlement. I publie également des recueils analogues se rapportant à l'exécution des Arrangements et de leurs 
Règlements, d’après les informations fournies par les Administrations intéressées en vertu des dispositions corres- 
pondantes du Règlement d'exécution de chacun des Arrangements. 
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2. Il publie, en outre, au moyen des éléments fournis par les Administrations et, éventuellement, par les 

Unions restreintes en ce qui concerne la lettre a) ou par l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne la 

lettre g): 

a) une liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Administrations postales et des Unions 
restreintes; 

b) une nomenclature internationale des bureaux de poste; 

c) une liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territoriaux des dépéches en transit; 

d) uneliste des lignes de paquebots; 

e) une liste des pays éloignés et assimilés; 

1) un recueil des équivalents; 

g) une liste des objets interdits; dans cette liste sont aussi inclus les stupéfiants tombant sous le coup des 
trartes multilatéraux sur les stupéfiants; 

h) un recueil de renseignements sur l'organisation et les services intérieurs des Administrations postales; 

i) un recueif des taxes intérieures des Administrations postales; 


J) les données statistiques des services postaux (intérieur et international); 
k) des études, des avis, des rapports et autres exposés relatifs au service postal; 
1) un catalogue général des informations de toute nature concernant le service postal et les documents du 


service de prét (Catalogue de l'UPU). 
3. li pubiie enfin un vocabulaire polyglotte du service postal international. 


4. Les modifications apportées aux divers documents énumérés aux paragraphes 1 a 3 sont notifiées par 
circulaire, bulletin, suppiément ou autre moyen convenable. 


Article 112 


Distribution des publications 


1. Les documents publiés par le Bureau international sont distribués aux Administrations seton les règles 

suirvantes: 

a) tous les documents, à l’exception de ceux qui sont visés à la lettre b): trois exemplaires dont l’un dans la 
langue officie!le et fes deux autres soit dans la langue officielle, soit dans la langue demandée selon 
l'article 107 du Règ!ement général; 

b) la revue ‘‘Union Postale’ et la Nomenclature internationale des bureaux de poste: dans la proportion du 
nombre d'unités contributives assignées à chaque Administration par appiication de l'article 123 du 
Règlement général. Toutefois, aux Administrations qui en font la demande, la Nomenclature internationale 
des bureaux de poste peut étre distribuée è raison de dix exemplaires au maximum par unité contributive. 


2. Au-delà du nombre d’exemplaires distribués, à titre gratuit, en vertu du paragraphe 1, les Administrations 
peuvent acquerir les documents du Bureau international au prix de revient. 


3. Les documents publiés par le Bureau international sont également transmis aux Unions restreintes. 


Deuxième partie 


Dispositions concernant la poste aux lettres 


Titre | 


Conditions d’acceptation des envois de la poste aux lettres 


Chapitre | 


Dispositions appiicabies à toutes les catégories d’envois 
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Article 113 


Adresse. Conditionnement 


Les Administrations doivent recormmmander aux usagers: 

d'utiliser des enveloppes adaptées è teur contenu; 

b) dae porter ta suscription sur l'enveloppe du còté uni qui n'est pas muni de la patte de fermeture; 

c) de réserver entièerement fa moitié droite au moins du còté de la suscription è l’adresse du destinataire ainsi 
qu'à l'affranchissement et aux mentions ou étiquettes y relatives. Pour ce qui concerne les envois sous 
enveloppe normalisés, les mentions et étiquettes de service doivent étre placées conformément à l'article 19, 
paragraphe 8, lettre a), chiffre 3°, de la Convention; 

dì) de libeller'très lisibiement l’adresse en caractères latins et en chiffres arabes et de la mettre sur la partie 
droite dans le sens de la longueur. Si d'autres caractères et chiffres sont utilisés dans le pays de destination, 
il est recommandé de libeller l'adresse également en ces caractères et chiffres; 

e) d'écrire en capitales le nom de la focalité, complété le cas échéant par le numéro d'acheminement postal ou 
par le numéro de la zone de distribution correspondant, ainsi que le nom du pays de destination; 

f). d’indiquer l’adresse d'une manière précise et complète, en ajoutant le cas échéant le numéro d’achemi- 
nement postal ou le numéro de la zone de distribution correspondant, afin que l'acheminement de l’envoi et 
sa remise au destinataire puissent avoir lieu sans recherches ni équivoque; 

g) d’indiquer le nom et l’adresse de l'expéditeur, avec le cas échéant le numéro d'acheminement postal ou ie 
numero de la zone de distribution, soit au recto et du còté gauche de facon à ne nuire ni à la clarté de 
l'adresse ni è l’application des mentions ou étiquettes de service, soit au verso. Toutefois, pour ce qui 
concerne les envois sous enveloppe normalisés, l'adresse de l'expéditeur doit ètre placée conformeément è 
l'article 19, paragraphe 8, lettre a), chiffre 39, de la Convention; 

h) —d'ajouter le mot ‘’Lettre’’ du còté de l’adresse des lettres qui, en raison de leur volume ou de leur condition- 
nement, pourrarent étre confondues avec des envois affranchis à une taxe réduite; 

i) d'indiquer les adresses de l’'expéditeur et du destinataire è l'intérieur de l’envoi et autant que possible sur 
l'objet inséré dans l’'envoi cu, le cas échéant, sur une étiquette volante, de préférence en parchemin, 
attachée solidement à l'objet, surtout lorsqu'il s'agit d’envois expédiés ouverts; 

1) d'indiquer également l’adresse du destinataire sur chaque paquet d'imprimés inséré dans un sac spécial et 

expedié à l'adresse du méme destinataire et pour la méme destination, 


2. Les envois de toute nature, dont le còté réservé à l'adresse a été divisé, en tout ou en partie, en plusieurs 
cases destinées à recevoir des adresses successives, ne sont pas admis. 


3. Dans tous les cas où l'envoi est placé sous bande, l’adresse du destinataire doit figurer sur celle-ci, exception 
faite des objets expédiés selon l'article 121, paragraphe 3. 


4. Les timbres-poste ou les empreintes d’affranchissement doivent étre appliqués du còté de la suscription et, 
autant que possibie, à i'angie supérieur droit. Toutetois, il appartient à l’Administration d'origine de traiter selon 
sa législation les envois dont l’affranchissement n'est pas conforme à cette condition. 


.b. Les timbres non postaux et les vignettes de bienfaisance ou autres ainsi que les dessins, susceptibles d'ètre 
confondus avec les timbres-poste ou les étiquettes de service, ne peuvent étre appliqués ou imprimés du còté de la 
suscription. 3! en est de méme des empreintes de timbres qui pourraient étre confondues avec les empreintes 
d'affranchissement. 


6. Les enveloppes -dont les bords sont munis de barrettes en couleurs sont réservées aux correspondances- 
avion, 


Articie 114 


Envois poste restante 


L'adresse des envois expédiés poste restante doit indiquer le nom du destinataire. L'emploi d'initiales, de chiffres, 
de simples prénoms, de noms supposés ou de marques conventionne!lles quelconques n'est pas admis pour ces 
envois, 
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Article 115 
Envois expédiés en franchise postale 


Les envois bénéficiant de la franchise postale doivent porter, à l'angle supérieur droit du recto, les indications 
Ci-apres qui peuvent étre suivies d'une traduction: 


al “Service des postes” ou une mention analogue, pour les envois visés à l'article 15 de la Convention; 

b) “Service des prisonniers de guerre’ ou ‘’Service des internés”, pour les envois visés à l'article 16 de ia 
Convention ainsi que pour les formules s'y rapportant; 

c) ““Cécogrammes’”', pour les envois vises à l'article 17 de la Convention. 

Article 116 


Envois soumis au contròle douanier 


1. Les envois à soumettre au contròle douanier doivent étre revétus, au recto, d'une étiquette verte gommée, 
conforme au modéle C 1 ci-annexé, ou pourvus d'une étiquette volante du méme modèle. Si la valeur du contenu 
déclarée par l'expéditeur excède 300 francs ou si l'expéditeur le prétère, les envois sont en outre accompagnés de 
déclarations en douane séparées conformes au modéle C 2/CP 3 ci-annexé et au nombre prescrit; dans ce cas, la 
partie superieure de l'étiquette C 1 est seule apposée sur l’envoi. 


2. Les déclarations en douane C 2/CP 3 sont attachées à l'envoi extérieurement et d'une manière solide par un 
croise de ficelle ou, si l'’Administration du pays de destination le demande, insérées dans l’envoi méme. A titre 
exceptionnel, ces déclarations peuvent, si l'expéditeur le préfère, étre également insérées dans les envois vises à 
Varticle 19, paragraphe 16, de la Convention, expédiés sous forme de lettres recommandées. 


3. Pour les petits paquets, les formalités prévues au paragraphe 1 sont obligatoires dans tous les cas. 


4. L'absence de l’'étiquette C 1 ne peut, en aucun cas, entrafner le renvoi au bureau d'origine des envois 
d'imprimés, de sérums, de vaccins, de matières biologiques périssables, de matières radioactives ainsi que des 
envois de médicaments d'urgente nécessité qu'il est difficile de se procurer. 


5. Le contenu de l'envoi doit étre indiqué en détail dans la déclaration en douane. Des mentions de caractère 
general ne sont pas admises. ì 


6. Bien que n'assumant aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, les Administrations font 
tout leur possible pour renseigner les expéditeurs sur la manière correcte de remplir les étiquettes C 1 ou fes 
déclarations en douane. 


Article 117 


Envois francs de taxes et de droits 


1. Les envoisà remettre aux destinataires francs de taxes et de droits doivent porter, au recto, en caractères 
tres apparents, l’en-téte ‘*Franc de taxes et de droits’ cu une mention analogue dans la langue du pays d'origine. 
Ces envois sont pourvus, du cèté de fa suscription, d’une étiquette de couleur jaune portant également, en 
caractères très apparents, l’indication ‘“*Franc de taxes et de droits”. 


2. Tout envoi expédié franc de taxes et de droits est accompagné d'un bulletin d’affranchissement conforme 
au modèle C 3/CP 4 ci-annexé, confectionné en papier jaune. L'expéditeur de l'envoi et — en tant qu'il s'agit 
d’indications afférentes au service postal — le bureau expéditeur complètent le texte du bulletin d’affran- 
chissement au recto, còté droit des parties A et B. Les inscriptions de l'expéditeur peuvent étre effectuées à l’aide 
de papier carbone. Le texte doit comporter l'engagement prévu à l'article 37, paragraphe 2, de la Convention. Le 
bulletin d'affranchissement dùment complété est solidement attaché à l’envoi. 


3. Lorsque l'expéditeur demande, postérieurement au dépòt, de remettre l’envoi franc de taxes et de droits, il 
est procedé de la manière suivante: 
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° 


a) st la demande est destinée à étre transmise par voie postale, le bureau d'origine en avertit le bureau de 
destination par une note explicative. Celle-ci, revétue de l’affranchissement représentant la taxe due, est 


dùment rempii. Si la transmission a lieu par voie aérienne, la surtaxe est également représentée sur la note 
explicative. Le bureau de destination appose sur l'envoi l'étiquette prévue au paragraphe 1; 

b) si la demande est destinée à étre transmise par voie télégraphique, le bureau d'origine en avertit par vcie 
telégraphique le bureau destinataire et lui communique en méme temps les indications relatives au dépòt de 
l'envoi. Le ‘bureau de destination établit d'‘office un bulletin d'’affranchissement. 


Chapitre Il 


Règles relatives à l'emballage des envois 


Article 118 


Conditionnement. Emballage 


1. Les envois de la poste aux lettres doivent étre conditionnés solidement et de fagon que d'autres envois ne 
risquent pas de s'y fourvoyer. L'emballage doit étre adapté à la forme et à la nature du contenu et aux conditions 
du transport. Tout envoi doit étre conditionné de fagon è ne pas affecter la santé des agents ainsi qu'à éviter tout 
danger s'il contient des objets de nature à blesser les agents chargés de le manipuler, à salir ou à détériorer les 
autres envois Ou l'équipement postal. 


2. Les envois contenant des objets en verre ou autres matières fragiles, des liquides, des corps gras, des poudres 
seches, colorantes ou non, des abeilles vivantes, des sangsues, des graines de vers à soie ou des parasites visés è 
l'article 33, paragraphe 2, lettre c), 2°, de la Convention, doivent étre conditionnés de la manière suivante: 

a) les objets en verre cu autres objets fragiles doivent étre emballés dans une boîte en métai, en bois, en 
matière plastique résistante cu en carton solide, remplie de papier, paille de bois ou toute autre matière 
protectrice appropriée de nature è empécher tout frottement ou heurt en cours de transport soit entre les 
objets eux-mémes, soit entre les objets et les parois de la boîte; 

bì les liquides et corps facilement liquéfiabies doivent ètre enfermés dans des récipients parfaitement étanches. 
Chaque récipient doit étre placé dans une boîte spéciale en métai, en bois, en matière plastique résistante ou 
en carton ondulé de qualité solide, garnie de sciure, de coton ou de toute autre matière protectrice 
appropriee en quantité suffisante pour absorber le liquide en cas de bris du récipient. Le couvercle de la 
baoîte doit étre fixé de manière qu'il ne puisse se détacher facilement; 

c) les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, le savon mou, les résines, etc., ainsi que les 
graines de vers à soie, dont le transport offre moins d'inconvénients, doivent étre enfermés dans un premier 
emballage (boîte, sac en toile, matière plastique, etc.) placé lui-méme dans une boîte en bois, en métal ou 
toute autre matière suffisamment résistante pour empécher des fuites du contenu; 

d) les poudres sèches colorantes, telles que le bleu d’aniline, etc., ne sont admises que dans des boîtes en métal 
parfaitement étanches, placées à leur tour dans des boîtes en bois, en matière plastique résistante ou en 
carton ondulé de qualité solide avec de la sciure ou toute autre matière absorbante et protectrice appropriée 
entre les deux emballages; 

e) les poudres sèches non colorantes doivent étre placées dans des récipients (boîte, sac) en métal, en bois, en 
matière plastique résistante ou en carton; ces récipients doivent étre eux-mémes enfermés dans une boîte 
consistant en une des matières précitées; 

f) les abeilles vivantes, les sangsues et les parasites doivent ètre enfermés dans des boîtes disposées de facon à 
eviter tout danger. 


3. ll n'est pas exigé d’'emballage pour les objets d'une seule pièce, tels que pièces de bois, pièces métalliques, 
etc., qu'il n'est pas dans les usages du commerce d'emballer. Dans ce cas, l'adresse du destinataire doit étre 
indicuée sur l'obiet lui-méme. 
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Article 119 


Conditionnement. Matières biologiques périssables 


Les lettres contenant des matières biologiques périssables sont soumises aux règles spéciales de conditionnement 

ci-apres: a 

a) les matieres biologiques perissables consistant en micro-organismes pathogènes vivants ou en virus 
pathogènes vivants doivent étre insérées dans un flacon cu un tube à parois épaisses en verre ou en matières 
plastiques, bien bouché, ou dans une ampoule scellée. Le récipient doit étre imperméable et herméti- 
quement fermé. ll doit étre entouré d'un tissu épais et absorbant (ouate hydrophile, molleton ou flanelle de 
coton) enroulé plusieurs fois autour du flacon et lié tant au-dessus qu'au-dessous de celui-ci, de facon à 
former une sorte de fuseau. Le récipient ainsi enveloppé doit étre placé dans un étui métallique solide et 
bien fermé. La substance absorbante placée entre le récipient interne et l’étuiì métallique doit étre en 
quantité suffisante pour absorber en cas de bris tout le liquide contenu ou susceptible de se former dans le 
recipient interne. L'étui métallique doit étre confectionné et fermé de facon à rendre impossible toute 
contamination è l'extérieur de l'étui; celui-ci doit étre enveloppé de coton cu de matière spongieuse et 
enfermé à son tour dans une boîte protectrice de facon è éviter tout déplacement. Ce récipient protecteur 
externe doit consister en un bloc creux en bois solide ou en métal ou bien étre d'une matière et d'une 
construction d'une solidité équivalente et pourvu d'un couvercle bien ajusté.et fixé de manière qu'il ne 
puisse s'ouvrir en cours de transport. Des dispositions particulières, telles que dessiccation sous congélation 
et emballage de glace, doivent étre prises pour assurer la conservation des matières sensibles aux tempé- 
ratures elevées, Le transport par la voie aérienne, qui comporte des changements de pression atmosphérique, 
exige que les emballages soient assez solides pour résister à ces variations de pression. Par ailleurs, la boîte 
externe ainsi que l’'emballage extérieur, s'il y a lieu, doivent étre munis, du còté qui porte les adresses du 
laboratoire expéditeur et du laboratoire de destination officiellement reconnus, d'une étiquette de couleur 
violette portant les mentions et le symbole suivants: 


ap {iLKCS SOLOBIQUES PERISGIp, 


gy° 


ea 


{Dimensions 62 x 44 mm) 


b) les matières biologiques périssables qui ne contiennent ni micro-organismes pathogènes vivants ni virus 
pathogènes vivants doivent étre embaliées è l'intérieur d'un récipient imperméable interne, d'un récipient 
protecteur externe, d'une substance absorbante piacée soit dans le récipient interne, soit entre les récipients 
interne et externe; cette substance doit étre en quantité suffisante pour absorber en cas de bris tout le 
liquide contenu ou susceptible de se former dans le récipient interne. Par ailleurs, le contenu des récipients 
tant interne qu'externe doit étre emballé de facon à éviter tout dép'acement. Des dispositions particulières, 
telles que dessiccation sous congétation et embaliage de gicce, doivent Étre prises pour assurer la conser- 
vation des matières sensibles aux températures éievées. Le iransport par la voie aérienne, qui comporte des 
changements de pression atmosphérigue, exige que, si le matériel est conditionné en ampoules scellées ou en 
bouteilles bien bouchées, ces récipients soient assez solides pour résister aux variations de pression. Le 
recipient externe ainsi que l'emballage extérieur de l’envoi doivent étre munis, du còté qui porte les adresses 
du laboratoire expéditeur et du laboratoire de destination, d'une étiquette de couleur violette portant fa 
mention et le symbole suivants: 
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Rete BIOLOGIQUES PÉRISSIg,; 


i ari 


(Dimensions 62 x 44 mmì 


Article 120 


Conditionnement. Matières radicactives 


1. Les envois de matières radioactives dont le contenu et le conditionnement sont conformes aux recomman- 
dations de l'Agence internationale de l'énergie atomique prévoyant des exemptions spéciales pour certaines 
catégories d’envois sont admis au transport par la poste moyennant autorisation préalable des organismes 
competents du pays d'origine. 


2. Les envois contenant des matières radioactives doivent étre_munis par l’expéditeur d'une étiquette spéciale 
de couleur blanche portant la mention ‘’Matières radioactives'’, étiquette qui est barrée d'office en cas de renvoi 
de l'emballage à l'origine. De plus, ils doivent porter, outre le nom et l'adresse de l'expéditeur, une mention bien 
apparente demandant ie retour des envois en cas de non-livraison. 


3. L'expéditeur doit indiquer sur l'emballage intérieur son nom et son adresse ainsi que le contenu de l'envoi. 


4, Les Administrations peuvent désigner des bureaux de poste spécialement appelés à accepter le dépòt des 
envois contenant des matières radioactives. 


Article 121 


Conditionnement. Vérification du contenu 


1. Les imprimés et les cécogrammes doivent étre conditionnés de manière que leur contenu soit suffisamment 
protegé sans qu’une vérification prompte et facile en soit-entravée. Ils doivent étre placés sous bande, sur rouleau, 
entre des cartons, dans des enveloppes ou des étuis ouverts, dans des enveloppes ou des étuis non cachetés mais 
fermés de manière à pouvoir étre facilement ouverts et refermés et n'offrant aucun danger ou entourés d'une 
ficelle qu'il est facile de dénouer. L'Administration d'origine détermine:si la fermeture de ces envois permet une 
verification facile et prompte du contenu. 


2. Les Administrations peuvent autoriser la fermeture des imprimés déposés en nombre en délivrant à cet effet 
un permis aux usagers qui en font la demande, Pour étre admis au tarif des imprimés, les envois fermés dans ces 
cenditions doivent porter la mention “Imprimé’’ ainsi que le numéro du permis correspondant. Ces indications 
constituent une autorisation en bonne et due forme de vérification du contenu. 


3. Les imprimés déposés en nombre dans les conditions prévues au paragraphe 2 peuvent, par dérogation au 
paragraphe 1, étre insérés sous emballage en matière plastique clos et transparent. L'adresse du destinataire est 
apposee sur une étiquette-adresse placée sous ou sur la pellicule de plastique et disposée dans le sens de la plus 
grande dimension. Une bande opacifiée blanche faisant partie intégrante de l’emballage et située sur la mème face 
et dans le méme sens que l'étiquette-adresse comporte le nom et l'adresse de l'expéditeur, l'empreinte d'affran- 
chissement prévue à l'article 178, paragraphe 3, ainsi que les indications préimprimées permettant de préciser tes 
motifs éventuels de non-distribution ou, le cas échéant, la nouvelle adresse du destinataire. 
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4. Aucune condition spéciale de fermeture n'est exigée pour les petits paquets; les enivcis désignés comme tels 
peuvent etre ouverts pour vérification de leur contenu. Toutefois, par analogie aux conditions prévues au para- 
graphe 2 pour les imprimés, les Administrations d'origine peuvent limiter la fermeture des petits paquets aux 
envois cléposés en nombre. Les objets qui se gateraient s'ils étaient emballés d'après les règles générales, ainsi que 
les envois de marchandises placés dans un emballage transparent permettant la vérification de leur contenu, sont 
admis sous un emballage hermétiquement fermé. Il en est de méme pour les produits industriels et végétaux mis è 
fa poste sous un emballage fermé par la fabrique ou scellés par une autorité de vérification du pays d'origine. Dans 
ces cas, les Administrations intéressées peuvent exiger que l’expéditeur ou le destinataire facilite la vérification du 
contenu soit en ouviant quelques-uns des envois désignés par elles, soit d'une autre manière satisfaisante. 


Article 122 


Envois sous enveloppe à panneau 


1. Les envois sous enveloppe è panneau transparent sonî admis aux conditions suivantes: 

a) le panneau doit se trouver du còté uni de l'enveloppe aui n'est pas muni de la patte de fermeture; 

b} le panneau doit étre confectionné dans une matière ct de facon telles que l'adresse soit facilement lisible è 
travers celui-ci; 

c) le panneay doit étre rectangulaire, sa plus grande dimension étant parallè!e è la longueur de l'enveloppe, de 


facon que l’adresse du destinataire apparaisse dans le méme sens et que l'application du timbre à date ne 
soit pas entravee; 

d) tous les bords du panneau doivent étre impeccablement coliés sur les bords intérieurs de la découpure de 
l'enveloppe. A cette fin, il doit exister un espace suffisant entre les bords latéraux et inférieur de 
l'enveloppe et du panneau; 


e) l'adresse du destinataire doit seule apparaftre è travers fe panneau, cu, à tout le moins, se détacher 
clairement des autres indications éventuellement visibles à travers le panneau; 
f) le contenu de l'envoi doit étre plié de telle sorte que, méme en cas de glissement à l'intérieur de l’enveloppe, 


l'adresse reste totalement visible à travers [e panneau. 


2. Ne sont pas admis les envois scus enveloppe entièrement transparente méme munis d'une étiquette-adresse, 
les envois sous enveloppe à panneau cuvert et les envois sous enveloppe comportant plus d'un panneau. 


1, , e . . . . è » . 
di Sont considérés comme envois normalisés les envois sous enveloppe à panneau transparent répondant aux 
conditions fixées à l'article 19, paragraphe 8, lettre a), 29, de fa Convention. 


Chapitre ill 


Dispositions spéciales applicables è chaque catégorie d'envois 


Article 123 


Lettres 


Sous réserve des dispositions relatives aux envcis normalisés et à l'emballage des envois, aucune condition de 
forme cu de fermeture n'est exigée pour les lettres. Toutefois, les lettres sous enveloppe doivent étre rectan- 
gulaires atin de ne pas provoquer de difficuités au cours de leur traitement. La place nécessaire au recto pour 
l'adresse, l’affranchissement et les mentions ou étiquettes de service doit étre laissée entièrement libre. 


Article 124 


Cartes postales 


1. Les cartes postales doivent étre rectangulaires et étre confectionnées en carton ou en papier assez consistant 
pour ne pas entraver le traitement du courrier. Elies ne doivent pas comporter de parties saillantes ou en relief. 


2. Les cartes postales doivent porter, en téte du recto, le titre ‘“Carte postale” en frangais ou l'équivalent de ce 
titre daris une autre langue. Ce titre n'est pas obligatoire pour les cartes illustrées. 


3. Les cartes postales doivent étre expédiges è découvert, c'est-à-dire sans bande ni enveloppe. 
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4. La moitié droite au moins du recto est réservée è l’adresse du destinataire, à l'affranchissement et aux 
mentions ou étiquettes de service. L'expéditeur dispose du verso et de la partie gauche du recto, sous réserve du 
paragraphe 5. 


5. Il est interdit de joindre ou d’attacher aux cartes postales des échantillons de marchandises ou des obiets 
analogues ainsi que de les eniofiver de tissus, broderies, paillettes ou matières similaires, De telles cartes ne 
peuvent étre expédiées que sous enveloppe fermée. Toutefois, des vignettes, des photographies, des timbres de 
toute espèce, des étiquettes et des coupures de toute sorte, en papier ou autre matière très mince, de méme que 
des bandes d'adresse ou des feuilles à replier peuvent y étre collés, à condition que ces objets ne soient pas de 
nature à altérer le caractère des cartes postales et qu'ils soient complètement adhérents è la carte. Ces objets ne 
peuvent étre collés que sur le verso ou sur la partie gauche du recto des cartes postales, sauf les bandes, pattes ou 
etiquettes d'adresse qui peuvent occuper tout le recto. Quant aux timbres de toute espèce susceptibles d’étre 
confondus avec fes timbres d’affranchissement, ils ne sont admis qu'au verso. 


5. Les cartes postales ne remplissant pas les conditions prescrites pour cette catégorie d’envois sont traitées 
‘comme lettres, à l'exception, toutefois, de celles dont l’irrégularité résulte seulement de l’application de l’affran- 
chissement au verso. Par dérogation è l'article 113, paragraphe 4, ces dernières sont considérées dans tous les cas 
comme non affranchies et traitées en conséquence. 


Article 125 


Imprimés 


1, Peuvent étre expédiées comme imprimés les reproductions obtenues sur papier, sur carton cu autres 

matieres d'un emploi habituel dans l'imprimerie, en plusieurs exemplaires identiques, au moyen d'un procédé 

mecanique ou photographique qui comprend l'usage d'un cliché, d'un patron ou d'un négatif. L'Administration 

d'origine décide si l'objet en question a été reproduit sur une matière et par un procédé admis; elle n'est pas tenue 

d'admettre au tarif des imprimés des envois qui ne sont pas admis comme imprimés dans son régime intérieur. 

2. Les Administrations d'origine ont la facuité d'admettre au tarif des imprimés: 

a) les lettres et les cartes postales échangées entre élèves d’écoles, è condition que ces envois soient expédiés 
par l’intermédiaire des directeurs des écoles intéressées; 

b) les devoirs originaux et corrigés d'élèves, à l'exclusion de toute indication ne se rapportant pas directement 
à l'exécution du travail; 


c) les manuscrits d'ouvrages ou de journaux; 

d) les partitions de musique manuscrites; 

e) les photocopies. 

3, Les envois visés aux paragraphes 1 et 2 sont soumis, en ce qui concerne la forme et le conditionnement, aux 


dispositions de l'article 121. 


À. Les imprimés doivent porter au recto, en caractères bien apparents, la mention “Imprimé”’ ou ‘’iImprimé à 
taxe réduite”’ selon le cas, ou son équivalent dans une langue connue dans le pays de destination. 


5. Ne peuvent pas étre expédiés comme imprimés: 


a) les pièces obtenues à la machine à écrire, quel qu’en soit le type; 

b) les copies obtenues au moyen du décalque, les copies faites à la main cu à la machine è écrire, quel qu'en 
soit le type; 

c) les reproductions obtenues au moyen de timbres à caractères mobiles vu non; 


d) les articles de papeterie proprement dits comportant des reproductions, lorsqu’il apparaîft clairement que la 
partie imprimée n'est pas l’essentiel de l’objet; 

e) les films et les enregistrements sonores ou visuels; 

1) les bandes de papier perforées ainsi que les cartes du système mécancgraphique porteuses de perforations, 
de traits ou de marques pouvant constituer des annotations, 


6. Plusieurs reproductions, obtenues par les procédés admis, peuvent étre réunies dans un envoi d'imprimés; 
elles ne doivent pas porter de .noms et d’adresses différents d'expéditeurs cu de destinataires. 


7, Les cartes portant le titre ‘’Carte postale” ou l'équivalent de ce titre dans une langue quelconque sont 
admises au tarif des imprimés, pourvu qu'elles répondent aux conditions générales applicables aux imprimés. 
Celles qui ne remplissent pas ces conditions sont traitées comme cartes postales cu éventuellement comme lettres, 
par application de l'article 124, paragraphe 6. 
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Article 126 
Imprimés. Annotations et annexes autorisées 


1. Peuventétre indiqués sur les imprimés par un procédé quelconque: 
a) les noms et adresses de l'expéditeur et du destinataire avec ou sans mention des qualité, profession et raison 


sociale; 
b) le lieu et la date d'expédition de l’envoi; 
c) le numéro d'ordre ou d’immatriculation se rapportant exclusivement à l’envoi. 


2. En plus de ces indications, il est permis: 
a) de biffer, de marquer ou de souligner certains mots ou certaines parties du texte imprimé; 
b) decorriger les fautes d’impression. 


3. Les additions et corrections prévues aux paragraphes 1 et 2 doivent étre dans un rapport direct avec le 
contenu de la reproduction; elles ne doivent pas étre de nature à constituer un langage conventionnel. 


4. Il est, en outre, permis d'indiquer ou d’ajouter: 

a) sur les bulletins de commande, de souscription ou d'offre, relatifs à des ouvrages de librairie, livres, 
brochures, journaux, gravures, partitions de musique: les ouvrages et le nombre des exemplaires demandés 
ou offerts, les prix de ces ouvrages ainsi que des annotations représentant des éléments constitutifs du prix, 
le mode de paiement, l'édition, les noms des auteurs et des éditeurs, ie numéro du catalogue et les mots 
‘’broché”’, ‘‘cartonné’’ ou *’relié’”’; 

b) - sur les formules utilisées par les services de prét des bibliothèques: les titres des ouvrages, le nombre des 
exemplaires demandés ou envoyés, les noms des auteurs et des éditeurs, les numéros du catalogue, le 
nombre de jours accordés pour la lecture, le norm de la personne désirant consulter l'ouvrage en question; 

c) sur les cartes illustrées, les cartes de visite imprimées ainsi que sur les cartes de félicitations ou de condo- 
léances imprimées: des formules de politesse conventionnelles exprimées en cinq mots ou au moyen de cinq 
initiales, au maximum; ” 

d) sur les productions littéraires et artistiques imprimées: une dédicace consistant en un simple hommage 
conventionnel; 

e) sur les passages découpés de journaux et d’écrits périodiques: le titre, la date, le numéro et l'adresse de la 
publication dont l'article est extrait; 

f) sur les épreuves d'imprimerie: les changements et additions qui se rapportent à la correction, à la forme et à 
l'impression ainsi que des mentions telles que ‘’Bon è tirer”, “Vu — Bon à {irer” ou toutes autres analogues 
se rapportant à la confection de l'ouvrage. En cas de manque'de place, les additions peuvent étre faites sur 
des feuilies spéciales; 

g) sur les avis de changement‘d’adresse: l'ancienne et la nouvelle adresse ainsi que la date du changement. 


5. Il est enfin permis de joindre: 

a) à tous les imprimés: une carte, une enveloppe ou une bande avec l’impression de l’adresse de l'expéditeur de 
l'envoi ou de son mandataire dans le pays de dépòt du premier envoi; celles-ci peuvent étre affranchies pour 
le retour au moyen de timbres-poste du pays de destination du premier envoi; 

b) aux productions littéraires ou artistiques imprimées: la facture ouverte se rapportant à l’objet envoyé et 
réduite à ses énonciations constitutives ainsi que des copies de cette facture, des formules de versement ou 
des formules de mandat de poste du service international ou du service intérieur du pays de destination de 
l'envoi, sur lesquelies il est permis, après entente entre les Administrations intéressées, d'indiquer, par un 
procédé quelconque, le montant à verser ou è payer ainsi que la désignation du compte courant postal ou 
l'adresse du bénéficiaire du titre; 

c) aux journaux de mode: des patrons découpés formant, selon les indications qui y figurent, un tout avec 
l'exemplaire dans lequal ils sont expédiés. 


Article 127 


Imprimés sous forme de cartes 


1. Les irnprimés présentant la forme, la consistance et les dimensions d'une carte postale peuvent étre expéciss 
à découvert sans bande cu cnveleppe. 


188 Supplemento ordizario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


2. La moitié droite au moins du recto des imprimés expédiés sous forme de cartes, y compris les cartes 
illustrées bénéficiant de la taxe réduite, est réservée à l’adresse du destinataire, à l'affranchissement et aux 
mentions ou étiquettes de service, 


3 Les imprimés expédiés sous forme de cartes ne remplissant pas les conditions prescrites aux paragraphes 1 et 
2 sont traités comme lettres, à l’exception, tautefois, de ceux dont l'irrégularité résulte seulement de l’application 
de l’affranchissement au verso et qui, par dérogation è l'article 113, paragraphe 4, sont considérés dans tous les 
cas comme non affranchis et traités en conséquence. 


Article 128 


Cécogrammes 


Peuvent étre expédiés comme cécogrammes les lettres cécographiques déposées ouvertes et les clichés portant des 
signes de la cécographie. Il en est de méme des enregistrements sonores et du papier spécial destinés uniquement à 
l'usage des aveugles, à condition qu'ils soient expédiés par un institut pour aveugles officiellement reconnu ou 
adressés à un tel institut. 


Article 129 


Petits paquets 


1. Les petits paquets doivent porter au recto, en caractères très apparents, la mention ‘’Petit paquet”’ ou son 
équivalent dans une langue connue dans le pays de destination. 


x 


2. Il est permis d'y insérer une facture ouverte, réduite à ses énonciations constitutives et d'indiquer à 
l'extérieur ou è l’intérieur des envois, dans ce dernier cas sur l'objet méme cu sur une feuille spéciale, l'adresse du 
destinataire et de l'expéditeur avec les indications en usage dans le trafic commercial, une marque de fabrique ou 
de marchand, une référence à une correspondance échangée entre l’expéditeur et ie destinataire, une indication 
sommaire relative au fabricant et au fournisseur de la marchandise ou concernant la personne à laquelle elle est 
destinée, ainsi gue des numéros d'ordre ou d'immatriculation, des prix et toutes autres annotations représentant 
des éléments constitutifs des prix, des indications relatives' au poids, au métrage et à la dimension ainsi qu'à la 
quantité disponible et celles qui sont nécessaires pour préciser la provenance et la nature de la marchandise. 


3. Il est aussi permis d'y insérer tout autre document n’ayant pas le caractère de correspondance actuelle et 
personnelle, pourvu qu'il ne soit pas adressé à un destinataire et ne provienne pas d'un expéditeur autres que ceux 
du petit paquet. L'Administration d'origine décide si le ou les documents insérés répondent à ces conditions. } en 
est de méme pour l’insertion dans ies petits paquets des disques phonographiques, des bandes, des fils soumis ou 
non à un enregistrement sonore ou visuel, des cartes mécanographiques, des bandes magnétiques ou autres 
movyens semblables ainsi que des cartes OSL. 


4. Le nom et l'adresse de l'expéditeur doivent figurer à l'extérieur des envois. 
p g 


Titre Il 


Envois recommandés 


Chapitre unique 


Article 130 


Envois recommandés 


1. Les envois recommandés doivent porter au recto, en caractères très apparents, l’en-téte ‘Recommandé” 
accompagné, le cas échéant, d'une mention analogue dans la langue du pays d'origine. 
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2. Sauf les exceptions ci-après, aucune condition spéciale de forme, de fermeture ou de libellé de l'adresse 
n'est exigée pour ces envcis. 


3. Les envois qui portent une adresse écrite au crayon ou constituée par des initiales ne sont pas admis à la 
recommandation. Toutefois, l'adresse des envois autres que ceux qui sont expédiés sous enveloppe à panneau 
transparent peut étre écrite au crayon-encre. 


4. Les envois recommandés doivent étre revétus, du còté gauche de la suscription, d'une étiquette conforme au 
modéèle C 4 ci-annexé. Cette étiquette doit étre apposée sur les étiquettes spéciales fournies par l'expéditeur des 
sacs speciaux recommandés visés à l'article 21, lettre n), 3e colonne, 1°, de la Convention. Il est permis aux Adminis 
trations dont le régime intérieur s'oppose actuellement à l’emploi des étiquettes C 4 d’ajourner la mise è 
exécution de cette mesure et d'employer pour la désignation des envois recommandés soit une étiquette encadrée 
aux dimensions du modèle C 4 où seule la lettre R est imprimée et où les autres indications conformes au modèle 
C 4 sont ajoutées d'une facon nette, claire et indéiébile par un procédé quelconque, soit un timbre reproduisant 
clairement l’impression des indications de l’étiquette C 4. Toutefois, pour ce qui concerne les envois sous 
enveloppe normalisés, cette étiquette ou ce timbre doit étre placé conformément è l'article 19, paragraphe 8, 
lettre a), chiffre 39, de la Convention. 


5. Les Administrations qui ont adopté dans leur service intérieur le système d'acceptation mécanique des 
envois recommandés peuvent, au lieu d’'employer l'étiquette C 4 prévue au paragraphe 4, imprimer directement 
sur les envois en question, du còté de la suscription, les indications de service ou coller, au méme endroit, une 
bande reproduisant les mémes indications. 

6. Avec l’autorisation de l’Administration d'origine, les usagers peuvent utiliser pour leurs envois recommandés 
des eriveloppes portant préimprimé, à l'endroit prévu pour l'emplacement de l’étiquette C 4, un fac-similé de 
celle-ci dont les dimensions ne peuvent pas étre inférieures à celles de l’étiquette C 4. Au besoin, le numéro de 
série peut y étre indiqué par un procédé que!conque. 


7. Aucun numéro d’'ordre ne doit étre porté au recto des envois recommandés par les Administrations inter- 
médiaires. 


Article 131 


Avis de réception 


1. Les envois pour lesquels l'expéditeur demande un avis de réception doivent porter au recto, en caractères 
très apparents, la mention ‘Avis de réception” ou l'empreinte du timbre “A.R.". L'expéditeur doit indiquer è 
l'extérieur de l'envoi son nom et son adresse en caractères latins. Toutefois, pour ce qui concerne les envois sous 
envelappe normalisés, la mention “Avis de réception’’ ou l’empreinte du timbre ‘“A.R.” doit étre placée confor- 
mément è l'article 19, paragraphe 8, lettre a), chiffre 39, de la Convention. 


2. Les envois visés au paragraphe 1 sont accompagnés d'une formule de la consistance d'une carte postale, de 
couleur rouge clair, conforme au modèle C 5 ci-annexé. Après indication par l’expéditeur de son nom et de son 
adresse en caractères latins au recto de ta formule et autrement qu'au crayon ordinaire, la formule est complétée 
par le bureau d'origine ou par tout autre bureau è désigner par l'’Administration expéditrice puis fixée solidement 
à l'envoi; si la formule ne parvient pas au bureau de destination, celui-ci établit d'office un nouvel avis de 
réception. 


3. Pour le calcul de l’affranchissement d'un envoi avec avis de réception, y compris le cas échéant le calcul de 
la surtaxe aérienne, il est tenu compte du poids de la formule C 5. La taxe d’avis de réception est représentée sur 
l'envoi avec les autres taxes. 


4. Le bureau de destination renvoie la formule C 5, dùment complétée, à l'adresse indiquée par l'expéditeur; 
cette formule est transmise à découvert et en franchise de port par la voie fa pius rapide (aérienne ou de surface). 
Une étiquette ou une empreinte de couleur bleue "Par avion” est apposée sur les avis de réception renvoyés par 
avion. x 


5. A la demande de l’expéditeur, un avis de réception qui n'a pas été renvoyé dans des délais normaux est 
réclamé gratuitement au moyen de la formule C 9 prévue è l'article 143. Un duplicata de l'avis de réception, 
portant au recto en caractères très apparents la mention ‘‘Duplicata”’, est joint à la réclamation C 9. Cette dernière 
est traitée selon l'article 143. La formule C 5 reste attachée à la réclamation C 9, è moins que l’envoi n'ait été 
régulièrement distribué, auquel cas le bureau de destination retire cette formule pour la renvoyer comme il est 
prescrit au paragraphe 4. 
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Article 132 


Remise en main propre 


se 293-232 +22 3 miri 


tì porter au recto, en caractères très apparents, la 
mention “A remettre en main propre” ou la mention équivalente dans une langue connue dans ie pays de 
destination. 


‘ 4 PRC IL APIRO re n dele tie i 
Les envois recommandes d remientre en main propre doivei 


Titre Il 


Opérations au départ et à l’arrivée 


Chapitre unique 


Article 133 
Application du timbre à date 


1. Les envois de la poste aux lettres sont frappés au recto d'une empreinte d'un timbre à date indiquant, en 
caractères latins, le nom du bureau chargé de l’oblitération ainsi que la date de cette opération. Une mention 
équivalente, en caractères de la langue du pays d'origine, peut étre ajoutée. 


2. L'application du timbre à date prévu au paragraphe 1 n'est pas obligatoire: 

a) pour les envois affranchis au moyen d'empreintes de machines à affranchir si l'indication du lieu d'origine et 
de la date du dépòt à la poste figure sur ces empreintes; 

b) pour les envois affranchis au moyen d'impressions obtenues è la presse d’imprimerie ou par un autre 


» . 
nenendi impression 


procede d'i; pressioni: 


c) pour les envois è tarif réduit non recommandés, à condition que le lieu d‘origine soit indiqué sur ces envois; 
d) pour les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal et énumérés à l'article 15 de la Convention. 


3. Tous les timbres-poste valables pour l’affranchissement doivent étre oblitérés. 


4. A moins que les Administrations n’aient prescrit l'annulation au moyen d'une griffe spéciale, les timbres- . 
poste non oblitérés par suite d’erreur ou d'omission dans le service d'origine doivent étre barrés d'un fort trait à 
l'encre ou au crayon indélébile par le bureau qui constate l'irrégularité. Ces timbres-poste ne sont en aucun cas 
frappès du timbre à date. 


5. Les envois mal dirigés, sauf ceux è tarif réduit non recommandés, doivent étre frappés de l'empreinte du 
timbre à date du bureau auquel ils sont parvenus par erreur. Cette obligation incombe non seulement aux bureaux 
sedentaires, mais aussi aux bureaux ambulants, dans la mesure du possible. L'empreinte doit étre apposée au verso 
des envois quand il s'agit de lettres et au recto lorsqu'il s'agit de cartes postales. 


6. Le timbrage des envois déposés sur les navires incombe è l'agent des postes ou è l’officier du bord chargé du 
service ou, à défaut de ceux-ci, au bureau de poste de l’escale auquel ces envois sont remis. Dans ce cas, le-bureau 
les frappe de son timbre à date et y appose la mention ‘’Navire’’, ‘‘Paquebot’’ cu toute autre mention analogue. 


Article 134 


Envois exprès 


iLes envois à remettre par exprès sont pourvus, à coté de l'indication du lieu de destination, soit d'une étiquette 
speciale imprimée de couleur rouge clair, soit d'une empreinte de timbre de la méme couleur portant, en 
caractères très apparents, la mention ‘’Exprès”’. A défaut d'étiquette ou d'empreinte de timbre, le mot ‘’Exprès’ 
doit étre inscrit de fagon très apparente, en lettres majuscules, à l'encre rouge ou au crayon de couleur rouge. 
Toutefois, pour ce qui concerne les envois sous enveloppe normalisés, cette étiquette ou la mention ‘“Exprès” doit 
etre placée conformément à l'article 19, paragraphe 8, lettre a), chiffre 3°, de ia Convention. 
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Article 135 


Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis 


E Les envois pour lesquels une taxe doit étre percue postérieurement au dépàt soit sur le destinataire, soit sur 
l'expéditeur lorsqu'il s'agit d'’envois non distribuables, sont frappés du timbre T (taxe à payer) au milieu de la 
partie supérieure du recto; à còté de l'empreinte de ce timbre, i'Administration d'origine inscrit très lisiblement, 
dans la monnaie de son pays, le montant de l’affranchissement manquant et, sous une barre de fraction, celui de 
sa taxe valable pour le premier échelon de poids des lettres expédiées par voie de surface. 


2. En cas de réexpédition ou de renvoi, l’application du timbre T ainsi que l'indication, conformément au 
paragraphe 1, des montants sous forme de fraction incombent à l'Administration réexpéditrice. II en est de méme, 
s'il s'agit d'envois provenant de pays qui appliquent des taxes réduites dans les relations avec l’Administration 
reexpeditrice. En pareil cas, la fraction doit étre établie d'après les taxes prévues dans la Convention et valables 
dans le pays d'origine de l’envoi. 


3. Lorsque l’Administration d'origine se charge d'affranchir d’office les envois non affranchis ou de compléter 
d'office l'affranchissement des envois insuffisamment affranchis pour encaisser ultérieurement le montant 
manquant auprès de l'expéditeur, l’affranchissement ou le complément d'affranchissement peut étre représenté: 
- soit par lune des modalités d’affranchissement prévues à l'article 25, paragraphe 1, de la Convention, 

_ soit par une mention manuscrite en chiffres de la somme encaissée, exprimée en monnaie du pays d'origine 

sous la forme, par exemple: “Taxe percue: ... dollars ... cents'’. 

Cette mention peut figurer dans une griffe spéciale ou sur une figurine ou éiiquette spéciale. Elle peut aussi étre 
simplernent portée, par un procédé quelconque, du còté de la suscription de l’envoi. Dans tous les cas, la mention 
doit étre appuyée du timbre à date du bureau de dépòt cu du bureau d'échange du pays d'origine. 


4. L'Administration de distribution frappe les envois de la taxe à percevoir. Elle détermine cette taxe en 
multipliant la fraction résultant des données mentionnées au paragraphe 1 par le montant, dans sa monnaie 
nationale, de la taxe applicable dans son service internationa! pour le premier échelon de poids des lettres 
expediées par vcie de surface. A cette taxe, elle ajoute la taxe de traitement prévue à l'article 21, lettre f), de la 
Convention. 


5. Tout envoi ne portant pas l’empreinte du timbre T est considéré comme dùment affranchi et traité en 
conséquence, sauf erreur évidente. 


6. Si la fraction prévue au paragraphe 1 n'a pas été indiquée à còté du timbre T par l'Administration d'origine 
ou par l’Administration réexpéditrice en cas de non-remise, l’Administration de destination a le droit de distribuer 
l’envoi insuffisamment affranchi sans percevoir de taxe. 


7. Il n'est pas tenu compte des timbres-poste et des empreintes d’affranchissement non valables pour l'affran- 
chissement. Dans ce cas, le chiffre zéro {0} est placé à còté de ces timbres-poste cu de ces empreintes qui doivent 
étre encadrés au crayon. 


Article 136 


Renvoi des bulletins d'affranchissement (partie A). Récupération des taxes et des droits 


1. Après la livraison au destinataire d'un envoi franc de taxes et de droits, le bureau qui a fait l'avance des frais 
de douane ou autres pour le compte de l'expéditeur comp!ète en ce qui le concerne, à l'aide de papier carbone, les 
indications qui figurent au verso des parties A et B du bulletin d'affranchissement. 1! transmet au bureau d'origine 
de l’envoi la partie A accompagnée des pièces justificatives; cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans 
indication du contenu. La partie B est conservée par l'Administiation de destination de l'envoi en vue du 
décompte avec l’Administration débitrice. 


2. Toutefois, chaque Administration a le droit de faire effectuer, par des bureaux spécialement désignés, le 
renvoi de la partie A_des bulietins d'affranchissement grevés de frais et de demander que cette partie soit 
transmise a un bureau déterminé. 
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3. Le nom du bureau auquel la partie A des bulletins d'affranchissement doit étre renvoyée est inscrit, dans 
tous les cas, par le bureaù expéditeur de l'envoi au recto dc cette partie. 


4. Lorsqu'un envoi portant la mention ‘Franc de taxes et de droits” parvient au service de destination sans 
bulletin d'affranchissement, le bureau charaé du dédouanement établit un duplicata du bulletin: sur les parties A 


u 
et B de ce bulletin, il mentionne le nom du pays d'origine et, autant que possible, la date du dé 


5. Lorsque le bulletin d'affranchissement est perdu, après livraison de l’envoi, un duplicata est établi dans les 
mémes conditions. 


6. Les parties A et B des bulletins d'affranchissement afférents aux envois qui, pour un motif quelconque, sont 
renvoyes è l'origine doivent étre annulées par les soins de l'Administration de destination. 


Di A ta réception de la partie A d'un bulletin d'affranchissement indiquant les frais déboursés par le service de 
destination, l'Administration d'origine convertit le montant de ces frais dans sa propre monnaie à un taux qui ne 
doit pas ètre supérieur au taux fixé pour l’émission des mandats de poste à destination du pays correspondant. Le 
resultat de la conversion est indiqué dans le corps de la formule et sur le coupon latéral. Après avoir recouvré le 
montant des frais, le bureau désigné à cet effet remet à l’'expéediteur le coupon du bulletin et, le cas échéant, les 
pieces justificatives. 


Article 137 


Envois réexpédiés 


1 Les envois adressés à des destinataires ayant changé de résidence sont considérés comme adressés direc- 
tement du lieu d'origine au lieu de la nouvelle destination. 


2. Les envois non ou insuffisamment affranchis pour leur premier parcours sont frappés de la taxe qui leur 
aurait eté appliquée s'ils avaient été adressés directement du point d'origine au lieu de la destination nouvelle. 


3. Les envois régulièrement affranchis pour leur premier, parcours et dont le complément de taxe afférent au 
parcours ultérieur n'a pas été acquitté avant leur réexpédition sont frappés, conformément aux articles 21, 
lettre f),-et 27, paragraphe Î, de la Convention, d’une taxe représentant la différence entre l'affranchissement déjà 
acquitté et celui qui aurait été percu si les envois avaient été expédiés primitivement sur leur nouvelle destination. 
En cas de réexpédition par la voie aérienne, les envois sont en outre frappés de la surtaxe aérienne pour le 
parcours ultérieur. 


A. Les envois primitivement adressés à l’intérieur d'un pays et dùment affranchis selon le régime intérieur sont 
considérés comme des envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours. 


5. Les envois ayant circulé primitivement en franchise postale dans l’intérieur d'un pays sont frappés, confor- 
mément aux articles 21, lettre f), et 27, paragraphe 1, de la Convention, de la taxe d’affranchissement qui aurait 
dù étre acquittée si ces envois avaient été adressés directement du point d'origine au lieu de la nouvelle desti- 
nation. 

6. Lors de la réexpédition, le bureau réexpéditeur applique son timbre à date au recto des envois sous forme 
de cartes et au verso de toutes les autres catégories d'envois. 


7. Les envois ordinaires ou recommandés qui sont renvoyés aux expéditeurs pour qu'ils en complètent ou en 
rectifient l'adresse ne sont pas considérés, lors de leur remise dans le service, comme des envois réexpédiés; ils sont 
traités comme de nouveaux envois et deviennent, par suite, passibies d'une nouvelle taxe. 


8. Les droits de douane et fes autres droits dont l'annulation n'a pu étre obtenue à la réexpédition ou au 
renvoi à l'origine (article 139) sont recouvrés, par voie de remboursement, sur l’Administration de la nouvelle 
destination. Dans ce cas, l'Administration de la destination primitive joint à l’envoi une note explicative et un 
mandat de remboursement (modèles R 3, R 6 ou R 8 de l'Arrangement concernant fes envois contre rembourse- 
ment). Si le service de remboursement n’existe pas dans les relations entre les Administrations intéressées, 
les droits en cause sont recouvrés par voie de correspondance. 


9. Si l'essai de remise d'un envoi exprès à domicile par un porteur spécial est resté infructueux, le bureau 
réexpéditeur doit barrer l'étiquette ou la mention ‘’Exprès’’ par deux forts traits transversaux. 
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Article 138 


Réexpédition collective des envois de la poste aux lettres 


1. Les envois ordinaires à réexpédier à une méme personne ayant changé de résidence peuvent étre insérés dans 
des enveloppes spéciaies conformes au modéèle C 6 ci-annexé, fournies par les Administrations et sur lesquelles 
doivent seuls étre inscrits le nom et la nouvelle adresse du destinataire. En outre, lorsque la quantité d’envois à 
reexpedier collectivement le justifie, un sac peut étre empioyé. Dans ce cas, les détails requis doivent étre inscrits 
sur une etiquette spéciale, fournie par l’Administration et imprimée, en général, d'après le mèéme modéèle que 
l'enveloppe C 6. 


2. II ne peut étre inséré dans ces enveloppes ou sacs des envois à soumettre au contròle douanier, ni des envois 
dont la forme, le volume et le poids risqueraient d'occasionner des déchirures. 


3; L'enveloppe' ou le sac doit étre présenté ouvert au bureau réexpéditeur pour lui permettre de percevoir, s'il 
y a lieu, les compléments de taxe dont les envois y insérés pourraient étre passibles ou d'indiquer sur ces envois la 
taxe à percevoir à l'arrivée lorsque le complément d'affranchissement n'est pas acquitté. Après vérification, le 
bureau réexpéditetr ferme l'enveloppe ou le sac et applique sur l'enveloppe ou sur l'étiquette, le cas échéant, le 
timbre T pour indiquer que des taxes doivent étre percues sur tout ou partie des envois insérés dans l'enveloppe 
ou le sac. 


4. A l’arrivée à destination, l'enveloppe ou le sac peut étre ouvert et son contenu vérifié par le bureau 
distributeur qui percoit, s'il y a lieu, les compiéments de taxe non acquittés. 


5. Les envois ordinaires adressés soit aux marins et aux passagers embarqués sur un méme navire, soit à des 
personnes prenant part a un voyage collectif peuvent étre traités également comme il est prévu aux paragraphes 1 
a4. Dans ce cas, les enveloppes ou les étiquettes de sac doivent porter l’'adresse du navire (de l'agence de 
navigation ou de voyage, etc.) auquel les enveloppes cu les sacs doivent étre remis. 


Article 139 


Envois non distribuables 


1. Avant de renvoyer à l’Administration d'origine les envois non distribués pour un motif quelconque, le 
bureau de destination doit indiquer d'une manière claire et concise, en langue francaise, et autant que possible au 
recto de ces envois, la cause de la non-remise sous la forme suivante: inconnu, refusé, en voyage, parti, non 
reclamé, décédé, etc. En ce qui concerne les cartes postales et les imprimés sous forme de cartes, la cause de la 
non-remise est indigquée sur la moitié droite du recto. 


2. Cette indication est fournie par l’application d'un timbre ou l’apposition d'une étiquette. Chaque Adminis- 
tration a la faculté d'ajouter la traduction, dans sa propre fangue, de la cause de la non-remise et les autres 
indications qui lui conviennent. Dans les relations avec les Administrations qui se sont déclarées d'accord, ces 
indications peuvent se faire en une seule langue convenue. De mème, les inscriptions manuscrites relatives à la 
non-remise faites par les agents ou par les bureaux de poste peuvent, dans ce cas, ètre considérées comme 
suffisantes. 


3. Le bureau de destination doit barrer les indications de lieu qui le concernent de facon qu'elles restent 
lisibles et porter au recto de l’envoi la mention ‘Retour’ à còté de l'indication du bureau d'origine. Il doit en 
outre appliquer son timbre à date au verso des lettres et au recto des cartes postales. 


4. Les envois non distribuables sont renvoyés au bureau d’échange du pays d'origine, soit isolément, soit en 
une liasse spéciale étiquetée ‘“Envois non distribuables”’, comme s'ii s'agissait d'envois à diriger sur ce pays. Les 
envois non distribuables et non recommandés qui portent des indications suffisantes pour leur retour sont 
renvoyés directement à l'expéditeur, 


5. Les envois ron distribuables du régime intérieur qui, pour étre restitués aux expéditeurs, doivent étre 
envoyes è l'étranger sont traités d'après l'article 137. Il en est de méme des envois du régime international dont 
l'expéditeur a transféré sa résidence dans un autre pays. 


6. Les envois pour des tiers, adressés aux soins d'un consul et rendus par celui-ci au bureau de poste comme 
non reclamés, ainsi que les envois pour des personnes, adressés à des hòteis, à des logements ou à des agences de 
compagnies aeriennes ou maritimes et restitués au bureau de poste en raison de l'impossibilité de les remettre aux 
destinataires, doivent étre traités comme non distribuables. En aucun cas, ils ne doivent étre considérés comme de 
nouveaux envois soumis a affranchissement. 
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Article 140 


Retrait. Modification d'adresse 


A 


eso Vinse 2 i'ranletico cine cià ia Rail 
' 


. ication icu è l'établissement, pai ì expe- 
diteur, d'une formule conforme au modèie C 7 ci-annexé; une seuie formuie peut étre utilisée pour piusieurs 
envois remis simultanément au méme bureau par le méme expéditeur à l'adresse du méme destinataire. En 
remettant cette demande au bureau de poste, l'expéditeur doit justifier de son identité et produire, s'il y a lieu, le 
récépisse de dépòt. Après la-justification dont l'Administration du pays d’origine assume la responsabilité, il est 
procedé de la manière suivante: 

a) sì la demande est destinée à étre transmise par.voie postale, la formule accompagnée d'un fac-similé parfait 
de l’'enveloppe ou de la suscription de l'envoi est expédiée directement, sous pli recommandé, au bureau de 
destination; 

b) si la demande doit étre faite par voie télégraphique, la formule est déposée au service télégraphique chargé 
d’en transmettre les termes au bureau de poste de destination. 


2. A la réception de la formule C 7 ou du télégramme en tenant lieu, le bureau destinataire recherche l'envoi 
signalé et donne à la demande la suite nécessaire. 


3. La suite donnée par le bureau de destination è toute demande de retrait ou de modification d’adresse est 
communiquee immediatemerit au bureau d'origine, au movyen de la partie ‘“Réponse” de la formule C 7, établie 
d'office si la'demande a été transmise par voie télégraphique. Le bureau d'origine prévient le réclamant..Il en est 
de méme dans les cas ci-après: 

- recherches infructueuses; 

_ envoi déjà remis au destinataire; 

_ demande par voie télégraphique insuffisamment explicite pour permettre d’identifier sùrement l'envoi; 

— . envoi confisqué, détruit ou saisi. 

Si l'expéditeur d'une demande expédiée par voie télégraphique a demandé d'étre informé par télégramme, la 
reponse est envoyée. par cette voie au bureau d'origine qui prévient le réclamant le plus rapidement possible. 


4, Toute Administration peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que l'échange 
des demandes, en ce qui la concerne, soit effectué par l'entremise de son Administration centrale ou d'un bureau 
specialement désigné; ladite notification doit comporter ie nom de ce bureau. 


5. Si l'échange des demandes s’effectue par l'entremise des Administrations centrales, un double de la 
demande peut, en cas d'urgence, étre expédié directement par le bureau d'origine au bureau de destination. Il doit 
étre tenu compte des demandes.expédiées directement, c'est-à-dire que les envois concernés sont exclus de la 
distribution jusqu'à l’arrivée de la demande de l'Administration centrale. 


6. Les Administrations qui usent de la facuité prévue au paragraphe 4 prennent à leur charge les frais que peut 
entraîner la transmission, dans leur service intérieur, par voie postale ou télégraphique, des communications à 
échanger avec le bureau de destination. Le recours à la voie télégraphique est obligatoire lorsque l'expéditeur a 
lui-méme fait usage de cette voie et que le bureau de destination ne peut pas étre prévenu en temps utile par la 
voie postale. 


Articie 141 


Retrait. Modification d'adresse. 
Envois déposés dans un pays autre que celui qui regoit la demande 


1. Tout bureau qui regoit une demande de retrait ou de modification d’adresse introduite conformément è 
l'article 30, paragraphe 3, de la Convention vérifie l’identité de l'expéditeur de l'envoi. ll transmet la formule C 7, 
accompagnée s'il y a lieu du récépissé de dépòt, au bureau d'origine ou de destination de l’envoi, suivant que ce 
dernier est un envoi recommandé ou un envoi ordinaire. Il s'assure notamment que l’adresse de l'expéditeur figure 
bien à l'endroit prévu è cette fin sur la formule C 7 afin de pouvoir, le moment venu, communiquer è cet 
expéditeur la suite donnée à sa demande ou, selon le cas, lui restituer l’envoi faisant l'objet du retrait. 


2. Si, pour des raisons particulières, le récépissé produit ne peut étre joint à la formule C 7, cette dernière doit 
étre revétue de la mention: ‘’Vu récépissé de dépòt No ... délivré le ... par le bureau de ...”". Le récépissé de dépòt 
est muni de la mention suivante: ‘‘Demande de retrait (ou de modification d’adresse) déposée le ... au bureau de 
...". Cette indication est appuyée de l’empreinte du timbre à date du bureau qui regoit la demande. 
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3. Toute demande télégraphique introduite dans les conditions prévues au paragraphe 1 est adressée direc- 
tement au bureau de destination de l'envoi. Si, toutefois, elle se rapporte à un envoi recommandé, une formule 
C 7 accompagnée si possible du récépissé de dépòt et portant de facon apparente ta mention ‘’Demande télégra- 
phique déposée le ... au bureau de ...‘' doit, en outre, étre envoyée au bureau d'origine de l’envoi. Après en avoir 
verifié les indications, fe bureau d'origine inscrit en téte de la formule C 7, au crayon de couleur, la mention 
“Confirmation de la demande télégraphique du ...'’ et la transmet au bureau de destination. Le bureau de 
destination retient l’envoi recommandé jusqu'à la réception de cette confirmation. 


4. Pour permettre de prévenir l’expéditeur, le bureau de destination de l’envoi informe le bureau qui recoit la 
demande de la suite qui lui a été donnée. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un envoi revommandé, cette information 
doit passer par le bureau d'origine de l’envoi. En cas de retrait, l'envoi retiré est annexé à cette information. 


5. L'article 140 est applicable, par analogie, au bureau qui recoit la demande et à son Administration. 


Article 142 


Réclamations. Envois ordinaires 


1. Toute réclamation relative è un envoi ordinaire donne lieu è l'établissement d'une formule conforme au 
modéle C 8 ci-annexé qui doit étre accompagnée, autant que possible, d'un fac-similé de la suscription de l’envoi 
. redigé sur une petite feuille de papier mince. La formule de reclamation doit étre remplie avec tous les détails que 
comporte la contexture et d'une manière très lisible, de préférence en lettres capitales latines et en chiffres arabes. 
Autant que possible, cette formule doit étre remplie à la machine è écrire. 


2. Le bureau qui recoit la réclamation transmet directement cette formule, d'office et par la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface) sans lettre d'envoi et sous enveloppe fermée, au bureau correspondant. Celui-ci, après 
avoir recueilli les renseignements nécessaires auprès du destinataire ou de l'expéditeur, selon le cas, renvoie 
d'office la formule sous enveloppe fermée et par la voie la pius rapide (aérienne ou de surface} au bureau qui l'a 
etablie, 


3. Si la réclamation est reconnue fondée, ce dernier bureau fait parvenir la formule à son Administration 
centrale en vue des investigations u!térieures. 


4. Une seule formule peut étre utilisée pour plusieurs envois déposés simultanément par le méme expéditeur à 
f'adresse du méme destinataire. 


5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que les récla- 
mations qui concernent son service soient transmises à son Administration centrale ou à un bureau spécialement 
désigné. 

6. La formule C 8 doit étre renvoyée à l'Administration d'origine de l'envoi réciamé selon les conditions 
prevues a l'article 143, paragraphe 12. 


7. Si la transmission télégraphique d'une réclamation est demandée, un télégramme est adressé, en lieu et place 
de la formule C 8, directement au bureau de destination cu, le cas échéant, soit à l'Administration centrale du 
pays de destination soit è un bureau spécialement désigné. Si l'expéditeur a demandé d'étre avisé par voie 
télégraphique, la réponse est transmise par cette voie au service ayant introduit la réclamation télégraphique; 
sinon, la réponse peut étre donnée par voie postale. 


Article 143 


Réclamations. Envois recommandés 


1. Toute réclamation relative à un envoi recommandé est établie sur une formule conforme au modèle C 9 
ci-annexe qui dcit étre accompagnée, autant que possible, d'un fac-simiié de la suscription de i'envoi rédigé sur 
une petite feuille de papier mince. La formule de réclamation doit étre remplie avec tous les détails que comporte 
la contexture et d'une manière très lisible, de préférence en lettres capitales latines et en chiffres arabes. Autant 
que possible, cette formule doit étre remplie à la machine à écrire. Pour la recherche des envois recommandés 
echangés selon le système de l'inscription giobale, le numéro et la date d'expédition de la dépéche doivent ètre 
portes sur la formule de réclamation C 9. 


196 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


2. Si la réclamation concerne un envoi contre remboursement, elle doit ètre accompagnée, en cutre, d'un 
duplicata de mandat R 3, R 6 cu R8 de l’Arrangement concernant les envois contre remboursement cu d'un 
bulletin de versement selon le cas. 


3. Une seuie formule peut étre utilisee pour plusieurs envois remis simultanément au méme bureau par le 
méme expéditeur et expédiés par la méme voie à l’adresse du méme destinataire. 


4. La réclamation, pourvue des données d'acheminement, est transmise de bureau à bureau, en suivant la 
méme vole que l’envoi; cette transmission a lieu d'office sans lettre d'envoi et sous enveloppe fermée et toujours 
par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au Bureau international, que les récla- 
mations qui concernent son service sorent transmises, dùment pourvues des données d'acheminement, à son 
Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné. 


6. Si l'’Administration d'origine ou l'’Administration de destination le demande, la réclamation est transmise 
directement du bureau d'origine au bureau de destination. 


7.. Si, lors de la réception de la réclamation, le bureau de destination ou, suivant le cas, l’Administration 
centrale du pays de destination ou le bureau spécialement désigné est en état de fournir les renseignements sur le 
sort définitif de l’envoi, il complète la formule au tableau 3. En cas de livraison retardée, de mise en instance ou 
de renvoi à l'origine, le motif est indiqué succinctement sur la formule C 9. 


8. L'Administration qui ne peut établir ni la remise au destinataire ni la transmission régulière à une autre 
Administration ordonne immédiatement l’'enquéte nécessaire. Elle consigne obligatoirement sa décision concer- 
nant la responsabilité au tableau 4 de la formule C 9. 


9. La formule dùment complétée dans les conditions prévues aux paragraphes 7 et 8 est renvoyée par la voie la 
plus rapide (aérienne ou de surface) è l'adresse indiquée è la fin de la formule ou, à défaut d'une telle indication, 
au bureau qui l’a établie. 


10. Toute Administration intermédiaire qui transmet une formule C 9 è l'Administration suivante est tenue 
d'en informer l’Administration d'origine au moyen d'une formule conforme au modéle C 9bis ci-annexé. 


11. Si une réclamation n'est pas parvenue en retour Sao un délai convenable, un duplicata de la formule C 9, 
muni des données d'acheminement, peut étre adressé à l'Administration centrale du pays de destination, mais au 
plus tòt un mois après l'expédition de la réclamation originale. Le duplicata doit porter bien visiblement la 
mention “ Duplicata” et mentionner également la date d'expédition de la réclamation originale. 


12. La formule C9et les pièces annexées, y compris la déclaration du destinataire certifiant la non-réception de 
l'envoi recherché, doivent, dans tous les cas, étre renvoyées à l'Administration d'origine de l'envoi réclamé, dans le 
plus bref délai et au plus tard dans un délai de cinq mois à partir de la date de la réclamation. 


13. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux cas de spoliation de dépéche, manque de dépéche ou 
autres cas semblables qui comportent un échange de correspondances plus étendu entre les Administrations. 


14. Si la transmission télégraphique d'une réclamation est demandée, un télégramme est adressé, en lieu et place 
de la formule C 9, directement au bureau de destination ou, le cas échéant, soit à l'’Administration centrale du 
pays de destination soit à un bureau spécialement désigné. Si l’expéditeur a demandé d'étre avisé par voie 
télégraphique, la réponse est transmise par cette voie au service ayant introduit la réclamation télégraphique; 
sinon, la réponse peut étre donnée par voie postale. Si la réclamation télégraphique ne permet pas de connaître le 
sort de l'envoi dont il s'agit, la réclamation peut étre reprise par voie postale en utilisant la formule C 9. 


Article 144 


Réclamations concernant des envois déposés dans un autre pays 


1. = Dans les cas prévus è l'article 39, paragraphe 3, de la Convention, les formules C 8 et C 9 concernant les 
reclamations sont transmises au bureau d'origine de l'envoi, à moins que l'Administration intéressée n'ait 
demandé que ces formules soient adressées à son Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné. La 
formule C 9 doit étre accompagnée du récépissé de dépòt. Si, pour des raisons particulières, le récépissé produit 
ne peut étre joint à la formule C 9, celle-ci doit étre revétue de la mention ‘’Vu récépissé de dépòt No ... délivré le 
.. par le bureau de ...”’. 


2. La formule doit parveniìr à l’Administration d'origine dans le délai prévu à l'article 108, paragraphe 1. 
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Titre 1V 


Echange des envois. Dépéches 


Chapitre unique 


Article 145 


Echange des envois 


Les Administrations peuvent s’expédier réciproquement, par l’intermédiaire d'une cu de plusieurs d'entre elles, 
tant des dépéches closes que des envois à découvert, suivant les besoins et les convenances du service. 


Article 146 


Transit à découvert 


1. La transmission des envois à découvert è une Administration intermédiaire doit se limiter strictement aux 
cas ou fa confection de dépéches closes ne se justifie ni pour le pays de destination méme, ni pour un pays plus 
proche de celui-ci. 


2. Sauf entente spéciale, tous les envois déposés à bord d'un navire et non inclus dans un sac fermé mentionné 
à l'article 57 de la Convention doivent étre remis à découvert, par l'agent du navire, directement au bureau de 
poste de l'escale, que ces envois aient été timbrés à bord ou non. 


3. Lorsque leur nombre et leur conditionnement le permettent, les envois transmis à découvert à une Adminis- 
tration cloivent étre séparés par pays de destination et réunis en liasses étiquetées au nom de chacun des pays. 


Article 147 


Transit territorial sans participation des services du pays traversé 


Lorsqu'une Administration désire utiliser un service de transport effectuant un acheminement en transit à travers 
un autre pays sans participation des services de ce pays, selon l'article 3 de la Convention, elle adresse une 


demande à cet effet à l'Administration postale du pays traversé; elle est en outre tenue de fournir à cette 
Administration, si celle-ci le demande, ‘tout renseignement utile concernant le courrier ainsi acheminé. 


Article 148 


Echange en dépéches cioses 


1. Il est obligatoire de créer des dépéches closes toutes les fois qu'une des Administrations intermédiaires fe 
demande en se fondant sur le fait que le nombre ou le poids des envois à découvert est de nature à entraver les 
opérations. Les expéditions d'envois à découvert dont le poids moyen excède 5 kilogrammes peuvent étre 
considérées comme étant de nature à entraver les opérations en ce qui concerne le poids. 


2. L'échange des envois en dépéches closes est réglé d'un commun accord entre les Administrations intéressées. 
3. Les Administrations par l'intermédiaire desquelles des dépéches closes sont à expédier doivent étre 
prévenues en temps opportun. 


4. Dans les cas où un nombre exceptionnellement important d'envois non recommandés doit étre expédié è 
destination de pays pour lesquels le courrier est normalement acheminé en transit è découvert, les Adminis- 
trations peuvent s'entendre pour que le pays d'origine forme des dépéches closes sans feuille d’avis pour le pays de 
destination. 
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5. L'Administration du pays d'origine avertit les Administrations intéressées de l’expédition des dépéches 
closes extraordinaires mentionnées au paragraphe 4 au moyen du bulletin de vérification C 16 prevu a 
l'article 166, paragraphe 3, qu'elle leur transmet directement par la voie la pius rapide (aérienne cu de surface). 


Article 149 


Confection des dépéches 


1. Les envois ordinaires qui peuvent étre enliassés sont classés d'après leurs formats (envois normalisés et 
autres envois) et enliassés par catégories, les lettres et les cartes postales étant comprises dans la meme liasse, les 
Journaux et ecrits periodiques mentionnés à l'article 155, paragraphe 1, lettre b), 39, devant faire l'objet de liasses 
distinctes de celies des autres envois AO. Les liasses sont désignées par des étiquettes conformes aux modèles C 30 
ci-annexes et portant l'indication du bureau de destination ou du bureau réexpéditeur des envois insérés dans les 
liasses. Les envois qui peuvent étre enliassés doivent étre disposés dans le sens de l’adresse. Les envois affranchis 
sont separes de ceux qui ne le sont pas cu le sont insuffisamment et les étiquettes de liasses d’envois non ou 
insuffisamment affranchis sont frappées du timbre T. Les liasses d'envois non ou insuffisamment affranchis 
doivent étre mises dans le sac contenant la feuille d'avis. L'épaisseur des liasses d'envois normalisés est limitée à 
150 mm après enliassement. Le poids.des liasses d'envois non normalisés ne peut dépasser 5 kilogrammes. 


2. Les lettres portant des traces d’ouverture, de détérioration ou d'avarie doivent étre munies d'une mention 
du fait et frappées du timbre à date du bureau qui l'a constaté. En outre, lorsque la sécurité de leur contenu 
l'exige, les envois sont insérés de préférence dans une enveloppe transparente ou dans un nouvel emballage sur 
lequel les indications portées sur l'enveloppe doivent étre reproduites. 


3. Les dépéches y compris celles qui sont composées exclusivement de sacs vides sont renfermées dans des sacs 
dont le nombre doit étre réduit au strict minimum. Ces sacs doivent étre en bon état pour protéger leur contenu; 
ils doivent également étre convenablement clos, cachetés cu plombés et étiquetés. Les scellés peuvent aussi étre en 
metal téger ou en matière plastique. Toutefois, dans les relations entre les Administrations qui se. sont mises 
d'accord à ce sujet, les sacs renfermant uniquement ‘des envois AO non recommandés ainsi que des sacs vides 
peuvent ne pas étre cachetés cu plombés. Lorsqu'il est fait usage de ficelie, celle-ci, avani d'étre nouée, doit étre 
passee deux fois autour du col, de manière qu'un des deux bouts soit tiré par-dessous les enroulements. Les 
empreintes des cachets, des plombs ou des scellés doivent reproduire, en caractères latins très lisibles, le nom du 


bureau d'origine ou une indication suffisante puur permettre de déterminer ce bureau. 


4. Les sacs doivent indiquer d'une facon lisible, en caractères latins, le bureau ou le pays d'origine et porter la 
mention ‘““’Postes’’ ou toute autre analogue les signalant comme dépéches postales. 


5. Sauf entente spéciale, les dépèches peu volumineuses sont simplement enveloppées de papier fort de 
maniere a eviter toute détérioration du contenu, puis ficelées, cachetées, plombées ou munies de scellés en métal 
léger ou en matière plastique. En cas de fermeture au moyen de plombs ou de scellés en métal léger ou en matière 
plastique, ces dépéches doivent étre conditionnées de telle facon que la ficelle ne puisse pas étre détachée. 
Lorsqu'elles ne contiennent que des envois ordinaires, elles peuvent étre fermées au moyen de cachets gommés 
portant l'indication imprimée du bureau de l’Administration expéditrice. Les Administrations peuvent s'entendre 
en vue d’utiliser la méme fermeture pour les dépéches contenant des envois recommandés qui, en raison de leur 
petit nombre, sont transportés en paquets ou sous enveloppes. Les suscriptions des paquets et des enveloppes 
doivent correspondie, giù ce qui concerne les indicatons Imprimees et les couleurs, aux dispositions prevues a 
l'article 155 pour les étiquettes des sacs de dépéches. 


6. Lorsque le nombre cu fe volume des envois exige l'emploi de plus d'un sac, des sacs distincts doivent, autant 

que possible, ètre utilisés: 

a) pour les lettres et les cartes postales ainsi que, le cas échéant, pour les journaux et écrits périodiques 
mentionnés à l'article 155, paragraphe 1, lettre b), 3°; 

fb) pour les écrits périodigues mentionnés è l'article 155, paragraphe 1, lettre c), et pour les autres envois; le cas 
échéant, des sacs distincts doivent encore étre utilisés pour les petits paquets; les étiquettes de ces derniers 
sacs portent la mention ‘’Petits paquets”’, 


7. Le paquet ou le sac des envois recommandés est placé dans un des sacs de lettres ou dans un sac spécial; le 
sac extérieur doit porter, en tout cas, l'étiquette rouge prescrite à l'article 155, paragraphe 1, lettre a). Lorsqu'il y 
a plusieurs sacs d'envois recommandés, tous ces sacs doivent étre munis d'une étiquette rouge. 
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8. L'enveloppe spéciale contenant la feuille d'avis est traitée conformément à l'article 150, paragraphe 1. 
9. Le poids de chaque sac ne doit en aucun cas dépasser 30 kilogrammes. 


10. Les bureaux d'échange insèrent autant que possible, dans leurs propres dépéches pour un bureau déterminé, 
toutes les dépéches de petites dimensions (paquets ou sacs) qui leur parviennent pour ce bureau. 


11. En vue de leur transport, les dépéches peuvent étre insérées dans des containers, sous réserve d'un accord 
special entre les Administrations intéressées sur les modalités de l'utilisation de ces derniers. 


Article 150 


Feuilles d'avis 


1. Une feuille d'avis, conforme au modèle C 12 ci-annexé, accompagne chaque dépéche. Elle est piacée sous 
enveloppe de couleur bleue portant, en caractères très apparents, la mention ‘’Feuitle d'avis'’. Cette enveloppe est 
fixée extérieurement au paquet ou au sac d’envois recommandés; s'il n'y a pas d'envois recommandés, l'enveloppe 
est dans la mesure du possible attachée sur une liasse d'envois ordinaires. Dans les relations entre pays dont les 
Administrations se sont entendues à ce sujet, le bureau d’'échange d’expédition transmet par avion un exemplaire 
de la formule C 12 au bureau d’échange de destination. Les Administrations peuvent, par des arrangements 
speciaux, convenir que les dépéches contenant exclusivement des envois ordinaires de la poste aux lettres ou des 
sacs vides ne soient pas accompagnées d'une feuille d'avis. 


2. Le bureau expéditeur remplit la feuille d’avis avec tous les détails qu'en comporte la contexture et en tenant 

compte de cet article et des articies 151, 153 et 161: 

a) En-téte: sauf entente spéciale, les bureaux expéditeurs ne numérotent pas les feuilles d'avis lorsque les 
dépéches sont formées une seule fois tous les jours. lis les numérotent dans tous les autres cas d'après une 
serie annuelle pour chaque bureau de destination. Chaque dépéche doit alors porter un numéro distinct. A 
la première expédition de chaque année, la feuille doit porter, outre le numéro d'ordre de la dépéche, celui 
de la dernière dépéche de l'année précédente. Si une dépéche est supprimée, le bureau expéditeur porte, à 
coté du numéro de la dépéche, la mention ‘’Dernière dépéche”. Le nom du navire qui transporte la dépéche 
ou l'abréviation officielle correspondant à la ligne aérienne è emprunter sont indiqués lorsque le bureau 
expediteur est à méme de les connaître; 

b) Tableau |: la présence d'envois ordinaires exprès ou avion est signalée par une croix (x} dans la case 


correspondante; 


c) Tableau li: le nombre de sacs, ventilés par catégories, est porté dans ce tableau. Les Administrations 
peuvent s'entendre pour que seuls ies sacs munis d’étiquettes rouges soient inscrits sur les feuilles d'avis; 
d) Tableau Ill: le nombre de sacs et de paquets d’envois recommandés ou avec valeur déclarée est consigné 


dans ce tableau qui comporte, en outre, l'indication du nombre. de listes spéciales de recommandés 
{article 151), de feuilles d'envoi VD 3 (article 107 du Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant 
les lettres avec valeur déclarée) et de bordereaux AV 2 (article 196); 

e) Tableau IV: ce tableau est destiné à l’inscription des dépéches en transit peu importantes qui sont placées 
dans le sac du bureau d'échange réexpédiant le courrier; 

f) Tableau V: le nombre de sacs utilisés par l’Administration expéditricé, d'une part, et le nombre de sacs 
vides renvoyés à l’Administration destinataire, d'autre part, sont indiqués dans ce tableau; le cas échéant, le 
nombre des sacs vides appartenant à une Administration autre que celle à laquelle fa dépéche est adressée 
doit étre mentionné séparément avec indication de cette Administration. Lorsque deux Administrations 
se sont mises d'accord pour la seule inscription des sacs munis d'étiquettes rouges (lettre c), le nombre 
des sacs employés pour la confection de la dépéche et le nombre des sacs vides appartenant à l’Administra- 
tion de destination ne doivent pas étre indiqués au tableau V. Sont, en outre, mentionnées dans ce tableau 
les lettres de service ouvertes et les communications ou recommandations diverses du bureau expéditeur 
ayant trait au service d'échange; 

g) Tableau VI: ce tableau est destiné à l'inscription des envois recommandeés lorsqu'il n'est pas exclusivement 
fait usage de listes spéciales. Si les Administrations correspondantes se sont entendues pour l'inscription 
globale des envois recommandés, le nombre de ces envois insérés dans le sac contenant la feuille d'avis doit 
ètre indiqué en toutes lettres et en chiffres (article 151, paragraphe 2). Lorsque la dépéche ne contient pas 
d’envois recommandés, la mention ‘’Néant’’ est portée au tableau VI. 
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3. Les Administrations peuvent s'entendre pour créer des tableaux ou rubriques supplémentaires sur la feuille 
d'avis ou pour modifier les tableaux conformément è leurs besoins lorsqu'elles le jugent nécessaire. 


A. Lorsqu'un bureau d'échange n'a aucun envoi à livrer à un bureau correspondant et que, dans les relations 
entre les Administrations intéressées, les feuilles d’avis ne sont pas numérotées, par application du paragraphe 2 
lettre a). ce bureau se borne à envover une feuille d'avis négative dans la prochaine dépéche. 


, 


Article 151 


Transmission des envois recommandés 


1. Sauf lorsqu'il est fait application du paragraphe 2 les envois recommandés sont transmis inscrits individuel- 
lement dans le tableau VI de la feuille d'avis. II peut étre fait usage d'une ou de plusieurs listes spéciales 
conformes au modéle C 13 ci-annexé soit pour remplacer le tableau VI, soit pour servir comme supplément à la 
feuille d'avis. L'emploi de listes spéciales est obligatoire si l’Administration de destination en fait la demande. Les 
listes dont il s'agit doivent indiquer le méme numéro d’ordre que celui qui est mentionné sur la feuille d’avis de la 
dépéche correspondante. Lorsque plusieurs listes spéciales sont emplovyées, elles doivent en outre étre numérotées 
d'après une série propre à chaque dépéche. Le nombre des envois recommandés qui peuvent étre inscrits sur une 
seule et méme liste spéciale ou dans le tableau VI de la feuille d’avis est limité au nombre que comporte la 
contexture de la formule respective. 


2. Les Administrations peuvent s'entendre pour l’inscription globale des envois recommandés. Le nombre total 
des envois est inscrit au tableau ili de ia feuille d'avis. iLorsque ia dépèéche comprend plusieurs sacs d'envois 
recommandés, chaque sac, sauf celui dans lequel est insérée la feuille d’avis, doit contenir une liste spéciale 
indiquant, en lettres et en chiffres à l'emplacement prévu, le nombre total des envois recommandés qu'il 
renferme. Le nombre d'envois insérés dans le sac contenant la feuille d'avis est mentionné sur celle-ci dans le cadre 
du tableau VI réserve à cet effet. 


3. Les Administrations peuvent convenir que le paragraphe 2 n'est pas applicable aux mandats MP 1 soumis à 
la recommandation d'office. 


4. Les envois recommandés et, s'il y a lieu, les listes speciales prévues au paragraphe 1 sont reunis en un ou 
plusieurs paquets ou sacs distincts qui doivent èétre convenabiement enveioppés ou fermes et cachetés ou piombés 
de manière à en préserver le contenu. Les scellés peuvent aussi consister en métal léger cu en matière plastique. 
Les empreintes des cachets, des plombs ou des scellés doivent reproduire, en caractères latins très lisibles, le nom 
du bureau d'origine ou une indication suffisante pour permettre d'identifier ce bureau. Les envois recommandés 
sont classés dans chaque paquet d’après leur ordre d'inscription. Quand on emploie une ou plusieurs listes 
speciales, chacune d'’elles est enliassée avec les envois recommandés auxquels elle se rapporte et placée après le 
premier envoi de la liasse. En cas d'utilisation de piusieurs sacs, chacun d’eux doit contenir une liste spéciale sur 
laquelle sont inscrits les envois qu'il renferme. 


5. Sous réserve d'entente entre lés Administrations intéressées et lorsque le volume des envois recommandeés le 
permet, ces envois peuvent étre insérés dans l'enveloppe spéciale contenant la feuille d’avis. Cette enveloppe doit 
étre cachetée. 


6. En aucun cas, les envois recommandés ne peuvent étre insérés dans la méme liasse que les envois ordinaires. 


7. Sous réserve d’entente entre les Administrations, les envois recommandés, expédiés dans des sacs distincts, 
peuvent étre accompagnés de listes spéciales sur lesquelles ils sont inscrits globalement. 


8. Autant que possible, un méme sac ne doit pas comprendre plus de 600 envois recommandés. 


9. S'il y a plus d'un paquet ou sac d’envois recommandés, chacun des paquets ou sacs supplémentaires est 
muni d’une étiquette rouge indiquant la nature du contenu. 


Article 152 


Transmission des mandats de poste 


Les mandats de poste expédiés à découvert sont réunis en une liasse distincte qui doit étre insérée dans un paquet 
ou un sac contenant des envois recommandés cu éventuellement dans le paquet ou le sac avec valeurs déclarées. Il 
en est de méme des envois contre remboursement non recommandés échangés selon l'article 2, paragraphe 1, de 
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l'Arrangement concernant les envois contre remboursement. Si la dépéche ne comprend ni envois recommandés, 
ni valeurs déclarées, les mandats et, le cas échéant, les envois contre remboursement non recommandés sont 
placés dans l'enveloppe contenant la feuiile d'avis ou enliassés avec celle-ci. 


Article 153 


Transmission des envois exprès et des correspondances-avion comprises dans des dépéches-surface 


1. La présence d'envois ordinaires exprès ou avion est signa!ée par une croix (x) dans la case correspondante 
du tableau | de la feuilie d’avis (article 150, paragraphe 2, lettre b). 


2. Les envois exprès ordinaires, d'une part, les correspondances-avion ordinaires, d'autre part, sont réunis en 
liasses distinctes munies d'étiquettes portant, en caractères très apparents, soit la mention ‘“Exprès”, soit la 
mention ‘Par avion”. Ces liasses sont insérées, par les bureaux d'échange, dans l’enveloppe contenant la feuille 
d'avis qui accompagne la dépéche. 


3. Toutefois, si cette enveloppe doit étre fixée au paquet ou au sac des envois recommandés (article 150, 
paragraphe 1), les liasses des envois exprès et des correspondances-avion sont placées dans le sac extérieur. 


4. Les envois exprès recommandés et les correspondances-avion recommandées sont classés, à leur ordre, parmi 
les autres envois recommandés et la mention ‘’Exprès”’ ou ‘‘Par avion’ est portée dans la colonne ‘’Observations’’ 
du tableau VI de la feuille d’avis ou des listes spéciales C 13, en regard de l'inscription de chacun d'eux. En cas 
d'inscription globale, la présence de ces envois recommandés est signalée simplement par la mention ‘’Exprès”' ou 
‘‘Par avion”’ au tableau VI de la feuille d’avis. 


5, Pour les dépéches non accompagnées d'une feuille d'avis, l'étiquette du sac extérieur contenant les envois 
expres doit porter soit l'étiquette rouge ‘“Exprès'” soit la mention ‘’Exprès”’ inscrite en rouge. 


Articie 154 


Transmission des imprimés à l'adresse d'un méme destinataire 
Tous les imprimés è l"adressc du mémo destinatair ' inati V 
plusieurs sacs spéciaux. En plus des étiquettes réglementaires qui dans ce cas sont revétues de la lettre M, ces sacs 
doivent étre munis d'étiquettes spéciales, fournies par l’'expéditeur des envois et indiquant tous les renseignements 
concernant le destinataire des envois. Les étiquettes rectangulaires spéciales, fournies par l'expéditeur des envois, 
doivent étre en toile, carton fort muni d'un oeillet, matière plastique résistante et épaisse ou en papier collé sur 
une planchette; leurs dimensions ne doivent pas étre inférieures à 125 x 60 mm. Sauf avis contraire, les sacs 
speciaux dont il s'agit peuvent étre expédiés sous recommandation. Dans ce cas, ils sont inscrits au tableau VI de 
la feuille d’avis C 12 ou sur une liste spéciale C 13 comme un seul envoi recommandé, la lettre M devant étre 
portee dans la colonne ‘’Observations’’. L'étiquette des sacs spéciaux renfermant des envois à soumettre au 
contràle douanier doit étre obligatoirement revétue de l'étiquette verte C 1 prévue è l'article 116, paragraphe 1. 


Article 155 


Etiquetage des dépéches 


1. lLes étiquettes des sacs doivent étre en toile, matière plastique, carton fort muni d'un oeillet, parchemin 
cu en papier collé sur une planchette. Leur conditionnement et leur texte doivent étre conformes au modéle C 28 
ci-annexe. Dans les relations entre bureaux limitrophes, il peut étre fait usage d’étiquettes en papier fort; celles-ci 
doivent toutefois avoir une consistance suffisante pour résister aux diverses manipulations imposées aux dépéches 
en cours d'acheminement. Les étiquettes sont confectionnées dans les couleurs suivantes: 

a) en rouge vermillon, pour fes sacs contenant des envois recommandés et la feuille d'avis; 
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b) en blanc, pour les sacs ne contenant que des envois ordinaires des catégories ci-après: 
1° lettres et cartes postales expédiées par voie de surface et aérienne, 
2° envois mixtes (lettres, cartes postales, journaux et écrits périodiques et autres envois), 
3° journaux déposés en nombre par les éditeurs ou leurs agents et expédiés par voie de surface 

seulement, à l'exception de ceux qui sont renvovés à l'expéditeur: la mention “Journaux” ou l’indi- 
cation “Jx" doit étre portée sur l'étiquette blanche, lorsque les sacs ne contiennent que des envois de 
cette categorie. Les Administrations d'origine ont la faculté d'insérer également dans les sacs è 
étiquette blanche les écrits périodiques d'actualité publiés au moins une fois par semaine et déposés 
en nombre, auxquels elles appliquent dans ‘leur régime intérieur le traitement prioritaire accordé aux 
Journaux; 

c) en bleu clair, pour les sacs contenant exclusivement des imprimés, des cécogrammes, des petits paquets 
ordinaires et des écrits périodiques autres que ceux qui sont mentionnés sous-lettre b), 3° La mention 
‘“’Ecrits periodiques” peut étre portée sur l’étiquette bleue lorsque les sacs ne contiennent que des envois de 
cette catégorie; 

d) en vert, pour les sacs contenant seulement des sacs vides renvoyés à l'origine. 


2. L'étiquette du sac ou du paquet contenant la feuille d'avis (article 150) est toujours revétue de la lettre F 
tracée d'une manière apparente et peut comporter l’indication du nombre de sacs composant la dépéche. 


3. Une étiquette blanche peut étre également utilisée conjointement avec une fiche de 5 x 3 centimétres de 
l'une des couleurs visées au paragraphe 1; une étiquette bleue peut étre également utilisée conjointement avec une 
fiche analogue rouge. 


4, Chaque sac dans lequel sont insérées une ou plusieurs lettres contenant des matières biologiques périssables 
dangereuses au sens de l'article 119, lettre a), doit ètre muni d'une fiche de signalisation de couleur et de 
presentation semblables à celles des étiquettes prévues à l'article 119, mais de format augmenté de la place 
necessaire a la fixation de l'oeillet. Outre le symbole particulier aux envois de matières biologiques périssables, 
cette fiche porte les mentions: ‘“Matières biologiques périssables”’ et ‘‘Dangereux en cas d'endommagement” 


5. Chaque sac, dans lequel sont insérées une ou plusieurs lettres contenant des matières radioactives au sens de 
l'article 120, paragraphe 1, doit’ étre munt d'une fiche de signalisation semblable à l'étiquette prevue a 
l'article 120 mais de format augmenté de la place nécessaire à la fixation de l’oeillet. 

x 


6. Les etiquettes portent l'indication imprimée en petits caractères latins du nom du bureau expéditeur et, en 
caractères latins gras, du nom du bureau de destination, précédés respectivement des mots ‘de’ et ‘“’pour’’, ainsi 
que, dans la mesure du possible, l'indication de la voie de transmission et, si les dépéches empruntent la voie 
maritime, le nom du paquebot. Le nom du bureau de destination est également imprimé en petits caractères, dans 
le sens vertical, de chaque còté de l'oeillet de l'étiquette. Dans les échanges entre les pays éloignés non effectués 
par des services maritimes directs et dans les relations avec d'autres pays qui le demandent expressément, ces 
indications sont complétées par la mention de la date d’expédition, du numéro de i’envoi et du port de débar- 
quement. 


7. Les bureaux intermédiaires ne doivent porter aucun numéro d'ordre sur lés étiquettes des sacs ou des 
paquets de dépéches closes en transit. 


8. Quand les dépéches closes doivent étre acheminées par des navires dépendant de l’Administration inter- 
mediaire mais que celle-ci n’utilise pas régulièrement pour ses propres transports, le poids des lettres et des autres 
envois doit étre indiqué sur l'étiquette de ces dépéches lorsque l'’Administration chargée d'assurer l'embarquement 
le demande. 


Article 156 


Acheminement des dépéches et établissement des bulletins d'essai 


LD Lorsqu'une dépéche se compose de plusieurs sacs, ceux-ci doivent, autant que possible, rester réunis et étre 
acheminés par le méme courrier. 


2. L'Administration du pays d'origine a fa faculté d'indiquer la voie à suivre par les dépéches cioses qu'eile 
expédie, pourvu que l’emploi de cette voie n'entraîne pas, pour une Administration intermédiaire, des frais 
spéciaux. 
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3. Afin de déterminer le parcours le plus favorable et la durée de transmission d'une dépéche, le bureau 
d'échange d'origine peut adresser au bureau de destination de cette dépéche un bulletin d'essai conforme au 
modèle C 27 ci-annexé. Ce bulletin doit étre inséré dans la dépéche et joint à la feuille d'avis, la mention ‘€ 27” 
etant portée dans le tableau V. Si, lors de l'arrivée de la dépéche, la formule C 27 manque, le bureau de 
destination doit en établir un duplicata. Le bulletin d'essai dument complété par le bureau de destination est 
renvoye par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 


4. €:n cas de changement dans un service d'échange en dépéches closes établi entre deux Administrations par 
l'intermédiaire d'un ou de plusieurs pays tiers, l’Administration d'origine de la dépèéche en donne connaissance 
aux Administrations de ces pays. 


5. S'il s'agit d'une modification dans la voie d'acheminement des dépéches, ta nouvelle voie à suivre doit étre 
indiquée aux Administrations qui effectuaient précédemment le transit, tandis que l'ancienne voie est signalée, 
pour memoire, aux Administrations qui assureront désormais ce transit. 


Article 157 


Remise des dépéches 


î. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, la remise des dépéches entre deux bureaux 
correspondants s'effectue au moyen d'un bordereau de livraison conforme au modéle C 18 ci-annexé. Ce 
bordereau est établi en deux exemplaires. Le premier est destiné au bureau réceptionnaire, le deuxièéme au bureau 
cedant. Le bureau réceptionnaire donne décharge sur le deuxième exemplaire du bordereau de livraison. 


2. Le bordereau de livraison peut étre établi en trois exemplaires dans les cas suivants: 

a) lorsque la remise des dépéches entre deux bureaux correspondants a lieu par l'entremise d'un service 
transporteur. Dans ce cas, le premier exemplaire est destiné au bureau réceptionnaire et accompagne les 
dépéches; le deuxième recoit !a décharge du service transporteur et est remis au bureau cédant; le troisième 
est conservé par le service transporteur après signature du bureau réceptionnaire; 

b) lorsque la transmission des dépéches s'effectue par l'intermédiaire d'un moyen de transport sans inter- 
vention de personnel d'accompagnement, les deux premiers exemplaires sont transmis avec les dépéches et 
le troisième est conservé par le bureau cédant. Le premier exemplaire est destiné au bureau réceptionnaire 
et le deuxième, dùment signé par ce dernier, est renvoyé par la voie la plus rapide au bureau cédant. 


3. En raison de leur organisation intérieure, certaines Administrations peuvent demander que des bordereaux 
C 18 distincts soient établis pour les dépéches de la poste aux lettres d'une part et pour les colis postaux d’autre 
part. 


4. Lorsque la remise des dépéches entre deux bureaux correspondants a lieu par l'entremise d’un service 
maritime, le bureau d’échange cédant peut établir un quatrième exemplaire que lui renvoie le bureau d'échange 
réceptionnaire après l’avoir approuvé. Dans ce cas, les troisième et quatrièéme exemplaires accompagnent les 
dépéches. Dans les relations entre les pays dont les Administrations se sont déclarées d'accord è ce sujet, une 
copie du bordereau C 18 est transmise par avion soit au bureau d'échange réceptionnaire, soit à son Adminis- 
tration centrale. 


5. Seuls les sacs et les paquets signalés par des étiquettes rouges sont inscrits en détail sur le bordereau de 
livraison C 18. Quant aux autres sacs et paquets, ils sont inscrits globalement par catégorie sur le bordereau 
precité et chaque catégorie est remise en bloc. Les Administrations intéressées peuvent cependant s'entendre pour 
que seuls les sacs et les paquets signalés par des étiquettes rouges soient inscrits sur le bordereau de livraison. 


6. Pour la remise des dépéches-surface transportées par voie aérienne, le bordereau C 18 est remplacé par le 
bordereau C 18bis ci-annexé, 


7. Les dépéches doivent étre livrées en bon éiat. Cependant, une dépéche ne peut pas étre refusée pour cause 
d'avarie ou de spoliation. 
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Article 158 


Verification des dépéches et utilisation du bulletin de vérification 


Li Tout bureau qui recoit une dépéche doit vérifier non seulement l'origine et ia destination des sacs 
composani la aepéche et Inscrits sur ie bordereau de livraison, mais aussi la fermeture et le conditionnement des 
sacs portant des étiquettes rouges. 


2. Lorsqu'un bureau intermédiaire recoit une dépéche en mauvais état, il doit la mettre telle quelle sous un 
nouvel emballage, en vérifiant le contenu s'il présume que celui-ci n'est pas resté intact. Le bureau qui effectue le 
remballage doit porter les indications de l'étiquette originale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une 
empreinte de son timbre à date, précédée de la mention ‘’Remballé à ...'. Il établit un bulletin de vérification 
conforme au modéle C 14 ci-annexé en se conformant aux paragraphes 6, 7 et 9 et insère une copie de celui-ci 
dans la dépéche remballée. 


3. Déès réception d'une dépéche, le bureau d’échange de destination vérifie si elle est complète et si les 
inscriptions de la feuille d'avis et, le cas échéant, des listes spéciales d'envois recommandés sont exactes. Il 
contròle si la dépéche est arrivée dans l’ordre de son expédition, En cas.de manque d'une dépéche ou d'un cu 
plusieurs sacs en faisant partie, d'envois recommandés, d'une feuille d'avis, d'une liste spéciale d’envois recom- 
mandés, ou lorsqu'il s'agit de toute autre irrégularité, le fait est constaté immédiatement par deux agents. Ceux-ci 
font les rectifications nécessaires sur les feuilles ou listes en ayant soin, le cas échéant, de biffer les indications 
erronees, mais de manière è laisser lisibles les inscriptions primitives. A moins d'une erreur évidente, les rectifi- 
cations prévalent sur la déclaration originale. En cas de manque de la feuille d’avis ou d'une liste spéciale, le 
bureau d'arrivée doit établir, en outre, une feuille d'avis ou une liste spéciale supplémentaire cu prendre exac- 
tement note des envois recommandés recus. 


4. A l'ouverture des récipients, les éléments constitutifs de la fermeture (ficelle, piomb, étiquette) doivent 
rester unis, dans toute la mesure possible; pour atteindre ce but, la ficelle est coupée en un seul endroit. 


5. Lorsqu’un bureau regoit des feuilles d’avis ou des listes spéciales qui ne lui sont pas destinées, il envoie ces 
documents au bureau de destination ou, si sa réglementation le prescrit, des copies certifiées conformes. 


6: Les irrégularités constatées sont signalées, au moyen d'un bulletin de vérification établi en double exem- 
piaire, au bureau d'origine de la dépéche et, le’ cas échéant, au dernier bureau intermédiaire qui a transmis fa 


dépéche en mauvais état, par le premier courrier utilisable après vérification complète de la dépéche. Les indi- 
cations de ce bulletin doivent spécifier aussi exactement que possible de quel sac, pli, paquet ou envoi il s'agit. 


o. Lorsqu'il s'agit d'irrégularités importantes permettant de présumer une perte ou une spoliation, l'état dans 
lequel l’emballage de la dépéche a été trouvé doit étre indiqué, d'une manière aussi détaillée que possible, sur le 
bulletin de vérification. A moins d’impossibilité motivée, l’enveloppe ou le sac des envois recommandés, 
l'enveloppe ou ie sac extérieur, avec les ficelles, étiquettes, cachets ou piombs de fermeture, ainsi que l'emballage 
cles envois endommagés dont la remise pourrait étre obtenue du destinataire, sont gardés intacts pendant six 
semaines à compter de la date de la vérification et sont transmis à l'Administration d'origine si celle-ci le 
demande. 


8. Lorsque la transmission des dépéches a lieu par l’entremise d'un transporteur, le bordereau de livraison C 18 
ou AV 7 sur lequel sont mentionnées les irrégularités constatées à la prise en charge des dépéches par l'Adminis- 
tration intermédiaire ou de destination doit étre autant que possible contresigné par le transporteur ou son 
représentant. Les exemplaires du bordereau C 18 ou AV 7 — troisième et quatriéme exemplaire du bordereau 


5: A = V ri î Ià laîra s° rrrbavazio ANI FT mobisco 2 ils! 100 alal. amò 
C 18 prévu è l'article 157 et premier et deuxième exemplaire du bordersau AV 7 piévu à l'article 198 — doivent 


obligatoirement comporter la mention des réserves prises à l’encontre du service transporteur. Dans le cas de 
transport de dépéches par conteneur, ces réserves portent uniquement sur l’état du conteneur, de ses éléments de 


fermeture et de ses scellés. 


9. Dans les cas prévus aux paragraphes 2, 3 et 5, le bureau d'origine et, le cas échéant, le dernier bureau 
d’'échange intermédiaire peuvent, en outre, étre avisés par téiégramme aux frais de l'Administration qui expédie 
celui-ci. Un avis télégraphique doit étre émis toutes les fois que la dépèche présente des traces évidentes de 
spoliation, afin que le bureau expéditeur ou intermédiaire procède sans aucun retard à l'instruction de l'affaire et, 
le cas échéant, avise également par télégramme l'’Administration précédente pour la continuation de l'enquéte. 


10. Lorsque l'absence d'une dépèche est le résuitat d'un défaut de coincidence des courriers ou lorsqu'elle est 
dùment expliquée-sur le bordereau de remise, l'établissement d'un bulletin de vérification n'est nécessaire que si la 
dépéche ne parvient pas au bureau de destination par le prochain courrier, 
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11. Dès la rentrée d'une dépéche dont l’absence avait été signalée au bureau d'origine et, le cas échéant, au 
dernier bureau d'échange intermédiaire, il y a lieu d’adresser à ces bureaux par le premier courrier un second 
bulletin de vérification annongant la réception de cette dépéche. 


12. ÎLes bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification renvoient ceux-ci le plus promptement 
possible après les avoir examinés et y avoir mentionné leurs observations, s'il y a lieu. Si ces bulletins ne sont pas 
renvoyés à l'’Administration d'origine dans le délai de deux mois à compter de la date de leur expédition, ils sont 
considérés, jusqu'à preuve du contraire, comme dument acceptés par les bureaux auxquels ils ont été adressés. 


13. lorsqu'un bureau réceptionnaire auquel la vérification de la dépèche incombait n'a pas fait parvenir au 
bureau d'origine et, le cas échéant, au dernier bureau d'échange intermédiaire, par la voie la plus rapide, un 
bulletin constatant des irrégularités quelconques, il est considéré, jusqu'à preuve du contraire, comme ayant recu 
la dépéche et son contenu. La méme présomption existe pour les irrégularités dont la mention a été omise ou 
signalée d'une manière incomplète dans le bulletin de vérification; il en est ainsi lorsque les dispositions du présent 
article concernant les formalités à remplir n’ont pas été observées. 


14. Les bulletins de vérification et les pièces annexées sont transmis sous pli recommandé par la voie la plus 
rapide (aérienne ou de surface). Les objets visés au paragraphe 7, accompagnés d'une copie du bulletin de 
vérification, peuvent étre envoyés sous pli recommandé séparé par voie de surface. 


15. Les bulletins de vérification sont expédiés dans des enveloppes portant, en lettres apparentes, la mention 
‘‘Bulletin de vérification‘’. Ces enveloppes peuvent étre soit préalabiement imprimées, soit signalées au moyen 
d'un timbre reproduisant avec netteté ladite mention. 


Article 159 


Envois mal dirigés 


Les envois de toute nature mal dirigés sont, sans aucun délai, réacheminés sur leur destination par la voie la plus 
rapide. 


Article 160 


Mesures à prendre en cas d’accident survenu aux moyens de transport de surface 


1. Lorsque, par suite d'un accident survenu en cours de transport de surface, un navire, un train ou tout autre 
moyen de transport ne peut poursuivre son voyage et livrer le courrier aux escales ou aux stations prévues, le 
personnel doit remettre les dépéches au bureau de poste le plus proche du lieu de l'accident ou le plus qualifié 
pour le réacheminement du courrier. En cas d'empéchement du personnel, ce bureau, informé de l'accident, 
intervient sans délai pour prendre livraison du courrier et le faire réacheminer à destination par la voie la plus 
rapide après constatation de l'état et, éventuellement, remise en état des correspondances endommaggles. 


2. L'Administration du pays où l'accident s'est produit doit renseigner télégraphiquement toutes les Adminis- 
trations des escales ou stations précédentes sur le sort du courrier, lesquelles avisent à leur tour par télégramme 
toutes les autres Administrations intéressées. 


3. Les Administrations d'origine dont le courriet se trouvait dans le moyen de transport accidenté doivent 
envoyer une copie des bordereaux de livraison des dépéches C 18 à l'Administration du pays où l'accident s'est 
produit. 


A. Le bureau qualifié signale ensuite, par bulletin de vérification C 14, aux bureaux de destination des 
dépéches accidentées, les détails des circonstances de l'accident et des constatations faites; une copie de chaque 
bulletin est adressée aux bureaux d'origine des dépéches correspondantes et une autre à l'Administration du pays 
dont dépend la compagnie de transport. Ces documents sont expédiés par la voie la plus rapide (aérienne ou de 
surface). 
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Article 161 


Renvoi des sacs vides 


1. Sauf entente spéciale entre les Administrations correspondantes, les sacs doivent étre renvovés vides, par le 
prochain courrier, dans une dépéche directe pour le pays auquel ces sacs appartiennent et si possible nar la voie 
normale suivie à l’aller. Le nombre des sacs renvoyés par chaque dépéche doit étre inscrit au tableau V de la 
feuille d'avis (article 150, paragraphe 2, lettre f), sauf lorsqu°il est fait application de l'article 150, paragraphe 2, 
lettre c). 


2. Le renvoi est effectué‘'èntre les bureaux d’échange désignés à cet ‘effet. Les Administrations initéressées 
peuvent s'entendre pour les modalités du renvoi. Dans les relations à longue distance, elles ne doivent, en règle 
generale, désigner qu’un seul bureau chargé d’assurer la réception des sacs vides qui leur sont renvoyés. 


3, Les sacs vides doivent étre roulés en paquets convenables; le cas échéant, les planchettes à étiquettes ainsi 
que les étiquettes en toile, parchemin ou autre matière solide doivent étre placées è l'intérieur des sacs. Les 
paquets doivent étre revétus d'une étiquette indiquant le nom du bureau d'échange d'’où les sacs ont été recus, 
chaque fois qu'ils sont renvoyés par l'intermédiaire d'un autre bureau d'échange. 


4. Si les sacs vides à renvoyer ne sont pas trop nombreux, ils peuvent étre placés dans les sacs contenant des 
envois de la poste aux lettres; dans le cas contraire, ils doivent étre placés à part dans des sacs cachetés, ou non 
cachetés (dans les relations avec les Administrations qui se sont mises d'accord è ce sujet), étiquetés au nom des 
bureaux d'échange. Les étiquettes doivent porter la mention ‘’Sacs vides”’. 


5. Si le contròle exercé par une Administration établit que des sacs lui appartenant n’'ont pas été renvoyés è ses 
services dans un délai supérieur à celui qui est nécessité par la durée des acheminements (aller et retour), elle est 
en droit de réclamer le remboursement de la valeur des sacs prévue au paragraphe 6. Ce remboursement ne peut 
etre refusé par l’Administration en cause que si elle est en mesure de prouver le renvoi des sacs manquants. 


6. Chaque Administration fixe, périodiquement et uniformément pour toutes les espèces de sacs quì sont 
utilisés par ses bureaux d'échange, une valeur moyenne en francs et la communique aux Administrations 
interessees par l'intermédiaire du Bureau international. En cas de remboursement, il est tenu compte du coùt de 
remplacement des sacs. 


Article 162 


Dépéches échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies et avec 
des bàtiments ou des avions de guerre 


1. = L'établissement d'un échange en dépéches closes entre une Administration postale et des divisions navales 
ou des bàtiments de guerre de méme nationalité, ou entre une division navale ou un bétiment de guerre et une 
autre division navate ou un autre bàtiment de guerre de méme nationalité, doit étre notifié, autant que possible à 
l’avance, aux Administrations intermédiaires. 


2. La suscription de ces dépéches est rédigée comme suit: 


Du bureau de 
j.ia aivisson navale (nattonalite) de (désignation de la division) è .............. n 
(pays) 


Pour 0A . i mE i 
le bàtiment (nationalité) le (nom du batiment) è... ieri 


cu 


De la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à 
Du batiment (nationalité) le (nom du batiment) è ................. (pays) 
Pour ie bureau de 


cu 


De la division navale (nationalité) de (désignation de la division) è }tpovsì 

Du batiment (nationalité) le (nom du bàtiment) è... n 

Pour {[ la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à................. iii 
le batiment (nationalité) le (nom du bàatiment) è... e i 
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3. Les dépéches dont ii s'agit sont acheminées par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) selen 
l'indication portée sur l'adresse et dans les mémes conditions que les dépéches échangées entre bureaux de poste. 


4. Le capitaine d'un paquebot postal qui transporte des dépéches à destination d’une division navale ou d'un 
bétiment de guerre les tient è la disposition du commandant de la division ou du bàtiment de destination en 
prevision du cas où celui-ci viendrait lui en demander la livraison en route. 


5. Si les bàtiments ne se trouvent pas au lieu de destination quand les dépèches à leur adresse y parviennent, 
ces dépéches sont conservées au bureau de poste jusqu'à leur retrait par le destinataire ou leur réexpédition sur un 
autre point. La réexpédition peut étre demandée soit par l'Administration d'origine, soit par le commandant de la 
division navale ou du bàtiment de destination, soit enfin par un consul de méme nationalité. 


6. Les dépéches dont il s'agit qui portent la mention “Aux soins du Consul d..."” sont consignées au consulat 
indiqué. Elles peuvent ultérieurement, à la demande du consul, étre réintégrées dans le service postal et 
reexpediées sur le lieu d'origine ou sur une autre destination. 


7. Les dépéches à destination d'un bàtiment de guerre sont considérées comme étant en transit jusqu'à leur 
remise au commandant de ce bàtiment, alors méme qu'elles auraient été primitivement adressées aux soins d'un 
bureau de poste vu à un consul chargé de servir d’agent de transport intermédiaire; elles ne sont donc pas 
considérées comme étant parvenues à leur adresse tant qu’elles n'ont pas été livrées au bàtiment de guerre de 
destination. 


8. Après accord entre les Administrations intéressées, la procédure ci-dessus est également applicable, le cas 
echéant, aux dépéches échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations 
Unies et avec des avions de guerre. 


Titre V 


Dispositions concernant les frais de transit et les frais terminaux 


Chapitre ì 


Opérations de statistique 


Article 163 


Période et durée de la statistique 


1. Les frais de transit prévus à l'article 52 et, sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, les 
frais terminaux du courrier de surface visés à l'article 53 de la Convention sont établis sur la base de statistiques 
faites une fois tous fes trois ans et alternativement pendant les quatorze ou vingt-huit premiers jours qui 
commencent le 2 mai ou pendant les quatorze ou vingt-huit premiers jours qui commencent le 15 octobre. 


2. La statistique est établie pendant la deuxième année de chaque période triennale. 


3. Les dépéches confectionnées à bord des navires sont comprises dans les statistiques lorsgu'elles sont 
débarquées pendant la période de statistique. 


4. La statistique de mai 1973 s’appliicue, selon les dispositions de la Convention de Tokyo 1989, aux années 
1972, 1973 et 1974; celle d'octobre-novembre 1976 s'applique aux années 1975, 1976 et 1977. 


5. Les paiements annueis des frais de transit et des frais terminaux du courrier de surface è effectuer sur la 
base d’une statistique doivent étre continués provisoirement jusqu'à ce que les comptes établis d'après la 
statistique suivante sorent approuvés ou considérés comme admis de plein droit (article 172). A ce moment, il est 
procédé à Ja régularisation des paiements effectués à titre provisoire. 
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Article 164 


Dépéches-avion 


Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, sont également comprises dans la statistique des frais 
de transit les dépéches-avion transportées par voie de surface sur une partie de leur parcours dans un pays tiers. 


Article 165 


Confection et désignation des depéches closes pendant la période de statistique 


1. Pendant la période de statistique, toutes les dépéches de surface soumises aux frais de transit ou aux frais 

terminaux, è l'exception des dépéches ne contenant que des sacs vides, doivent étre munies, en dehors des 

etiquettes ordinaires, d'une étiquette spéciale portant en caractères très apparents: 

a) le numéro et la date de formation de la dépéche; 

bì la mention ‘’‘Statistique’’ suivie de l'indication ‘5 kilogrammes”, ‘15 kilogrammes'”’ cu ‘30 kilogrammes'', 
selon la catégorie de poids (article 166, paragraphe 1). 

Sous réserve de ces particularités de présentation, les dépèches doivent ètre confectionnées dans les conditions 

habituelles prévues par l'article 149, paragraphe 3. 


2. En ce qui concerne les sacs qui ne contiennent que des envois exempts de frais de transit et de frais 
terminaux (article 54 de la Convention), la mention ‘’Statistique’’ est suivie du mot ‘’Exempt’’. 

E} La feuille d’avis de la dernière dépéche expédiée pendant la période de statistique doit comporter la 
mention ‘’Dernier envoi de la période de statistique’”’. Lorsque le bureau expéditeur n'a pas été en mesure de 
porter cette indication, par suite notamment de l’instabilité des liaisons, il avise dès que possible, par la voie la 
plus rapide (aérienne ou de surface), le bureau de destination de la date et du numéro de la dernière dépéche 
comprise dans la statistique. 


Article 166 


Constatation du nombre de sacs et du poids des dépéches closes 


1 En ce qui concerne les dépéches de surface soumises aux frais de transit ou aux frais terminaux, ie bureau 
d'échange expéditeur utilise une feuille d’avis spéciale conforme au modèle C 15 ci-annexé, qui remplace le 
modèle C 12 pendant la période.de statistique. Il inscrit sur cette feuille d’avis le nombre de sacs en.les répar- 
tissant, le cas échéant, dans les catégories qui y sont mentionnées. 


2. Le nombre de sacs exempts de frais de transit et de frais terminaux doit étre le tota! de ceux qui ne 
contiennent que des sacs vides et de ceux qui portent l’indication ‘’Statistique — Exempt", d'après l'article 165, 
paragraphe 2. 


3; Les indications des feuilles d’avis sont vérifiées par le bureau d’échange de destination. Si ce bureau constate 
une erreur dans les nombres inscrits, il rectifie la feuille et signale immédiatement l’erreur au bureau d'échange 
expediteur au moyen d'un bulletin de vérification conforme au modéle C 16 ci-annexé. Toutefois, en ce qui 
concerne le poids d'un sac, l’indication du bureau d'échange expéditeur est tenue pour valable, à moins que le 
pords réel ne dépasse de plus de 250 grammes le poids maximal de la catégorie dans laquelle ce sac a été inscrit. 


Article 167 


Etablissement des relevés des dépéches closes 


1. Aussitòt que possible après la réception de la dernière dépèche formée pendant la période de statistique, les 

bureaux de destination établissent: 

a) pour les dépéches soumises aux frais de transit, des relevés conformes au modèle C 17 ci-annexé, pour 
chaque voie d'acheminement et en autant d’expéditions qu'il y a d'Administrations de transit plus une 
{pour le pays d'origine); ces relevés doivent indiquer dans la plus large mesure possible les détails de la route 
suivie et les services utilisés; 

bì pour les dépéches de surface soumises aux frais terminaux, des relevés conformes au modéle C 17bis 
ci-annexé. 
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2. Les bureaux de destination transmettent les relevés C 17 et C 17bis aux bureaux d'échange de l’Adminis- 
tration expéditrice pour étre revétus de leur acceptation. La voie aérienne est utilisée lorsqu'elle présente un 
avantage. Après avoir accepté les relevés, les bureaux d'échange les transmettent à leur Administration centrale 
qui répartit les relevés C 17 entre les Administrations intermédiaires et renvoie les relevés C 17bis aux Adminis- 
trations de destination. 


3. Si, dans le délai de trois mois (quatre mois dans les échanges avec les pays éloignés) à compter du jour de 
l'expédition de la dernière dépéche à comprendre dans ia statistique, les bureaux d’échange de l’Administration 
expeditrice n’ont pas recu le nombre de relevés C 17 indiqué au paragraphe 1, lettre a}, ces bureaux établissent 
eux-mémes lesdits relevés d'après leurs propres indications et inscrivent sur chacun d’eux la mention: ‘Les relevés 
C 17 du bureau de destination ne sont pas parvenus dans le détai réglementaire”. Ils les transmettent ensuite à leur 
Administration centrale qui les répartit entre les Administrations en cause. 


4. Sì, dans un délai de six mois après l’expiration de la période de statistique, l’Administration expéditrice n'a 
pas reparti les relevés C 17 entre les Administrations des pays intermédiaires, celles-ci les établissent d'office, 
d’après leurs propres indications. Ces documents, revétus de la mention ‘’Etabli d'office’’, doivent étre obligatoi- 
rement annexés au compie C 20 adressé aux Administrations expéditrices, en accord avec l'article 172, para- 
graphe 7, lettre a). 


Article 168 


Dépéches closes échangées avec des unités militaires mises à la disposition de l'Organisation des Nations Unies et 
avec des batiments ou des avions de guerre 


1. Il incombe aux Administrations postafes des pays dont relèvent des unités militaires, des bàtiments ou des 
avions de guerre d’'établir les relevés C 17 relatifs aux dépéches expédiées ou regues par ces unités militaìres, ces 
bàtiments ou ces avions. Les dépéches expédiées pendant la période de statistique à l'adresse des unités militaires, 
des bàtiments cu des avions de guerre doivent porter sur les étiquettes la date d'expédition. 


2. Si ces dépéches sont réexpédiées, l’Administration réexpeditrice en informe l’Administration du pays dont 
l'unité militaire, le bàtiment ou l'avion relève. 


Article 169 


Bulletin de transit 


1. Dans le but d’obtenir tous les renseignements nécessaires è l'éteblissement des relevés C 17, l’Administration 
de destination peut demander è l'Admiristration d'origine de joindre à chaque dépéche un bulletin de transit de 
couleur verte conforme au modèle C 19 ci-annexé. Cette demande doit parvenir à i Administration d'origine trois 
mois avant le début des opérations de statistique. 


2. Le bulletin de transit ne doit étre employé que si, pendant la période de statistique, la route suivie par ies 
dépéches est incertaine ou si ies services de transport utilisés sont inconnus de l'Administration de destination. 
Avant d’en demander l'établissement, celle-ci doit s'assurer qu'elle ne possède aucun autre moyen de connaître 
l'acheminement des dépéches qu'elle recoit. 


3. L'Administration d'origine peut, sans demande formelle de l'Administration de destination, joindre excep- 
tionnellement un bulletin de transit à ses dépéches lorsqu’elle ne peut en connaître à l’avance l'acheminement. 


4. La présence du bulletin de transit accompagnant une dépéche doit étre signalée par la mention “C 19” 
portée en caractères très apparents: 

a) en téte de la feuille d’avis de cette dépéche; 

b) sur l'étiquette spéciale ‘‘Statistigue’” du sac contenant la feuille d’avis; 

c) = dansla colonne ‘Observations’’ du bordereau de livraison C 18. 


5. Le bulletin de transit, annexé au bordereau de livraison C 18, doit étre transmis à découvert, avec les 
dépéches auxquelles il se rapporte, aux différents services qui participent au transit de ces dépéches. Dans chaque 
pays de transit, les bureaux d’échange d'entrée et de sortie, à l’exclusion de tout autre bureau intermédiaire, 
consignent sur le bulletin les renseignements concernant le transit effectué par eux. Le dernier bureau d’échange 
intermédiaire transmet le bulletin C 19 au bureau de destination, lequel y indique la date exacte d'arrivée de la 
dépéche. Le bultetin C 19 est renvoyé au bureau d'origine è l'appui du relevé C 17. 


210 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


È. Lorsqu'un bulletin de transit dont l'expédition est signalée sur le bordereau de livraison ou sur les étiquettes 
speciales ‘’Statistique’’ fait défaut, le bureau d'échange intermédiaire ou le bureau d'échange de destination qui en 
constate l'absence est tenu de le réclamer sans retard au bureau d'échange précédent; toutefois, sans plus attendre, 


ut 


le bureau d'échange intermédiaire en établit un nouveau revétu de la mention “Etabii d'office par ie bureau de ...” 


42% 


et le transmet avec ia dépéche. Lorsque le bulletin C 19 éiabii par ie bureau d'origine parvient au bureau qui l’a 
reciame, celui-Ci l'adresse directement, sous pii fermé, au bureau de destination, après l’avoir annoté en 
consequence. 


Article 170 
Transmission des formules C 16, C 17, C 17bis et C 19. Dérogations 


E Chaque Administration a la faculté de notifier aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau 
international, que les bulletins de vérification C 16, tes relevés C 17 et C 17bis ainsi que les bulletins de transit 
(0 19 doivent étre adressés à son Administration centrale. 


2. Cette dernière est, dans ce cas, substituée aux bureaux d'échange pour l'établissement des relevés C 17 
conformément à l'article 167, paragraphe 3. 


Article 171 


Services extraordinaires 


Sont seuls considérés comme. services extraordinaires donnant lieu à la perception de frais de transit spéciaux les 
services automobiles Syrie-lraq. 


Chapitre Il 


Etablissement, rèéglement et revision des comptes 


Article 172 


Etablissement, transmission et approbation des comptes de frais de transit et des comptes de frais terminaux 


1. ‘Pour l’établissement des comptes de frais de transit et des comptes de frais terminaux du courrier de 
surface, les sacs légers, moyens ou lourds, tels qu'ils sont définis à l'article 166, sont portés en compte respec- 
tivement pour les poids moyens de 3, 12 cu 26 kilogrammes. 


2. Les montants totaux de l’avoir pour lés dépéches closes sont multipliés par 26 ou. 13 selon le cas et le 
produit sert de base à des comptes particuliers établissant en francs les sommes annuelles revenant à chaque 
Administration. 


3. Si l'utilisation du multiplicateur 26 ou 13 donne un résultat qui ne correspond pas au trafic normal, chaque 
Administration intéressée peut demander qu'un autre multiplicateur soit adopté. Ce nouveau multiplicateur vaut 
pendant les années auxquelles s'applique la statistique. 


4. A défaut d'entente sur ce nouveau multiplicateur, l'Administration qui s’estime lésée peut soumettre, à 
condition de fournir toutes les justifications utiles, la question au Bureau international ou à une commission 
d'arbitres aux fins prévues à l'article 56, paragraphe 6, de la Convention. 


5. Toutefois, sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, un nouveau multiplicateur ne peut 
etre adopté que si la différence constatée entre le trafic forfaitaire révélé par la statistique et le trafic réel se 
traduit par une modification du compte de transit ou du compte des frais terminaux du courrier de surface 
supérieure à 5000 francs par an, à l’exclusion de toute autre condition. 


6. Le soin d'établir les comptes incombe è l'Administration créancière qui les transmet à l'Administration 
débitrice. 
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7. Les comptes particuliers sont établis en double expédition: 

a) sur une formule canforme au rmadèle C 20 ci-annexé et d'après les relevés C 17 en ce qui concerne les frais 
de transit; 

b) sur une formule conforme au modèle C 20bis ci-annexé, d’après les relevés C 17bis relatifs aux dépéches de 
surface et d'après les bordereaux de livraison AV 7 des dépéches-avion en ce qui concerne les frais 
terminaux. 

lis sont transmis à l'Administration expéditrice aussitòt que possible et, au plus tard, dans un délai de dix mois 

suivant l'expiration de la période de statistique. Les relevés C 17 ne sont fournis à l'appui du compte C 20 que 

s'ils ont été établis d’office par Administration intermédiaire (article 167, paragraphe 4), ou sur la demande de 
l’Administration expéditrice. 


2. Si Administration qui a envoyé le compte particulier n'a recu aucune obSeivation rectificative dans un 
intervalle de trois mois à compter de l'envoi, ce compte est considéré comme admis de plein droit. 


Article 173 


Décompte général annuel. Intervention du Bureau international 


1. Le décompte général annuel, établi par le Bureau international, sert de base au règlement des frais de transit 
et des frais terminaux entre Administrations. 


2. Aussitòt que les comptes particuliers entre deux Administrations sont acceptés ou considérés comme admis 
de plein droit (article 172, paragraphe 8), chacune de ces Administrations transmet sans retard, au Bureau inter- 
national, un relevé distinct pour les frais de transit et pour les frais terminaux conforme respectivement aux 
modèles C 21 et C 21bis ci-annexés et indiquant les montants totaux de ces comptes, En méme temps, une copie 
de chacun des relevés est adressée à l’Administration intéressée. 


3. Un relevé C 21 et un relevé C 21bis sont établis pour chacune des trois années auxquelles s'applique la 
statistique, 
4. En cas de différences entre les indications correspondantes fournies par deux Administrations, le Bureau 


international les invite à se mettre d'accord et à lui indiquer les sommes définitivement arrétées. 
E. toersqu'une Administration seulement a fourni les relevés C 21 ou C 21his, te Bureau international en 
informe l'autre Administration intéressée et lui indique les montants des relevés recus. Si dans l'intervalle d'un 
mois à compter du jour de l’envoi des relevés aucune remarque n'est faite au Bureau international, les montants 


de ces relevés sont considérés comme admis de plein droit. 


6. Dans le cas prévu è l'article 172, paragraphe 8, ies relevés doivent porter la mention ‘“Aucune observation de 
Administration débitrice n'est parvenue dans le délai réglementaire”. 


7. Ile Bureau international établit, à la fin de chaque année, sur la base des refevés qui lui sont parvenus 
Jusque-là et qui sont considérés comme admis de plein droit, un décompte général annuel des frais de transit et 
des frais terminaux. Le cas échéant, il se conforme è l'article 163, paragraphe 5, pour les paiements annuels. 


8. Le décompte indique séparément pour les frais de transit et pour les frais terminaux: 
a) le doit et l’avoir de chaque Administration; 

b) le solide débiteur ou le solde créditeur de chaque Administration; 

c) les sommes à payer par les Administrations débitrices; 


d) les sommes à recevoir par les Administrations créancières. 
9. Le Bureau international procède par voie de compensation, de manière à restreindre au minimum le nombre 
des paiements à effectuer, 


10. les décomptes généraux annuels doivent étre transmis aux Administrations par le Bureau international, 
aussitàt que possible et, au plus tard, avant l'expiration du premier trimestre de l'année qui suit celle de leur 
etablissement. 


11. Exceptionnellement, deux Administrations peuvent, si elles le jugent indispensabile, convenir de régler leurs 
comptes directement entre elles. Dans ce cas, aucun relevé C 21 ou C 21bis n'est transmis au Bureau international. 
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Article 174 


Paiement des frais de transit et des frais terminaux 


1. Si le paiement du solde des frais de transit ou des frais terminaux résultant du décompte général annuel du 
Bureau international n'est pas effectué un an après l'expiration du délai réglementaire (article 103, para- 
graphe 11), il est loisible à l’Administration créancière d’en informer le Bureau qui invite l’Administration débi- 
trice à payer dans un détai ne devant pas dépasser quatre mois, 


2. Sile paiement des sommes dues n'est pas effectué à l'expiration de ce nouveau délai, le Bureau international 
fait figurer ces sommes dans-le décompte général annuel suivant, à l'avoir de l'Administration'créancière. Dans ce 
cas, des intéréts composés sont dus, c'est-à-dire que l’intérét est ajouté au capital à la fin de chaque année jusqu'à 
parfait paiement. 


3. En cas d’application du paragraphe 2, le décompte général dont il s'agit et ceux des quatre années qui 
suivent ne doivent pas contenir, autant que possible, dans les soldes résultant du tableau de compensation, des 
sommes à payer par l’Administration défaillante à l’Administration créancière intéressée. 


Article 175 


Revision des comptes de frais de transit 


1. Quand une Administration postale constate que le trafic diffère très sensiblerment de celui qui résulte de la 
statistique des frais de transit, elle peut demander que les résultats de cette statistique soient revisés. 


Q. Les Administrations peuvent s'entendre pour effectuer cette revision. 


3. A défaut d’entente, chaque Administration peut demander dans les cas suivants l’établissement d'une 

statistique spéciale en vue de la-revision des comptes de frais de transit: 

a) utilisation de la voie.aérienne en lieu et piace de la voie de surface pour le transport des dénéches: 

b) modification impprtante dans l’acheminement par voie de surface des dépéches d'un pays pour un ou 
plusieurs autres pays; 

c) constatation, par une Administration intermédiaire, dans le délai d'un an qui suit la période de statistique, 
qu'il existe entre les expéditions faites par une Administration pendant la période de statistique et le trafic 
normal une différence de 20 pour cent au moins sur les poids totaux des dépéches expédiées en transit, ces 
poids étant calculés sur ia base du produit du nombre des sacs de chaque catégorie et des poids moyens 
correspondants; 

d) constatation, par une Administration intermédiaire, à tout moment pendant la période d’application de la‘ 
statistique, que le poids total des dépéches en transit a augmenté d’au moins 50 pour cent ou diminué d'au 
moins 50 pour cent par rapport aux données de la dernière statistique, ce poids total étant calculé sur la 
base du produit du nombre des sacs de chaque catégorie et des poids moyens correspondants. 


LA La statistique spéciale portera suivant les circonstances soit sur la totalité, soit sur une partie seulement du 
trafic. 


5. A défaut d'entente également, les résultats d'une statistique de transit spéciale établie sur le base du 
paragraphe 3 ne sont pris en considération que s'ils affectent de plus de 5000 francs par an les comptes entre 
l’Administration d'origine et l’Administration intéressée. 


6. Les modifications résultant de l’application des paragraphes 3 et 5 doivent porter effet sur les décomptes de 
l'Administration d'origine avec les Administrations qui ont effectué le transit antérieurement et les Adminis- 
trations qui l’assurent postérieurement aux modifications survenues, méme lorsque la modification des comptes 
n’atteint pas pour certaines Administrations le minimum fixé. 


7. Par dérogation aux paragraphes 3, 5 et 6, et en cas de déviation complète et permanente de dépéches d'un 
pays intermédiaire par un autre pays, les frais de transit dus par l’Administration d'origine au pays qui a effectué 
le transit antérieurement sur ia base de la dernière statistique doivent, sauf entente spéciale, ètre payés par 


l’Administration intéressée au nouveau pays transitaire à partir de la date è laquelle a été constatée ladite 
déviation. 
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Article 176 


Revision des comptes de frais terminaux du courrier de surface 


1. Quand une Administration postale constate que le ‘trafic diffère très sensiblement de celui qui résulte de la 
statistique des frais terminaux du courrier de surface, elle peut demander que fes résultats de cette statistique 
soient revisés. 


2. Les Administrations peuvent s'entendre pour effectuer cette revision. 


3. A défaut d'’entente, chaque Administration peut demander dans les cas suivants l'établissement d'une 

statistique spéciale en vue de la revision des comptes de frais terminaux du courrier de surface: 

a) utilisation de la voie aérienne en lieu et place de la voie de surface pour ie transport des dépéches; 

b) constatation, dans le délai d'un an qui suit la période de statistique, qu'il existe entre le trafic relevé 
pendant la période de statistique et le trafic normal une différence de 20 pour cent au moins sur les poids 
totaux des dépéches recues ou expédiées, ces poids étant calculés sur la base du produit du nombre des sacs 
de chaque catégorie et des poids moyens correspondants; 

c) constatation, à tout moment pendant la période d’application de la statistique, que le poids total des 
dépéches de surface regues cu expédiées a augmenté d'au moins 50 pour cent ou diminué d'au moins 
50 pour cent par rapport aux données de la dernière statistique, ce poids total étant calculé sur la base du 
produit du nombre des sacs de chaque catégorie et des poids moyens correspondants. 


4. A défaut d’entente également, fes résultats d'une statistique spéciale de frais terminaux du courrier de 


surface établie sur la base du paragraphe 3 ne sont pris en considération que s’ils affectent de pius de 5000 francs 
par an les comptes entre l'Administration d'origine et l'Administration intéressée. 


Titre VI 


Dispositions diverses 
Chapitre unique 


Article 177 


Correspondance courante entre Administrations 


Les Acdministrations ont la faculté d'employer pour l’'échange de leur correspondance courante une formule 
conforme au modèle C 29 ci-annexé. 


Article 178 


Caractéristiques des timbres-poste et des empreintes d’affranchissement 


1. Les empreintes produites par les machines à affranchir doivent étre de couleur rouge vif, quelle que soit la 
valeur qu'elles représentent. 

2. Les timbres-poste et les empreintes des machines à affranchir utilisées par des particuliers possédant un 
permis de l’Administration postale du pays d'origine doivent porter, en caractères latins, l'indication du pays 
d'origine et mentionner leur valeur d’affranchissement d'après le Recueil des équivalents. L'indication du nombre 
d'unités ou de fractions de l’unité monétaire servant à exprimer cette valeur est faite en chiffres arabes. Les 
empreintes d’affranchissement utilisées par les Administrations elles-mémes doivent porter les mémes indications 
que celles des particuliers possédant un permis de l'Administration ou, en lieu et place, l’indication du pays 
d'origine et la mention ‘’Taxe percue”, ‘’Port payé”' ou une expression analogue. Cette mention peut étre libellée 
en frangais cu dans la langue du pays d'origine; elle peut aussi revétir une forme abrégée, par exemple “T.P.‘’ ou 
“P.P.”. 
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3. En ce qui concerne les envois affranchis au moyen d’'empreintes obtenues à la presse d'imprimerie cu par un 
autre procedé d'impression ou de timbrage (article 25 de la Convention), les indications du pays d'origine et de ia 
valeur d'affranchissement peuvent étre remplacées par le nom du bureau d’origine et la mention ‘’Taxe percue”, 
‘’Port payé”” ou une expression analogue. Cette mention peut étre libellée en francais ou dans la langue du pays 
d'origine; elle peut aussi revétir une forme abréaée, par exemple “T.P." ou “P.P.”. Dans tous les cas, l'indication 
adoptée doit figurer, en lettres très apparentes, dans un cadre particulier nettement tracé, dont la surface ne doit 
pas étre inférieure à 300 mm2. 


A Les timbres-poste commémoratifs ou philanthropiques, pour lesquels une surtaxe est è payer indépen- 
damment de la valeur d'affranchissement, doivent ètre confectionnés de facon à éviter tout doute au sujet de 
cette valeur. 

5. Les timbres-poste peuvent étre distinctement marqués de perforations à l'emporte-pièce cu d'impressions en. 
relief obtenues au moyen du repoussoir, selon les conditions fixées par l'Administration qui les a émis, pourvu 
que ces operations ne nuisent pas à la clarté des indications prévues au paragraphe 2. 


Article 179 


Emploi présumé frauduleux de timbres-poste ou d'empreintes d'affranchissement 


di Sous réserve expresse des dispositions de la législation de chaque pays, la procédure ci-après est suivie pour 
la constatation de l’emploi frauduleux, pour l'affranchissement, de .timbres-poste ainsi que d'empreintes de 
machines è affranchir cu de presses d'imprimerie: 

a) lorsqu'au départ soit un timbre-poste, soit une empreinte de machine à ‘affranchir ou de presse d'imprimerie 
sur un envoi quelconque laisse soupronner un emploi frauduleux (présomption de contrefacon ou de 
reemploi) et que l’expéditeur n’en est pas connu, la figurine n'est altérée d'aucune facon et l'envoi, 
accompagne d'un avis conforme au modéle C 10 ci-annexé, est adressé sous enveloppe recommandée 
d'office au bureau de destination. Un exemplaire de cet avis est transmis, pour information, aux Adminis- 
trations des pays d'origine et de destination. Toute Administration peut demander, par une notification 
adressée au Bureau international, que les avis C 10 qui concernent son service soient transmis à son 
Administration centrale cu à un bureau spécialement désigné; 

b) l'envoi n'est remis au destinataire, convoqué pour constater le fait, que s'il paie le port dù, fait connaître le 
nom et l'adresse de l’'expéditeur et met à la disposition de la poste, après avoir pris connaissance du 
contenu, soit l’'envoi entier s'il est inséparable du corps du délit présumé, soit la partie de l'envoi 
{enveloppe, bande, portion de lettre, etc.) qui contient la suscription et l'empreinte ou le timbre signalé 
comme douteux, Le résultat de la convocation est constaté par un procès-verbal conforme au modéle C 11 
ci-annexe, signe par l'agent des postes et par le destinataire. Le refus éventuel de ce dernier est constaté sur 
ce document, 


2. Le procès-verbal est transmis, avec pièces à l'appui, sous recommandation d'office, à l'Admiristration du 
pays d'origine qui y donne la suite que comporte sa législation. 


3. Les Administrations dont la législation ne permet pas la procédure prévue au paragraphe 1, lettres a) et b), 
doivent en informer le-Bureau international aux fins de notification aux autres Administrations. 


Article: 180 


fCoupons-réponse internationaux 


1. Les coupons-réponse internationaux sont conformes au modéle C 22 ci-annexé. Ils sont imprimés, sur 
Papier portant en filigrane les lettres UPU en grands caractères, par les soins du Bureau international qui les livre 
aux Administrations è l’appui d'un bordereau de livraison conforme au modèle C 24 ci-annexé, établi en double 
exemplaire. Après vérification, l’Administration de destination renvoie au Bureau international un exemplaire 
dUment signé. 


2. Chaque Administration a la faculté: 

a) de donner aux coupons-réponse une perforation distinctive qui ne nuise pas à la lecture du texte et ne soit 
pas de nature à entraver la vérification de ces valeurs; 

b) d’indiquer au moyen d'un procédé d’impression le prix de vente sur les coupons-réponse ou de demander au 
Bureau international! que ce prix soit indiqué au moment de l'impression. 
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3. Le délai d’échange des coupons-réponse est illirité. Les bureaux de poste s'assurent de l'authenticité des 
titres lors de leur échange et vérifient notamment la présence du filigrane. Les coupons-réponse peuvent étre 
revétus de l'empreinte du bureau relevant de l’Administration d'origine. Les coupons-réponse dont le texte 
imprime ne correspond pas au texte officiel sont refusés comme non valables. Les coupons-réponse échangés sont 
revétus d'une empreinte du timbre à date du bureau qui en effectue l’échange. 


4. Les coupons-réponse échangés sont renvoyés au Bureau international par paquets de mille et de cent, 
accompagnes d'un relevé conforme au modéle C 23 ci-annexé établi en double exemplaire et comportant l'indi- 
cation globale de leur nombre et de leur valeur, celle-ci étant calculée conforméement au taux prévu è l'article 28, 
paragraphe 2, de la Convention. En cas de modification de ce taux, tous les coupans-réponse échangés antérieu- 
rement a la date de modification font l'objet d'un envoi unique comprenant exceptionnellement des égrenés; ils 
sont accompagnés d'un relevé C 23 spécial comptabilisé à l’ancienne valeur. 


5. Le Bureau international reprend également les coupons-réponse détériorés transmis è l'appui d'un relevé 
C 23 séparé, établi en double exemplaire. 


6. A titre exceptionnel, le Bureau international peut tenir compte des coupons-réponse internationaux détruits 
avant la vente ou après l'échange. Dans ce cas, le relevé C 23, étabii en double exemplaire par l'Administration 
interessee, est accompagne d’une attestation officielle de destruction. 


ra Le Bureau international tient une comptabilité appropriée où sont inscrits: 

a) au débit de chaque Administration, la vaieur des coupons-réponse fournis ainsi que le montant de la 
bonification accordée à l’Administration au titre de la période biennale précédente; 

bì au credit, la valeur des coupons-réponse échangés qui sont renvoyés au Bureau international. 

Un relevé de compte est envoyé pour approbation à chaque Administration intéressée. Si dans l’intervalle d'un 

mois a compter de l’envoi du relevé aucune remarque n'est faite au Bureau international, les montants de ce relevé 

sont considérés comme admis de plein droit. 


8. Le Bureau international établit un décompte générai biennali comportant: 
a) les débits et crédits visés au paragraphe 7; 
b) les bonifications accordées aux Administrations par répartition de l’excédent global de la valeur des 


coupons-reponse fournis sur la valeur des coupons-reponse échangés pendant la période biennale, à raison de 
80 pour cent au prorata des coupons-réponse livrés par le Bureau international et de 20 pour cent au 
prorata des coupons-réponse échangés par les Administrations; 

c) les sommes à payer et à recevoir par les Administrations. 


9. Le décompte général est transmis aux Administrations, complété par un tableau de compensation qui sert 
de base aux règlements. 


10. Les articles 173, paragraphes 9 et 10, et 174 sont applicables.. 


Article 181 


Décompte des frais de douane, etc., avec l’Administration de dépòt des envois francs de taxes et de droits 


1. Le décompte relatif aux frais de douane, etc., déboursés par chaque Administration pour le compte d'une 
autre, est effectué au moyen de comptes particuliers mensuels, conformes au modéèle C 26 ci-annexé, qui sont 
établis par l'’Administration créancière dans la monnaie de son pays. Les parties B des bulletins d'affranchissement 
qu'elle a conservées sont inscrites par ordre alphabétique des bureaux qui ont.fait l'avance des frais et suivant 
l’ordre numérique qui leur a été donné. 


2. Si les deux Administrations intéressées assurent également le service des colis postaux dans leurs relations 
réciproques, elles peuvent comprendre, sauf avis contraire, dans les dicomptes des frais de douane, etc., de ce 
dernier service, ceux de la posta aux leîtrss. 


3. Le compte particulier, accompagné des parties B des bulletins d'effranchissoment, est transmis à lAdminis- 
tration débitrice au plus tard à la fin du mois qui suit celui auguel i! se rapporte. Il n'est pas établi de compte 
negatif. 


4. La vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées par le Règlement d'exécution de l’Arrangement 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 
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5. Les décomptes donnent lieu à une liqutdation spéciale. Chaque Administration peut, toutefois, demander 
que ces comptes solent réglés avec ceux des mandats de poste, des colis postaux CP 16 ou enfin avec les comptes 
R 5 des remboursements, sans y étre incorporés. 


Article 182 


Formules à l’usage du public 


En vue de l'application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme formules à l'usage 
du public les formules: 


C1 (Etiquette de douane), 
C 2/CP3  (Deciaration en douane), 
C 3/CP4 (Bulletin d'affranchissement), 


C5 (Avis de réception), 
Ce {Enveloppe de réexpédition), 
C7 (Demande de retrait, 


de modification d’adresse, 
d'annulation ou de modification du montant du remboursement), 


c8 (Réclamation concernant un envoi ordinaire), 

C9 {Réclamation concernant un envoi recommandé, etc.), 
Cc 22 (Coupon-réponse international), 

C 25 (Carte d'identité postale). 


Troisième partie 


Dispositions concernant le transport aérien 


Chapitre | 


Règles d’expédition et d'acheminement 


Article 183 


Signalisation des correspondances-avion surtaxées 


Les correspondances-avion surtaxées doivent porter au départ, sur la partie gauche du recto, soit une étiquette 
spéciale de couleur bleue ou une empreinte de méme couleur comportant les mots ‘’Par avion’’, soit à la rigueur 
ces deux mots en gros caractères écrits à la main ou à la machine, avec traduction facultative dans la langue du 
pays d'origine. Toutefois, en ce qui concerne les envois sous enveloppe normalisés, cette étiquette spéciale, 
empreinte ou Indication doit étre placée conformément è l'article 19, paragraphe 8, lettre a), chiffre 39, de la 
Convention. 


Article 184 


Suppression des mentions ‘’Par avion”’ et ‘’Aérogramme” 


1. La mention ‘Par avion‘ et toute annotation relative au transport agrien doivent étre barrées au moyen de 
deux forts traits transversaux lorsque l’acheminement des correspondances-avion surtaxées non ou insuffi- 
samment affranchies cu lorsque la réexpédition ou le renvoi à l'origine des correspondances-avion surtaxées a lieu 
par les moyens de transport normalement utilisés pour les correspondances non surtaxées: dans le premier cas, il 
faut en indiquer brièvement les motifs. 
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2. La mention “Aérogramme” doit étre barrée au moyen de deux forts traits transversaux en cas de trans- 
mission par vete de surface par application de l'article 59 de la Convention. 


Articie 185 


Confection des dépéches-avion 


1 Les dépéches-avion se composent de correspondances-avion classées et enliassées par catégories (LC, 
Journaux et écrits périodiques, autres AO), les liasses étant désignées par les étiquettes correspondantes conformes 
aux modèles AV 10 ci-annexés. Ces dépéches doivent étre confectionnées au moyen de sacs entièrement bleus ou 
a larges bandes bleues et portant les indications visées à l'article 149, paragraphe 4. Pour les correspondances- 
avion ordinaires ou recommandées expédiées en petit nombre, il peut étre fait usage d’enveloppes conformes au 
modéie AV 9 ci-annexé, confectionnées soit avec du papier fort de couleur bleue, soit en matière plastique ou 
autre et portant une étiquette bleue. 


2. Les feuilles d'avis et les feuilles d'envoi VD 3 accompagnant les dépéches-avion doivent étre revétues, dans 
leur en-tète, de l'étiquette ‘’Par avion” cu de l'empreinte visée à l'article 183. 


3. Le conditionnement et le texte des étiquettes des sacs-avion doivent étre conformes aux modèles AV 8 
cirannexes. Les étiquettes proprement dites ou les fiches facultatives visées è l'article 155, paragraphe 3, doivent 
avoir les couleurs prescrites à l'article 155, paragraphe 1, lettres a) è d). 


4. Sauf avis contraire des Administrations intéressées, des dépéches peuvent étre insérées dans une autre 
dépéche de méme nature, c'est-à-dire contenant des envois de méme catégorie (LC cu AO). 


5. Les correspondances-avion ordinaires, déposées en dernière limite d'heure aux bureaux de poste établis dans 
les aéroports, sont expédiées, par les avions en partance, sous enveloppe AV 9 è l’adresse des bureaux d’échange 
de destination. 


Article 186 


Constatation et vérification du poids des dépéches-avion 


î. Le numéro de la depéche et le poids brut de chaque sac, enveloppe ou paquet faisant partie de cette 
dépéche, de méme que la catégorie des envois (LC ou AO) y insérés, sont indiqués sur l’étiquette AV 8 ou sur la 
suscription exterieure. 


2. Si les deux catégories d'envois (LC et AO) sont réunies dans un meme emibaliage, ie pois de chacune d'elles 
doit étre indiqué, outre le poids total, sur l'étiquette AV 8 ou sur la suscription extérieure; le poids de l'emballage 
exterieur est ajoute au poids des envois bénéficiant du taux de transport le plus bas et insérés dans l’emballage. En 
cas d'emplioi d'un sac collecteur, il n'est pas tenu compte du poids de ce sac. 


3. Le poids de chaque sac de la dépéche-avion ou, le cas échéant, de chacune des deux catégories (LC et AO) 
est arrondi è l’hectogramme supérieur ou inférieur selon que la fraction de l’'hectogramme excède ou non 
50 grarnmes; l’indication du poids est remplacée par le chiffre D pour les dépèches-avion pesant 50 grammes ou 
moins. Si fe poids de chaque catécorie est inférieur è 50 grammes, mais que le poids total excède 50 grammes, 
celui de la catégorie dont le poids est le plus élevé doit étre arrondi à l'hectogramime. 


4. Si un bureau intermédiaire constate que le poids réel d'un des sacs composant une dépéche diffère de plus 
de 100 grammes du poids annoncé, il rectifie l'étiquette AV 8 et signale immédiatement l’erreur au bureau 
d'échange expéditeur par bulletin de vérification C 14; lorsqu'il s'agit d'un sac contenant plusieurs catégories 
d’envois, la rectification est apportée è celle de ces catégories dont le poids est le plus élevé. Si les différences 
constatées restent dans les limites précitées, les indications du bureau expéditeur sont tenues pour valabies. 


Article 187 


Sacs collecteurs 


1. Lorsque le nombre des sacs de faibie poids, des enveloppes cu des paquets à transporter sur un méme 
parcours aérien le justifie, les bureaux de poste chargés de la remise des dépéches avion à ia compagnia aérienne 
assurant le transport confectionnent, dans la mesure du possitie, des sacs collecteurs. 
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2. Les étiquettes des sacs collecteurs doivent porter, en caractères très apparents, la mention ‘’Sac collecteur”; 
les Administrations intéressées se mettent d'accord quant à l'adresse à porter sur ces étiquettes. 


Bordereau de livraison AV 7 


1. Les dépéches à remettre è l'aéroport, à l'exception de cetles qui font l’objet de l'accord particulier avec 
l’Administration de réception prévu è l'article 60, paragraphe 3, de la Convention, sont accompagnées de cinq 
exemplaires au maximum, par escale aérienne, d'un bordereau de livraison de couleur blanche, conforme au 
modéle AV 7 ci-annexé. 


2. Un exemplaire du bordereau de livraison AV 7 signé par le représentant de l'organisme (compagnie aérienne 

ou service specialisé de l'aéroport) chargé du service terrestre est conservé par le bureau expéditeur; les quatre 

autres exemplaires accompagnent les dépéches pour étre utilisés de la facon suivante: 

a) le premier, dùment signé à l'aéroport de débarquement contre livraison des dépéches, est conservé par le 
personnel de bord à l’intention de sa compagnie; 

b) le deuxième accompagne les dépéches au bureau de poste auque! le bordereau de livraison est adressé; 


c) le troisième est conservé, à l’aéroport d'embarquement, par l’organisme chargé du service terrestre; 
d) le quatrièéme est remis, à l’aéroport de débarquement, à l'organisme chargé, à cet aéroport, du service 
terrestre. 


3. Lorsque les dépéches-avion sont transmises par voie de surface à une Administration intermédiaire pour étre 
réacheminées par la voie aérienne, elles sont accompagnées d’un bordereau de livraison AV 7, à l'intention du 
bureau intermédiaire. 


Article 189 


Etablissement et vérification des bordereaux AV 7 


1. Le numéro de la dépéche, le poids par catégorie d'envois, pour chaque sac, enveloppe ou paquet, et toutes 
autres indications utiles figurant sur l'étiquette AV 8 ou sur la suscription extérieure doivent ètre reportés sur le 
bordereau AV 7. Toutefois, dans les rapports entre les Administrations qui se sont déciarées d’accord à ce sujet, 
l'indication du poids total de chaque catégorie d'envois peut remplacer le poids, par catégorie d’envois, pour 
chaque sac, enveloppe ou paquet. 


2. Sontégalement inscrites sur le bordereau AV 7: 

-a) individuellement, les dépéches insérées dans un sac collecteur, avec indication qu'elles sont contenues dans 
un tel sac; 

b) les enveloppes AV9 contenant les correspondances ordinaires déposées en dernière limite d'heure. 


3. Tout bureau intermédiaire ou de destination qui constate des erreurs dans les indications figurant sur le 
bordereau AV 7 doit immédiatement les signaler, par bulletin de vérification C 14, au dernier bureau d'échange 
expediteur de méme qu'au bureau d’échange qui a confectionné la dépéche. 


Article 190 


Absence du bordereau de livraison AV 7 


1. Lorsqu'une dépéche parvient à l'aéroport de destination — ou à un aéroport intermédiaire devant en assurer 
lè réacheminement par les soins d'une autre entreprise de transport — sans étre accompagnée d'un bordereau de 
livraison AV 7, l'’Administration dont dépend cet aéroport signale ce fait par bulletin de vérification C 14 au 
bureau responsable du chargement de cette dépéche, et lui demande un duplicata du document manquant. 


2. Toutefois, si l'escale de chargement ne peut étre déterminée, le bulletin de vérification est adressé direc- 
tement au bureau expéditeur de la dépéche, à charge pour lui de le faire suivre au bureau par lequel la dépéche a 
transité. 
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Article 191 


Transbardement des dépéches-avion 


1. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, le transbordement des dépéches en cours de 
route, dans un méme aéroport, est assuré par l’Administration du pays où il a lieu. 


2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque le transbordement s'effectue entre les appareils de deux lignes 
successives de la méme entreprise de transport. D'autre part, Administration du pays de transit peut autoriser le 
transbordement direct d'avion à avion entre deux entreprises de transport différentes; le cas échéant, l'entreprise 
de transport qui l’effectue est tenue d’envoyer au bureau d’échange du pays où a lieu ce transbordement un 
exemplaire du bordereau AV 7 ou tout document en tenant lieu et comportant les détails de l'opération. 


Article 192 


Mesures à prendre en cas d'interruption de vol, de déviation ou du mauvais acheminement du courrier 


1. Lorsqu'un avion interrompt son voyage pour une durée susceptible de causer du retard au courrier ou 
lorsque, pour une cause quelconque, le courrier est débarqué à un aéroport autre que celui qui est indiqué sur le 
bordereau AV 7, ou si, à l'aéroport de transbordement, les dépéches qui ont été signalées sur les documents 
comme devant étre transbordées directement n'ont pas pu étre réacheminées par le vo! prévu, les agents de 
l'Administration du pays où a lieu l'escale prennent en charge ce courrier et le réacheminent par les voies les plus 
rapides [aériennes ou de surface). 


2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque: 


a) le transbordement s'effectue entre les appareils de deux lignes successives de la méme entreprise de 
transport; 

b) l’Administration qui expédie les dépéches par ces appareils a pris les dispositions nécessaires pour assurer 
leur expédition par un vol subséquent de la mèéme compagnie; 

c) le délai d'attente jusqu'au départ du vol subséquent ne nuit pas à la rapidité de transmission du courrier. 

3. L'Administration qui regoit des dépéches-avion ou des sacs mal acheminés par suite d'une erreur 


d'étiquetage doit apposer une nouvelle étiquette sur la dépéche ou le-sac, avec l’indication du bureau d'origine, et 
le réacheminer sur sa destination véritable. 


4. Dans les cas visées aux paragraphes 1 et 3,.le bureau ayant assuré le réacheminement est tenu en l'occurrence 
d'informer le bureau d'origine de chaque dépéche ou sac par bulletin de vérification C 14, en y indiquant 
notamment le service aérien qui l'a livrée et les services utilisés (voie agrienne ou de surface? nour le réachemi. 
nement Jjusqu'’à destination. 


Article 193 


Mesures à prendre en cas d'accident 


1. Lorsque, par suite d'un accident survenu en cours de transport, un avion ne peut poursuivre son voyage et 
livrer le courrier aux escales prévues, le personne! de bord doit remettre les dépèéches au bureau de poste le plus 
proche du lieu de l’accident ou le plus qualifié pour le réacheminement du courrier. En cas d'empéchement du 
‘personnel de bord, ce bureau, informé de l’accident, intervient sans délai, pour prendre livraison du courrier et le 
faire réacheminer à destination par les voies les plus rapides, après constatation de l'état et, éventuellement, 
remise en état des correspondances endommagles. 


2. L'Administration du pays où l'accident s'est produit doit renseigner télégraphiquement toutes les Adminis- 
trations des escales précédentes sur le sort du courrier, iesquefles avisent à leur tour par télégramme toutes les 
autres Administrations intéressées. 


3. Les Administrations qui ont embarqué du courrier sur l'avion accidenté doivent envoyer une copie des 
bordereaux de livraison AV 7 à l'Administration du pays où l’accident s'est produit. 


4. Le bureau qualifié signale ensuite, par bulletin de vérification, aux bureaux de destination des dépéches 
accidentées, les détails des circoristances de l'accident et des constatations faites; une copie de chaque bulletin est 
adressée aux bureaux d'origine des dépéches correspondantes et une autre à l'’Administration du pays dont 
dépend la compagnie aérienne. Ces documents sont expédiés par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 
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Article 194 


Correspondances-avion transmises dans des dépéches-surface 


L'article 153 s'applique aux correspondances-avion transmises dans des dépéches-surface. 


Article 195 


Envoi des correspondances-avion en transit à découvert 


Les correspondances-avion en transit à découvert parvenant dans une dépéche-avion ou dans une dépéche-surface 
et à réacheminer par la voie aérienne sont réunies, par groupes de pays de destination, classées par catégories, en 
liasses identifiées par les étiquettes AV 10 correspondantes. 


Article 196 


Etablissement et vérification des bordereaux AV 2 


ip Lorsque, dans les conditions prévues aux articles 197 et 198, les correspondances-avion à découvert sont 
accompagnees de bordereaux conformes au ‘modéèle AV 2 ci-annexé, leur poids est indiqué séparément pour 
chaque groupe de pays de destination. Les bordereaux AV 2 sont soumis à une numérotation spéciale selon deux 
séries continues, l'une pour les envois non recommandés, l'autre pour les envois recommandés. Le nombre des 
bordereaux AV 2 est porté à la rubrique correspondante du tableau Ill de la feuille d’avis C 12. Les Adminis- 
trations de transit ont la faculté de demander l’emploi de bordereaux spéciaux AV 2 mentionnant dans un ordre 
fixe les groupes de pays les plus importants. l 


2. Le poids de chaque catégorie de correspondances à découvert pour chaque groupe de pays est arrondi au 
décagramme supérieur ou inférieur selon que la fraction du décagramme excède ou non 5 grammes. 


3. © Si le bureau intermédiaire constate que le poids réel des correspondances à découvert diffère de plus de 
20 grammes du poids annoncé, il rectifie le bordereau AV 2 et signale immédiatement l’erreur au bureau 
d'échange expéditeur par un bultetin de vérification C 14. Si la différence constatée reste dans la limite précitée, 
les indications du bureau expéditeur sont tenues pour valables. 


à. En cas d'absence du bordereau AV 2, les correspondances-avion à découvert doivent étre réexpédiées par la 
voie aerienne, à moins que la voie de surface ne soit plus rapide; le cas échéant, le bordereau AV 2 est établi 
d'office et l'irrégularité fait l'objet d'un bulletin C 14 è la charge du bureau d'origine. 


Article 197 


Dorrespondances-avion en transit à découvert. Opérations de statistique 


‘. Les frais de transport aérien des correspondances-avion en transit à découvert prévus à l'article 72 de la 
Zonvention sont calculés sur la base de statistiques effectuées annuellement et alternativement durant les périodes 
du 2 au 15 mai inclus et du 15 au 28 octobre inclus, de sorte que ces périodes coincident avec celles qui se 
rapportent aux statistiques triennales relatives au courrier de surface en transit prévues à l'article 163. 


2, Pendant la période de statistique, les correspondances-avion en transit à découvert sont accompagnées de 
bordereaux AV 2 établis et vérifiés comme il est prescrit à l'article 196; l'étiquette de liasse AV 10 et le bordereau 
AV 2 doivent porter en surimpression la lettre ‘‘S"”. Lorsqu'il n'y a aucune correspondance-avion à découvert dans 
une dépéche qui d’ordinaire en contient, la feuille d’avis doit étre accompagnée d’un bordereau AV 2 portant la 
mention ‘’Néant”’. 


3, Chaque Administration qui expédie des correspondances-avion en transit à découvert est tenue d'informer 
les Administrations intermédiaires de tout changement survenant au cours d'une période de décompte dans les 
dispositions prises pour l'échange de ce courrier. 
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Article 198 


Correspondances-avion en transit è découvert exclues des opérations de statistique 


t lLes correspondances-avion en transit à découvert exclues des opérations de statistique conformément è 
l'article 72, paragraphe 3, de la Convention et pour lesquelles les comptes sont établis sur fa base du poids réel 
doivent étre accompagnées de bordereaux AV 2 établis et vérifiés comme il est prescrit par l'article 196. Si le 
poids des correspondances-avion mal acheminées, originaires d'un méme bureau d’échange et contenues dans une 
dépéche de ce bureau, n'excède pas 50 grammes, l'établissement d'office du bordereau AV 2 selon l'article 196, 
paragraphe 4, n'a pas lieu. 


2. Les correspondances-avion déposées à bord d'un navire en pleine mer, affranchies au moyen de timbres- 
poste du pays auquel appartient cu dont dépend le navire, doivent étre accompagnées, au moment de leur remise 
à découvert à l'Administration dans un port d'escale intermédiaire, d'un bordereau AV 2 ou, si le navire n'est pas 
equipe d'un bureau de poste, d'un relevé de poids qui doit servir de base à l’Administration intermédiaire pour 
reclamer les frais de transport aérien. Le bordereau AV 2 ou le relevé de poids doit comprendre le poids des 
correspondances pour chaque pays de destination, la date, le nom et le pavillon du navire, et étre numéroté 
suivant une serie annuelle continue pour chaque navire; ces indications sont vérifiées par le bureau auquel les 
correspondances sont remises par le navire, 


Article 199 


Renvoi des sacs-avion vides 


1. Les sacs-avion vides doivent étre renvoyés à l'Administration d'origine suivant les règies de l'article 161. 
Toutetfois, la formation de dépéches spéciales est obligatoire dès que le nombre des sacs de l’espèce atteint dix. 


2. Les sacs-avion vides renvoyés par la voie aérienne font l’objet de dépéèches spéciales décrites sur des 
bordereaux conformes au modèle AV 7 S ci-annexé. 


3. Moyennant accord préalable, une Administration peut utiliser pour la formation de ses dépéches les sacs 
appartenant a l’Administration de destination. 


Chapitre Il 


Comptabilité. Rèégiement des comptes 


Article 200 


Modes de décompte des frais de transport aérien 


1. Le décompte des frais de transport aérien est établi conformément aux articles 71 et 72 de la Convention, 


2. Par dérogation au paragraphe 1, les Administrations peuvent, d'un commun accord, décider que les 
reglements de compte pour les dépéches-avion auront lieu d’après des relevés statistiques; dans ce cas, elles fixent 
elles-mémes les modàlités de confection des statistiques et d'établissement des comptes. 


Article 201 


Modes de décompte des frais de transit de surface relatifs aux dépéches-avion 


Si les dépéches-avion transportées par voie de surface ne sont pas comprises dans les statistiques prévues à 
l'article 163, les frais de transit territorial ou maritime relatifs à ces dépéches-avion sont établis d’après leur poids 
brut réel indiqué sur les bordereaux AV 7. 
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Articie 202 
Etablissement des relevés de poids AV 3 et AV4 


1. Chaquce Administration ceréancière établit, mensuellement ou trimestriellement è son choix et d'après les 
indicavons relatives aux dépèches-avion poriees sur les bordereaux AV 7, un relevé conforme au modèie AV 3 
ci-annexe. Les dépéches transportées sur un méme parcours aérien sont décrites sur ce relevé par bureau d'origine, 
puis par pays et bureau de destination et pour chaque bureau de destination, dans l’ordre chronologique des 
dépéches. Lorsque des relevés AV 3 distincts sont établis pour le transport aérien è l’'intérieur du pays de 
destination selon l'article 70, paragraphe 4, de la Convention, ils doivent porter la mention ‘’Service intérieur”.. 


2. Pour les correspondances parvenues à découvert et réacheminées par la voie aérienne, l’Administration 
creanciere etablit annuellement à la fin de chaque période de statistigue prévue à l’article 197, paragraphe 1, et 
d'après les indications figurant sur les bordereaux AV 2 ‘’S‘’, un relevé conforme au modéle AV 4 ci-annexé. Les 
poids totaux sont multipliés par 26 sur le relevé AV 4. Si les comptes doivent étre établis d'après le poids réel des 
correspondances, les relevés AV 4 sont établis selon la périodicité prévue au paragraphe 1 pour les relevés AV 3 et 
sur la base des bordereaux AV 2 correspondants. 


3. Si, au cours d'une période de décompte, un changement survenu dans les dispositions prises pour l’échange 
des correspondances-avion en transit à découvert provoque une modification d'au moins 20 pour cent et 
dépassant 500 francs sur le total des sormmes à payer par l’Administration expéditrice à l’Administration inter- 
mediaire, ces Administrations, à la demande de l’une ou de l'autre, s'entendent pour remplacer le multiplicateur 
26 visé au paragraphe 2 par un-autre qui vaut seulement pour l'année considérée, 


A. Lorsque l’Administration débitrice le demande, des relevés AV 3 et AV 4 séparés sont établis pour chaque 
bureau d'échange expéditeur de dépéches-avion ou de correspondances-avion en transit à découvert. 


Article 203 


Etablissement des comptes particuliers AV 5 


1. L'Administration créancière établit, sur une formule conforme au modèle AV 5 ci-annexé, les comptes 
particuliers indiquant les sommes qui iui reviennent d'après les relevés de poids AV 3 et AVA. Des comptes 
particuliers distincts sont établis pour les dépéches-avion closes et pour les correspondances-avion à découvert 
selon la périodicité prévue è l'article 202, paragraphes 1 et 2 respectivement. 


2. Les sommes à comprendre dans les comptes particuliers AV 5 sont calculées: 
a) pour les dépéches closes, sur la base des poids bruts figurant sur les relevés AV 3; 
b) pour les correspondances-avion à découvert, d'après les poids nets figurant sur les relevés AV 4, avec 


majoration de 5 pour cent. 


3. Les comptes AV 5 établis mensuellement ou trimestriellement peuvent étre résumés par l'Administration 
creanciere dans un compte récapitulatif trimestriel, semestriel ou annuel selon entente entre les Administrations 
interessees. 


4. Les comptes particuliers AV 5 peuvent étre résumés dans un compte général trimestriel conforme au 
modèle AV 11 ci-annexé, établi par les-Administrations créancières qui ont adopté le système de règlement par 
compensation des comptes; ce compte peut, toutefois, étre établi semestriellement, après entente entre les 
Administrations intéressées. 


Article 204 


Transmission et acceptation des relevés de poids AV 3 et AV 4 et des comptes particuliers AV 5 


1. Aussitàt que possible, et dans le délai maximal de six mois après la fin de la période è laquelle ils se 
rapportent, l'’Administration créancière transmet ensemble et en double expédition à l’Administration débitrice 
les relevés AV 3, les relevés AV 4 quand le paiement est effectué sur la base du poids réel des correspondances- 
avion a découvert, et ies comptes particuiiers AV 5 correspondanîs. L'Administration débitrice peut refuser 
d'accepter les comptes qui ne lui ont pas été transmis dans ce délai. 
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2. Après avoir vérifié les relevés AV 3 et AV4 et accepté les comptes particuliers AV 5 correspondants, 
l'Administration débitrice renvoie un exemplaire des comptes AV 5 à l'’Administration créancière. Si les vérifi- 
cations font apparaître des divergences, les relevés AV 3 et AV 4 rectifiés doivent étre joints à l’appui des comptes 
AV 5 dùment.modifiés et acceptés. Si l’Administration créancière conteste les modifications portées sur ces 
relevés AV 3 ou AV 4, l'Administration débitrice confirmera les données réelles en transmettant des photocopies 
des formules AV 7 ou AV 2 établies par le bureau d'origine lors de l'expédition des dépéches litigieuses. L'Admi- 
nistration créancière qui n'a recu aucune observation rectificative dans un délai de quatre mois à compter du jour 
de l'envoi considère les comptes comme admis de plein droit. 


3. Les paragraphes 1 et 2 s'appliqguent également aux correspondances-avion pour lesquelles le paiement est 
effectué sur la base des statistiques. Toutefois, dans ce cas, les délais de six mois et de quatre mois sont ramenés 
respectivement à quatre et à deux mois. 


4. Chaque fois que les statistiques prévues à l'article 197, paragraphe 1, ont lieu en octobre, les paiements 
annuels afférents aux correspondances-avion en transit à découvert peuvent étre provisoirement effectués sur la 
base des statistiques établies en mai de l'année précédente. Les paiements provisionnels sont ensuite ajustés 
l'année suivante lorsque les comptes établis d’après les statistiques d’octobre sont acceptés ou considérés comme 
admis de plein droit. 


5. Les différences dans les comptes ne sont pas prises en considération si elles ne dépassent pas au total 
10 francs par compte. 


6. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, les relevés AV 3 et AV 4 et les comptes parti- 
culiers AV 5 correspondants sont toujours transmis par la voie postale la plus rapide {aérienne ou de surface). 


?. Si le total des comptes particuliers AV 5 ne dépasse pas 25 francs par an, l'Administration débitrice est 
exoneree de tout paiement. 


Chapitre Ill 


Renseignements à fournir par les Administrations et par le Bureau international 


Article 205 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration fait parvenir au Bureau international, sur des formules qui lui sont envoyées par 
celui-ci, les renseignements utiles concernant l'exécution du service postal agrien. Ces renseignements comportent, 
notamment, les indications ci-après: 
a) à l'égard du service intérieur: 
1° les régionset les villes principales sur lesquelles les dépéches ou ies correspondances-avion òriginaires 
de l'étranger sont réexpédiées par des services aériens internes; 
2° les taux, par kilogramme, des frais de transport aérien calculés selon l'article 71, paragraphe 3, de la 
Convention, et leur date d'application; 
b) à l'égard du service international: 
1° les décisions prises au sujet de l'application de certaines dispositions facultatives concernant la poste 
aerienne; 
2° les taux, par kilogramme, des frais de transport aérien qu'elle percoit directement, selon l'article 74 de 
la Convention, et ieur date d’application; 
3° les taux, par kilogramme, des frais de transport agrien des dépéches-avion en transit entre deux 
aeroports d'un méme pays, fixés selon l'article 71, paragraphe 4, de la Convention, et leur date 
d'application; 
4° les pays pour lesquels elle forme des dépéches-avion; 
5° les bureaux effectuant le transbordement des dépéches-avion en transit d'une ligne aérienne à une 
autre et le minimum de temps nécessaire pour les opérations du transbordement des dépéches-avion; 
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6° les taux de transport aérien fixés pour le réacheminement des correspondances-avion reguies è 
découvert selon le système des tarifs moyens prévu à l'article 72, paragraphe 1, de la Convention, et 
leur date d'’application; 

7° les surtaxes aériennes ou les taxes combinées pour les différentes catégories de correspondances-avion 
et pour les différents pays, avec indication des noms des pays pour iesqueis ie service de courrier non 
surtaxé est admis; 

8° le cas échéant, les taxes spéciales de réexpédition ou de renvoi à l'origine fixées selon les articles 68, 
paragraphe 3, et 65, paragraphe 2, de la Convention. 


2. Toutes modifications aux renseignements visés sous le paragraphe 1 doivent étre transmises sans retard.au. 
Bureau international par la voie la plus rapide, Celles concernant les indications visées sous la lettre a), chiffre 29, 
et la lettre b), chiffre 69 doivent parvenir au Bureau international dans les délais prévus à l'article 73 de la 
Convention. 


3. Les Administrations peuvent s’entendre pour se communiquer directement les informations relatives aux 
services aeriens qui les intéressent, plus spécialement les horaires et les heures-limites auxquelles les correspon- 
dances-avion provenant de l'étranger doivent arriver pour atteindre les diverses distributions. 


Article 206 


Documentation è fournir par le Bureau international 


_ 


Le Bureau international est chargé d'élaborer et de distribuer aux Administrations les documents suivants: 

a) ‘’Liste générale des services aéropostaux” {dite ‘’Liste AV 1”) publiée au moyen des informations fournies 
par application de l'article 205, paragraphe 1; 

b) ‘Liste des distances aéropostales'’ établie en coopération avec les transporteurs aériens et publiée sous 
reserve de l'accord des Administrations sur son contenu; 

e) ‘’Liste des surtaxes aériennes’’ (article 205, paragraphe 1, lettre b), chiffres 7°et 89). 


2, Le Bureau international est également chargé de fournir aux Administrations, è leur demande et à titre 
onereux, des cartes et horaires aériens régulièrement édités par un organisme privé spécialisé et reconnus comme 
repondant le mieux aux besoins des services postaux aériens. 


3. Toutes modifications aux documents visés au paragraphe 1 ainsi que la date de mise en vigueur de ces 
modifications sont portées à la connaissance des Administrations par la voie la plus rapide (aérienne ou de 
surface) dans les moindres délais et sous la forme la mieux appropriée. 


Quatrième partie 


Dispositions finales 


Article 207 


Mise à exécution et durée du Règlement 


l. Le présent Règlement sera exécutoire à' partir “du jour de la mise en vigueur de la Convention postale 
universelle, 
2. Il aura la méme durée que cette Convention, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 


Parties intéressées. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mémes qu’aux pages 142 è 162. 


LISTE DES FORMULES 


Dénomination ou nature de la formule 


No 
1 2 
C1 Etiquette ‘’Douane’” ...... Cw Il AMRITA ARA AT E Lana 
C 2/CP 3 Déclaration en douane LL. een 
C 3/CP 4 Bulletin d'affranchissement . ..... ARIAS NE EE CN LA 
Cc4 Etiquette '"R‘, combinée avec le nom du bureau d'origine et le numéro de l'envoi. . . 
; TECEPLION 3a RA I O Ru 
£9 Avia de { paieMent. LL... Aia a Nea La Sgt 
ce Enveloppe collectrice pour la réexpédition d’envois de la poste aux lettres ....... 
DE Petralt. suoi a RPRE RETE E E EE RETTO 
C7 Demande È modification d'adresse ........ 0 
d'annulation ou de modification du montant du remboursement. . ... 
c8 Réclamation concernant un envoi ordinaire LL... 
c9 Réclamation concernant un envoi recommandé, une lettre avec valeur déclarée ou un 
colis postal ........... RO I SE TE EE TROTTO METTE 
C bis Avis de réexpédition d'une formule Ca ee e i i ea 
C10 Avis concernant l'empioi présumé frauduleux de timbres-poste, d'empreintes de ma- 
chines à affranchir ou de presses d'imprimerie ........ LALA CA Ret 
C11 Procès-verba! concernant l'emploi présumé frauduleux de timbres-poste cu d'em- 
preintes d’affranchissement LL... 
C 12 Feuille d’avis pour l'échange des dépéches. LL... 
C13 Liste spéciale, envois recommandés. . ......... Tala le ee CERTE TOR) 
C14 Bulletin de vérification concernant l'échange des dépéches Tali ato io 
C 15 Feuille d’avis spéciale avec données statistiQUes. LL... 
C16 Bulletin de vérification concernant les données statistiques.......... 4. 
C17 Relevé statistique des dépéches en transit... .......... dea Lo 
C 12bis Relevé statistique des dEpéches FEGUES . LL. LL 
C18 Bordereau de livraison des déEpéches LL... 
C 18bis Bordereau de livraison des dépéches-surface transportées par voie agrienne ....... 
C19 Bulletin de transit concernant la statistique des dépéches ......., MAR adi: age, a 
Cc 20 Compte particulier des frais de transit ........,....., Lain ei 
C 20bis Compte particulier des frais terminaux. L22024 
C21 Relevé des frais de transit i... 
C 21bis Relevé des frais terminaux LL. 
Cc 22 Coupon-réponse international... sia ee satura 
Cc23 Relevé particulier des coupons-réponse échangés .........L LL 
C 24 Relevé particulier des coupons-réponse délivrés. LL. 7 
C 25 Carte d’identité postale 
C 26 Compte particulier mensuel des frais de douane, etc. 
c27 Bulletin d'essai pour déterminer le parcours le plus favorable d'une dépéche de lettres 
DL HCO A e E li E ALE ARR ea ia 
Cc 28 Etiquette de dépéche. ........... Ra e air elia ei CA EROI TE 
Cc 29 Correspondance COUrante LL eee 
cs50 Etiquette de liasses........04 RA ALREADY 
AV 1 Liste générale des services aéropostaux, Liste AV 1... 
AV 2 Bordereau des poids des correspondances-avion à découvert ......,........ 
AV 3 Relevé de poids des dépéches-avion. LL. de ta 
AV 4 Relevé de poids dés correspondances-avion à découvert .......LL 
AV 5 Compte particulier concernant le courrier-avion o... VERTE RON” 
AV 7 Bordereau de livraison des dépéches-avion. . .., VEE RENE Lenta ea 
AV75S Bordereau de livraison des dépéches-avion de sacs vides LIRA RSI 
AV 8 Etiquette de sac-avion o... Greta e oca ee 
AV 9 Enveloppe pour la confection de dépéches-avion . ............ Ca aaa 
AV 10 Etiquettes de liasses . 0.000 ct ati re sleale a A A 
AV 11 Compte général COUrrier-:avion LL RECITA ZO E TORO . 


ANNEXES Formules C 1à C 30, AVTÀAV5, AV7à AV 11 


Références 


. 116, par, 
. 116, par. 
. 117, par, 
. 130, par, 


. 131, par. 
. 138, par, 


. 140, par. 
. 142, par. 


. 143, par. 
. 143, par. 


. 179, par. 


. 179, par. 
. 150, par. 
. 151, par, 
. 158, par, 
. 166, par, 
. 166, par, 
. 167, par. 
. 167, par. 
. 157, par. 
. 157, par, 
. 169, par. 
. 172, par. 
. 172, par. 
. 173, par. 
. 173, par, 
. 180, par. 
. 180, par, 
. 180, par. 
. 106, par. 
. 181, par. 


. 156, par. 
. 155, par. 1 
. 177 

. 149, par. 


. 206, par. 
. 196, par. 
. 202, par. 
. 202, par. 
. 203, par. 
. 188, par. 
. 199, par. 
. 185, par. 
. 185, par. 
. 185, par. 
. 203, par, 


———_______———___—m————————____@____—_—_—k@rnnuc‘’@i@’’’‘Mmrmunemmmnum.rmmmuu———P——_———m——m————m————_—————m+€@m€m@—P& 


1 
1 
2 


4 
2 
1 


_ 


225 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


10 


1, 


1, 
1 
1 
2 
1 
3 
1, 
1, 
Ù 
6 
1 
7,1 
7, 
2 
2 
1 
4 
1 
2 
1 


3 


1 


1, 
1 
1 
2 
1 
1 
2 
3 
1 
1 
4 


lettre a) 


lettre b) 


lettre a) 
lettre b) 


ettre a} 
lettre b} 


lettre a) 


2: 
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{recto} 


DOUANE (9: 


Peut étre ouvert d'office 


FESA ni e e 


{Portie è détacher si l'envoi est 
accompagné de déclarations en | Instructions 
dovane. Sinon, à remplir) 


Quand la valeur du contenu excède 300 
francs-or ou l'équivalent en monnoie du 


Voir instructions au verso 


Désignation detaillée du contenu poys expéditeur, coller sur l'envoi la 
partie supérieure de cette etiquette seule- 
Li ment et remplir la déclaration en 


dovane C 2/CP 3. 


Le contenu de votre envoi, méme s'il 
SER eine a gina s'agit d'un cadeau cu d'un échantillon, 
doit ètre décrit d'une manière exacte et 
complete. L'inobservation de cette condi- 
n. tion pourrait occasionner un retard de 


l'envoi et des inconvénients au destina- 


Ho taire, ou méme entrainer lu saisie de 
d'un échantillon de marchandises LI l'envoi par les autorites dovanières è 


Faire une croix s'il s'agit d'un cadeau DI 


Valeur Poids net Vetranger. 
ipreciser fa monnaie) 


Convention, Lausonne 1974, ort. 116, par. 1 Remarque. — Il est recommandé aux 
- Dimensions: 52» 74 mm. couleur verte | Administrations postales d’indiquer l'é- 
quivalent de 300 fr-or dans leur monnaie 

nationale. 


cC4 


tateta 


LAUSANNE 1 
AI° 469 


Canvention, tousanne 1974, art. 130, par. 4 — Dimensions: 37X13 mm 


227 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


uit 81] - OTZ SUOISUAwWIQ - .G 91449} ‘1 a0d 901 #9 ‘9/61 QUUDSINO] ‘61405 Di ‘and UT #D +61 AUUDSND] ‘UOIJUSAUO) 


6 6X sioAUa p 
IN9jDA !9I} 43U Spiog IGI! SUOLUDI O NIFO NUZIUOI NP 3ajjiDjap vouDuBisaa gii BIQUON (21) 


6 by 


{DIO 402 SPIOd ill 


MPI 


UO 4DU!4sap ap sAOg for $9sipuDy?:0u sap ESTTISISI®) Pp sAog (6ì 


ainoubis (g: sUONDAJ9s5AO il} 


a|OP 49 N31] (9! 


UO !40JD|?9p ajuasasd Dj SUOp | 
sauuop sjuawsuBiasuas sap apnjijapxa | a1Jij1a3 aubissnos a] È | 
x (Si 


SaSIPUDYPIDW dp suONyuDYpa p | nDapo? un p | 


180 s {1 S (x)xt015 auN 3404 ip} UO1DU:SAP ap skod aj sido 4 ‘8410; 0UNSAP NP 2/9]AWOI ASSA1po 13 ION {£} 


OSYIA NY SNONLINBISNI 537 INIWIAILNI1LIv 39]1 INO!LYYV19I0 31139 ITdWId 30 INVAY 


inappadxa | ap 33Ua12]21 ap oJawnU Juawsa|anjuanZ {2} inajipadra | ap assaspo ja won {1} 


(Pd) E -dD/0D INVNOO NI NOININLVIYvI1930 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


228 


{ajdwara s10d ‘ GJIDIOdW2) VOISSIWPO ‘ 100/91 U3 OSIPUDYIIDW } djliM UONDIIPuU! #IND 2/N0) 4U03Y293 509 8} ‘[/) 2503 Dj suop sauuod, 


14N 211039 UOWI Bin | Juosinard ua ‘asipupu>biunw ap azadsa anboy> ap Inajea bj Janbipu]{9|] asp> 


asipuDydiDU ap a23dsa anboyui sp jau spiod aj sanbipuj (61) asp) 
uo!Dulsap ap sAod np allogiio; OJSUNU aj ‘nuuod {Sa [IS ‘Janbipu; (p{) asp9 


243 * afuoysa: ap saza:d  ‘«suofjyunya ’ sasipjuaw:jp sjinposd :anb sa;ay 
sanbirauaB suoi D>Ipui sa| Sasivupo sDd quos ay sasipupuydlinu ap sa>adsa SaJUSIS}}!P Sa] suows:sndas Janbipuj {£1) asp9 


snossap-15 | IOAUS84 dio A {L} 5099 


‘UO! DUIS2p sp sApd aj SUDp JOAUS | ap as!YyDUDIz US UCISSIUPD | Juawasinssazau sod anbidwi u 
13 ‘sa|jinjap 2J31UDW ap Uo;DID|j9ap Dj sijdusi ap uoynbijgo j ap sod asuadsip au DI s36:x3 uo!DI:pui](p]) aso9) 


UO!DID]Pap ajuasald Dj D JaxauUD Sa] ap 13 ‘uoybulsap ap sAbd aj sunp sajqibixa 4uaujajjanzuana ‘(1243 
‘3101290j ‘alioHiUDSs 402i}1j199 ‘auiBi io p {b2I}14192) sjuawniop sa| ins 1auBiasuas snoa ap ‘sinajlio Jod ‘aquiosui snoA |] 


*IOAUS | 2p alsibs Dj guawiwupjou sauinsjua p anbsti  ejajdwodu: no anbiquio ‘assnoy 
UO:HDIO]9ap 3INOI ‘sA|d aq alibjDulisap aj InOd SJUSIUSAUOIU! S21/ND p 43 IOAUS | Sp JUSwWaUIW2YID | SUDP Spiojs1 sap 
4a4jnsas ua 4nad Ji ‘a31044UO9 SDI 2| SUD( algist; 43 ajJpoxa ‘ajajdwuod sJ231UDUI SUN po uUo!Di0Pap Dj st]dwa: ‘asuanbas 


-UO03 U2 ‘za419p SNOA NUAJUOI aj BIf{DULOD UA JIOp UO!DUISap ap sADd Np auDNOp Dj 'IDAUI 2IJOA J3UDNOPap JIN04 


UO!IHDU:Sap ap sApd sj supp sasiwpo anbubj sauno aun sunbp no sinduni; Usa a1jnja DIas sunnop ua UONHDIDDAp D 
DU: I ! I ! IH ; i De 


SUO:INAISU] 


losten E dD/:I 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


(recto) 


e e ez I 


COUPON À REMETTRE À L'EXPÉDITEUR | C 3/CP 4 
È Partie A 
DETAIL DES FRA!S DUS Timbre du bureau qui T 


l'avance des Frais 


en monnaie du pays de destination | Partie à remplir por l'Administration ga 
| de destination I N 
de l'envoi | ; > 
' \ 
. ; TOTAL DES FRAIS \ I 
Taxe pour franchise i DEBOURSÉS \ ; 


6 la livraison? 


Droits de dovane 


Montani en chiffres et en monnaie 
| du pays de destination de l'envoi 


POTETE Bureau quia fait Povance Tate 


Toxe de présentation à 
la douane 


Autres frais 


G = 
È Montant en chiffres après la conver- 
E Total après conversion sion ® 
I Tenbre du bureau qui du recouvre ‘5 
v es fra:s Pa 
® ca Io) 
e 27 Sa Signature de l'agent quia converti le mantant 47 “a pa 
“ d ì / x Ro 
3 È è I \ 5 
5 i | + è 
® \ Ka) 
2 \ Ù x / E 
S SÒ, n° » dd E 
s Su I N si z 
A Dane e ui = n TARA Tr e Re 
ministration des postes 

C 3/CP 4 

I BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT 

| Partie B 

Nature de l’envoi N TPoIdsi 


Bureau de depot 


Valeui declaree 


Nom et odresse complete de l'expediteur 


L'envoi doit étre remis franc de taxes 
| et droits que je m'engàge è payer 

| Signature de l'expediteur 

| 

| 
I 


1A remplir seulement pour les colis. 
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Partie A 
(verso) 


Partie B 
{recto) 
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C 3/CP 4 | 


y Partie B 
DETAIL DES FRAIS DUS A Timbre du bureau qui a fait | | 
ù sea S ; 20 r: l'avance des tidiz 
| en monnare du pays de destination | Partie è remplir par l'Administration ct i} 
; . de destination 27 ae 
de l'envoi I td ì 
I \ 
I LI 
Tacco TOTAL DES FRAIS 1 I 
x our franchise LN 
àlalivraison?  _  |____1- i DEBOURSES 4 
Droits de dovane |__| 
Taxe de présentation è Montant en chiffres et en monnaie === 
la douane _____l du pays de destination de l'envoi e == 
Bureau qui a fait l'ovance Date i Partie B 
Autres frais I ero) 
Signature de l'ayent 
3 
- Î 
G 
5 Ì 
è 
2 I 
5 | 
N i 
Fi I 
<q Î Bord superieur de la 
Ò formule lorsque les 
ce ea a o e |a N e ra e o pr parties A et B sont 
Administration des postes repliées l'une sur autre 
COUPON | C 3/CP 4 
Noluie de l’envoi TFoids | BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT 
| Partie A 
N TValeur deciaree Nature de l'envoi iN Pords: 
Burrau de depot 1 Valeui deciaree Bureau. de depot 
I 
Nom et adresse complete du destinatone Nom et adiesse complete de l'expediteur 
I 


SEggtShefzars sons ape edi ps dercstneesicua e dozae Partie A 
(recto) 


L'expéediteur a payé les taxes et 
droits indiqués au verso 


L'envoi doit étre remis frane de taxes | 'imbre du Bureau d'origine 


| et droits que je m'engage à payer 


— Signature de l'expéditeur 
imbre Tu Bureay d origine Ì 
Palio» I 
) DI 


A renvoyei au bureau 


A remplit seulement pour les colis. 


Convention, Lausanne 1974, art. 117, par. 2; Colis, Lausanne 1974, ort. 110, par. 3, lettre b) - Dimensions: 148 «105 mm, couleur jaune 
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{recto} 


AVIS CS 


fAdministration des postes d'origine Timbre du bureau 


renvoyant f avis 
UL) de réception 


Service des postes [_] dea i 
le paiemen 


A renvoyer Par la voie la plus rapide {nerienne vu de surface), 
à découvert et en franchise de port. 


Une étiquette ou une empreinte de couleur bleue «PAR AVION» 
est apposee sur les avis renvoyes par avion. 


A remplir par Lexpediteu! qui 
indiquera son adiesse pour le tenvoi 
du present avis 


Nom au reason sociale 


Rue et n 


Localite 


Puys 


Convention Lausanne 1974 git 131, par. 2 - Dimensions: 148 + 105 mm couleur rouge clan 


(verso) 


Envoi recomnunde 


Lettre Imprimé 


Envor avec vu.eur deciaree I Valeur deciaree 


Lettre Colis ha 


T Montani 


Manda! de poste Mandet de versemen? 
Bureau de depot 1 Dute de depot TN 


Nom ou raison sociale du destinata:re ou inniuie du CCP 


Tiocalite et poys 


A remphr por le bureau d origine 


Timbre du bureau 
de destinanon 


Cet avis doit ètre signé par le destinataire ou par une personne y autorisée en 

vertu des rèéglements du pays de destination, cu, si ces règlements le comportent, 
par l'agent du bureau de destination, et renvoyé par le premier courrier directe- 
ment à l'expéditeur 


e 
2 
2 
3 [ienvo: mentionne ci-dessus a ete dument PS 
EI ‘ N 

È 4 x 
o remis A payé hi \ 
è 
G ' t 
a a È \ LU 
€ inscrit en CCP x Y 
9 N VÀ 

hi ee 

< ie 


PREDA du destinatuire Signature de | agent 
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Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


i 
3 
® 

= 

D 
è 
a 
» 
v 
® 
î 
z 
a 
o 
a 
LI 

3.) 

.D 
o 
»v 
° 

3 

d 
P] 
C) 
v 
£ 
3 
é 

> 
5 
C) 
‘ 
= 
a 
. 
“ 
-® 
x 
a 
< 


233 


234 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


[Administration des postes d'origine DEMANDE C 7 {page 1) 
[] de retrait (I) 
[_] de modification d'adresse (I!) 

Tiurenu cu service d'origine 


d'annuioiion cu de modificanon du montani du remboursemen iii 


3ureau de destination ou service designé pour l’entremise 


Demande par voie postale de surface (page 1} 
Demande par voie postale aérienne (page 1) 


Demande par voie téelégraphique (page 2) 


SISI NN] 


A transmettre sous recommandation. Une seule formule suffit pour plusieurs envois déposés simultanément au méme bureou par le meme 
expéditeur et pour le méme destinataire 


Demande par voie postale 


Nature de l'envoi IN° de l'envoi Dote d'expedition, 
Bureav d'origine N° de la depèche 
Montant du remboursement primitif en chiffres (le cas écheont) 


Nom et adresse compiete de l'expéditeur 


Designation de l'envoi 


Le fac-simile ci-joint est conforme è 


l'enveloppe de l'envoi {| la suscription de l’envoi 


. Priere de renvoyer l'envoi 
Demonde de retrait Y 


per vote de surface | Jpor vote cérienne 


Priere de réexpédier l’envoi 


I: 
I. Demonde de modification par voie de surface par voie oérienne 
d'adresse Nouvelle adresse 


(Ts) Prière d'annuler le remboursement 


iI. Demande d’annulation ov de || Priere de modifier le montant du remboursement 
modification du montant Nouveau montani du remboursement, les unites en toutes lettres 
du remboursement 


i | Ci-joint le mandat de remboursement rectifié 


«ey el date Timbre du buregu ou service de depol de lo demande 
Signature du chel 


Dignoture de i expedrteut 


2° >N 
/ > 
N Ù 
x ! 
N f 
“ 4 
Convention, Lausanne 1974, art. 140, por. 1 - Dimensions: 210 * 297 mm Saia” 
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Demande par voie télégraphique 


I. Demande de retrait 


Postbur Postex [ Postgen 


Bureau ou service de destination de la demande 


C 7 (page 2) 


Renvoyer par voie 


[ de surface 


Nature de l'envoi 


agrienne 
N° de dépot 


Bureau de depot 


[Date de depòt 


de 
Adresse complete du destinotaire 

0 i nia ALATO N AN n a 
Tindication eventuelle de lexpedteur, formal ei couleur de lenvoi, etc. 

Description 


Postbur Postex Postgen 


Il. Demande de modification 
d'adresse 


Postbur {JPostex [ Postgen 


Bureau ou service de destination de la demande 


TAncienne indication 


N° de dépòt 


Date de dépot 


Remplacer 

TNouvelle indication 
par 

Nature de l'envoi 
sur 

Bureau de depot 
de 

TAdresse complete du destinataire 
à 

Indication éventuelle de l'expéditeur, format et couleur de l'envoi, etc. 
Description 


réexpédition demandée par voie i] de surface 


III. Demande d'annulation ov de 
modification du montant 
du remboursement 


Lueu et date 


tignoture de l'expediteur 


|| Postbur || Postex |] Posigen 


Bureau ou service de destination de ia demande 


{ ]Annuler 


remboursement grevani 


i] Modifier en 


TNoture de lenvoi 


Postbur Postex [ ]Postgen 


Nouveau montani en toutes lettres {le cas echéant) 


WE LETY O 


Bureay de depot 


de 


Adresse complete du destinotaire 


| |Postbur | Postgen 


Date de dépòt 


Timbre du bureau de depòt de la demande 


Signature du chef 


Vasi Sa 
CA x 
f ) 
t \ 
Li t 
4 li 
s TÀ 
“ rà 
n__- 
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C7 (page 3) 


Partie è remplir por le bureau ou service d'origine de la demande 
9 


Burecu au service de depét de fa demande 


Cette page doit ètre renvoyée à l'adresse ci-contre 


ei De 


Nature de l'envoi N° de l'envoi Date d'evpedition 


Bureau d'origine N° de la depéche 


Montant du remboursement primitit en chiftres (le cas écheant) 


Nom et adresie complete de l'expéditeur 


Designation de l'envoi 


Eee 


REPIONSE DU BUREAU DE DESTINATION qui détache et renvoie cette page entière au bureau de dépòt de la demande cu au service 
specialement désigné 


L'envoi en question est doment renvoyé à l'origine par voie de surface [ oérienne 


I “he 
N° de la depéche TDale de la depeche 


Demande de retrait 


Fasi 


L'envoi en question est dùment renvoyé à l'adresse sousmentionnée por voie de surface [ aérienne 
Date de la depeche 


HH. Demande de modification 
d’adresse 


ì . Le montant du remboursement en question est doment 
III. Demande d'annulation ou de 


modification du montant 
du remboursement I] annulé {| modifiè comme suit 
Nouveau montant du remboursement 


i) L'envoi en question a déjà été remis au destinataire 


| L'envoi en question a été saisi en vertu de la législation interne de ce pays 


IV. Divers 
i] La demande par voie télégraphique n'étant pas assez explicite pour permettre de donner la suite 
nécessaire, prière de communiquer les détails complémentaires 


| La recherche a été infructueuse 


imbre du bureau ou service de destination 


Signature du chef 2777 Sn 
£ “ 

LA x 

LU {] 

Ù ' 

\ Ù 
N 2° 
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Cc 8 {recto) 


| Administration des postes d'origine 


RÉCLAMATION 


Envoi ordinaire 


| Timbre du bureau 
d origine 


_- 
Indications. Une seule formule suffit pour plusieurs envois déposés simulianément por le méme expéditeur et pour le #7 a 
. di : 4 
meme destinataire. LA x 
' 4 
Bureau ou service d'origine Reference \ ,i 


1. Renseignaments à fournir par le réclamant lexpéditeur ou destinateire) 


Envoi réclamé 
I Imprimé L] Petit paquet LL] 


Mentions spéciales 
] Exprès [ ] Avion 


Date precise ou approximative 


Dépèt 
Nom et adresse complète 
Expéditeur 
Destinataire Nom et adresse portés sur l'envoi 
Contenu {description exacte) 
L'adresse était 
écrite sur l'envoi DL] collée 
| attachée 
Dimensions de l'envoi 
Descripiion extérieure 
Marques spéciales 
Fac-simile 
annexé n non oannexé 
à l'expéditeur 
L'envoi retrouvè doit ètre remis 
cu destinataire 


Convention, Lausanne 1974, art, 142, por. 1 — Dimensions: 210X 297 mm 
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Cc 8 {vgrso) 


2. Renscignements ò fournir por l'expéditeur 


Date et heure 


Nom du buregu cu empiacement de lo boite cux lettres 


| 


Dépét 
Par l'expéditeur ivi-mème [ Par un tiers 
Nom du tiers 
Pour la voie aérienne [ Pour la voie de surface 
Affranchissement 


Montant de l'affranchissement 


ni Exprès r] Avion 


| Autres menlions eventuelles 


Mentions spéciales 


3. Renseignements particuliers fournis par le bureau d'origine 


Nom du bureau 


Retroit au 


burcay Nom de la personne qui prend possession des anvois 


Mode de distribulion d'envois I | 
de la poste aux lettres Distribution 


Remise directe qu destinataire 
à demicile 


SI 


Remise è une personne aftachée au service du destinataire 
| Dépét dans une hoite porticulière 
presen | 


] La boîte est bien fermée el régufitrement levéte 


Provenance des envois de la poste 
aux letires perdus antérieurement 


5. Renseignements particuliers fournis par le bureau de destination 


La présente formule: doit ètre renvoyée è 
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C 9 (page 1) 
[Administration des postes d'origine RÉCLAMATION 


Envoi recommandé, lettre avec valeur déclarée ou colis postal 


Timbre du bureau 


d'origine 
Indications. Une seule formule suffit pour plusieurs envois de la meme catégorie - envoi recommande, lettre avec 
valeur déclarée, colis ordinaire, colis avec valeur déclarée - déposés simultanément au meme bureau par le meme expédi- 
teur et expédiés par la méme voie pour le mèéme destinataire. 
STA 
@ “ 
‘ DS 
LA Y 
LU \ 
Bureau au service d'origine Date de fa réciamation r Ù 
N 7 
DSi& pa Ca 


Date du duplicato Reference 


1. Renseignements à fournir par le service d'origine 
Motif de la réclamation 


Envoi non porvenu | spolié [ lavarie retardé 


Envoi recommande 


Lettre {mprimé | 
nvoi avec valeur decloree Valeur décioree 
Lettre [ Colis 


Colis ordinaire 
Mentions spéciales 


- ]Avion | lExpres _{ ]Urgent [ Javis de réception 
M 


ontant du remboursement et monnoie 


E 


" ]Remboursement 


Pords [ne concerne pos les envois de le poste aux lettres) 


Date du depòt Bureau de dépot — TN° de lenvoi 


Vo.e d acheminement ne concerne pus fes envois de io poste aux leitres) 


Mom et adresse complete de I expediteur 


Nom et adresse conipiete du destinatcire 


Coniteny {descriphon exccte) 


Description exterieure (ne concerne pas les envois de la poste aux le!tres) 


ac-simile de Ta suscription de l'envoi 


annexé non annexé 


Renseignements à fournir par le bureav d'origine et les bureaux réexpéditeurs 
9 p 9 p 


Depeche de transmission de l'envoi 


Convention, Lausanne 1974, art. 143, par. 1 - Dimensions: 210x297 mm 
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C9 (poge 2) 


Renseignements è fournir par le bureau d'échange du pays d'origine 


| Dépéche de transmission de l'envoi 


i | Avion Surface 


Bureau d'echange expéditeur 


zl 


ha | Date 


Burecy d'echange de destination 


Insceription Timbre du hureay 


Inscription globale 


Tebledu Vide lo ‘feuilla d'oviziC19) rimciisa roi ii gd PR 
Hi \ 
Liste speciale (C 13) ... x ; 
[N PA 
NE RE 
Feuille:d'envot (VD: 3} iaia lario ureteri estinte DR 


Feuille de route (CP 11 ou CP 20 


2. Renseignements à fournir par les services intermédiaires ou par le service de destination en cas de renvoi ou de 
reexpedition (veir page 3, tableau 3 B) 


Depeche de transmission de l'envoi 


UST, [Date 


Avion Surface 


Bureau d'echange expéditeur 


Bureau dechange de destination 


inscription Timbre du buracu 
N° d'inscription 


Inscripiion globale 


TObICAU VI de la feuille d'avis (C 12)... e SS 
Y 

H j 

Liste spéciole (C 13} \ ; 
A E 

Feuille:d'envoi (ND) turi liiialcain alfine cele ei ii ur 

Feuille de route (CP 11 cu CP 20} 

Snature 


Depeche de transmission de l'envoi 


| Avion I] Surface 


Bureau d'echange expéditeur 


USE lDote 


Bureau dechonge de destination 


Inscription 


kei Inscription globale 
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3. Renseignements è fournir par le service de destination C 9 (page 3) 
ID gn CEE E Se ele e ee encoding —— Lee 


A. En cas de distribution 


L'envoi désigné d'autre port a été dument livré à l'ayant droit 


En cas de livraison retardée, indiquer succinctement le motif du retard ou tableau 4, sous «Autres communications éventuelleso 


Le montant du remboursement a été Dote N° du mandat 


transmis à l'expéditeur de l'envoi 


transmis au bureou de chèques postaux 
Nom du bureau de cheques postaux 


inscrit au compte courant postal 
Timbre et signature du chef du bureau distributeur 


pra 
VA a 
Le x 
i \ 
! : 
y 4 
è ‘ 
x 
Sa 27 
B. En cas de non-distribution, indiquer fe motif  s'il s'agit d'instance ou de renvoi à l'origine 
Traitement de lenvoi I Nom du bureau 
liestennastanter,o iniziano ni a a un 
RIA ASINI PORTI ICI PSE a lDate 
Ila été renvoyé au bureau d'origimeli 
PRTTSERTE TATTO VE SI E TOR TRiduvelle adresse complete TTT ee 
ERG NE}, Sé i E O O O POÒÒ-e:>rUvVvW-: > /£};R” KG, SIAE 
ii aa Date 
II ri'est pas parvenu à destination. La déclaration du destinataire est ci-jointe 
Timbre e1 signature du chef du bureau distributeur 
ATTRA 
De è: 
/ x 
' \ 
\ 1 
N U 
x 4 
e ed 
4. Réponse définitive 
(a donner par l'Administration de destination cu, le cas échéant, par l'Administration intermédiaire qui ne peut établir la transmission 
regulière de l'envoi réclame à l'Administration suivante) 
Les recherches ordonnées dans notre service sont demeurges infructueuses. Si l'envoi recherché n'est pas parvenu en retour à l'expéditeur, 
nous vous autorisons è dédommager le reclamant dans les limites reglementoires. 
Re” erence 
Le montant entier payé pourra ètre inscrit av débit de notre service dans un comte récapitulatif CP 16 
Re 'erence 
En raison de l'inscription globale, il est impossible d'établir où la perte s'est produite. Lo moitié 
du montant payé pourra étre inscrite au débit de notre service dans un compte récapitulatif CP 16 
Autres communications éventuelles 
ro torre ct —rr *orP_i. rt it rit. td 0 T T 60efrtrror ;rt_P__rt_T_—_ 


Timbre, dote el signalure 


La présente formule doit étre renvoyée è 


1 Acheminement voir tableau 2. 
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l'Administration des postes d'origine C 9bis 


{Bureau ou service expéditeur de l'avis 


Administration d'origine de la réclamotion Date de l'ovis 


Notre reference” 


Votre dote Votre referenze 


Envoi concerné 


|] Envoi recommandé [| Lettre ovec valeur déclarée 


Nature de Venvoi 


i] Colis ordinaire Colis avec valeur décloree 


Date Bureay Numero 
Depèt 


Valeu: decloree 


Mentions spécioles 
La Montent du remboursement 


Expéditeur CS RAI III RI AP OI O RI SA 


Destinataire 


jour è 


Reexpedilion de la formule C9 Nom du bureau 
ce 


Renseignements sur le réacheminement de l’envoi concerné 


De Puy: 
Déenpsche ETICO atea Za 
" N° de lo depeche Date 
_] lAscription globale 
iN” N dirscniphon 
i] Feuille d'avis 
2 N° N dinscuphon 
inscription 
I) Liste speciale 
N° N dinsernpuon 


i] Feuille d'envoi 


Fevillé de route 


N° N dinsenpion 


Autres renseignements 


Le bureau d'échange destinataire a recu l'envoi sans faire d'observations. 


Si la récfamotion reste sans réponse dans le délai voulu, priére d'en odresser un duplicata au service auquel nous avons réexpédie la redle- 
mation, en y indiquant les renseignements précités. L'affaire peut étre considérée comme terminée en ce qui concerne notre service. 


Signature 


Convention, Lausanne 1974, art. 143, par. 10 - Dimensions: 210297 mm 
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c10 


} Administration des postes d'origine 


AVIS 


Emploi présumé frauduleux de timbres-poste ov d'empreintes 
d'affranchissement 


Bureau expéditeur de l'avis 


Date de l'avis 


Indications, Avis de l'expédition, sous recommandation, de l’'envoi de la poste aux lettres décrii ci-après, paraissant revéiu d'un timbre-poste ou 
d'une empreinte comme indiqué ci-dessous. 
Outre l'envoi au bureav de destination, un exemplaire de fa formule C 10 est transmis à chacune des Administrations d'origine et de destination. 


Nature de la iraude présumée 


Ita Timbre-poste contrefait [] Timbre-poste déjà employè 
Bi Empreinle contrefaite de machine è affranchir (Hi Empreinte déjà employée de machine à affranchir 


| Empreinlle contrefaite de presse d'imprimerie [ | Empreinte déjà employée de presse d'imprimerie 


Nature de l'envoi 


Bureau d'origine Date de depét 


Copie textuelle de l'udresse 


Timbre, date et signeture 


Convention, Lausanne 1974, art. 179, par. 1, fettre a} — Dimensions: 210X 297 mm 
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l'Administration des postes d'origine 


cCIll 


PROCÈS-VERBAL 


Emploi présumé fraudulcux de timbres-poste cu d'empreintes 
d'affranchissement 


[Bureou qui établit le proces-verbal 


A l'Administration d 


Indications. A transmettre sous recommandation à l'Administration 
d'origine de l'envoi. 


Dote du procés-verbal 


Nature de i envoi Bureau d origine 


Date d'expédition Pois de | envoi Affranchissement 


Nom el gdiesse du destinatosre 


Nature de la iroude presumee 


Timbre-poste contrefait { ITimbre-poste dejà employé 
Empreinte contrefoite de machine è cffranchir [__]Empreinte déjà erriployée de machine a affranchir 


: [ Empreinte déjà employée de presse d'imprimerie 


Empreinte contrefoite de presse d'imprimerie 


Le destinataire déclare 
que l'expediteur lui est inconnu 
i quiil refuse de faire connoitre l'expéditeur 


DE que l'envai a été expédié par la personne ci-mprés 


Nom et adresse de lexpediteur 


En consequence, 
nous avons remis l'envoi au destinatoire 
nous avons saisi à l'intention de l'Administration d'origine 


L] l'envoi 


| la partie de l'envoi qui contient la suscription et l'empreinte ou le timbre signalé comme douteux 
Observotions eventuelles 


En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, en simple expédition, pour qu'il y soit donné suite conformément à l'article 13 
de la Convention et è l'article 179 de son Règlement. 


Timbre du bureau qui e'tabiii le proces:verbol et date 
Qualité el signature de l agent 


Signature du destinatoire cu de son fonde de pouvoir 


Convention, Lausanne 1974, art. 179. par. ì, lettre b) - Dimensions: 210 « 297 mm 
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Administration espéditrice 


FEUILLE D’AVIS 

Echange des dépéches C 12 (recto) 
Bureau d'échonge expéditeur Date d'expédition heure Depéche n° 
Bureau d'echonge de destination Nom du paquebot 


N° de la ligne aécienne 


Via 


I. La dépéche contient 


V. Indications de service 


des envois ordinaires I] exprès [| avion 


Il. Nombre des sacs 
Sacs de l'Administration expéditrice ..... sgusgntaa de 


Sacs à étiqueltes rOUges .......... LL... 


Sacs vides en retour appartenant à l'Administration 
de destination 
Autres indications 


Socs à étiquettes blonches et bleves .................. 


Pochées de scics vides (SV) 


Total des sacs 


Ill. Récopitulation des envois inscrits dans la dépéche 


VI. Liste des envois recommandés 


Avec valeur 


Recommandés . l 
déclarée 


Inscription globale 
Nombre de sacs contenant Nombre d'envois insérés dans le présent sac 


‘des envois . .......... ve En lettres 


Nombre de paquets contenant En chiffres 


ides envois ........,..L eve 


i 
Inscription individuelle 


Nombre de listes spéciales 
‘{recommandés) ou de feuilles 
d'envoi (valeurs) ................... 


Bureau d'origine Observations 


‘Nombre total des envois compris 
dans la dépèche 
Nombre de bordereaux AV 2 


| 
LIETI iii ninni) BA iii eric tario na neico negre cospli Sicani 


IV. Dépéches closes insérées dans la présente dépéche _ 


Bureau d'origine Burecurde destination | |1°%% 1 @ lle rlpeizcneszon nerina tasti iii 


Suite éventuelle au verso 


Timbre du bureau d'echange expéditeur un Timbre du bureau d'echange de destination pra 


Signature de l'agent 27 Sa Signature de l'agent DE Sa 
f x f v\ 
' 4 LI \ 
{] [) t LU) 
\ Ù x Ù 
% ; \ ve 
x LL24 LO 7, 
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VI. Liste des envois recommondés [suite et fin) 


Bureau d'origine 


rant | l'envoi 


| Observotions l'esvi de Bureau d'origine 
rant li’envoi 


C 12 (verso) 


| Observations 
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T'Administration expéditrice 


LISTE SPECIALE 


Envois recommandés 


Bureau d'echange expediteur 


d'echange de desiinalion 


Via 


Inscription globale 


Nombre {en lettres) 


Nombre (eu chifres) 


Inscription individuelle 


Puresu d'origine Observat'ons 21 


imbre du burecu d'écrange expediteur 
Signoture de l'agent 


# “ 

‘ x 
f \ 
' I 
' I 
\ / 

DI Vi 

Made 


rabre 
Signature de l'agent 


Nom du paquebot 


N° de la figne cerienne 


cou-| de 
rant | l'envoi 


Burecu d'origine 


247 


C13 


Cote d'expéedition eure Depeche n° 


Liste spéciole n° 


Observations 


U oureau d 


‘écnonyge ce 


&.tincnon 


Convention, Loevsonne 1974, art. 151, par. 1 - Dimensions: 210x297 mm 


+ 

£ Me 
/ \ 
t \ 
! I 
\ Y 
DI , 

Na sar 
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l'Administration des postes d'origine BULLETIN DE VÉRIFICATION C 14 recto) 
Echange des dépeèches 


Bureau d origine du Bulletin Date du bulletin N° Depeche n° 


Dale d'expediton Î hevre 


[tg solo co pit polo oc=rsi do acri ii lira 


Bureau de destinatron du bulletin Nom du paquebot 


Train n°, vo! n°, etc, 


Bureau d'échange erpediteur 


BureGu d échange de destinotion 


1, Irrequiorités concernont des sacs cu des plis 


Nombre des récipients litigieux 


Dépéche n° Bureau d'origine Bureau de destination 
sacs plis 


rovges biancs | bieus 


Les sacs et plis décrits ci-dessus 


ne sont pas parvenus ici [_] sont parvenus en mauvais état 
sont parvenus en excédent [] on! été répares ici 
sont-ils parvenus à votre burcau? | | sont parvenyus sans èliquette 


2. irrequiorités concernant des documents 


Documen!> manguant, (priese de Iransmettre une copie) 


Nombre de, enveis recommandes recus 


e Bordereay AV 7 [] Feville d'avis 


{N° 
| Borderenu AV 2 { { Liste speciale 
| LC AO cp 
te poids tota! a 
étè controle ici 
te bordereau AV 7 a été corrigé ainsi d'après fes indications de poids 
de l'étiquette. sn ion opa sarai Pegi è ie MEET 
En raison d'une erreur de calcul, les totaux du bordereau AV 7 
onì étè corriges ginsiì 
Inscrit Requ Observations 
Irréguilarites concernant la feville d'avis sous fes tableaux 
UH Nombre: des ars liana sala pirati emer RR e reo AL I le depazila 


lil Total des EnNvois recommandés i.......1 0000 errare 


Listes spécioles ...,...v.00000% 


Feuill'esi diGnvots ina Ritieni dentro lia RETE CEE IRR PERRIN LODCRTNTI A INNVE SI SR è li ricava “ 
| Total des envois over valeur declaree ,.... 0100 rrereeei fi i 


Y Sacs en-retaur, etc. Nombre 


. tion, L 1974, or, A .2— Di lons: DI 
A Lime leso iliatomméndalica Convention, Lausonne art. 158, par. 2 Dimensions: 210% 297 mm 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 3i1 del 29 dicembre 1975 249 


C 14 (verso) 


3. Autres irrégularités 


o im ———————m——È__m—P—T——_T — 
Timbre du burecu qui etablit le bulletin et dote 
Signatures des agents o Vu et acceptée 


Timbre du bureau de destination du bul!etin et date 


Signature du chef 
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lAdministration expéditrice FEUILLE D'AVIS SPÉCIALE 
Données statistiques C 15 (recto) 


Date d'expédition 


Bureow d'echange expéditeur 


Bureau d'echange de destination Nom du poquebot 


Via 


Nombre de sacs soumis aux frais de transit et/ou aux frais terminaux dont le poids brut 
Nombre de sacs exempts de 


ne dépasse pas S kg dépasse 5 kg sans excéder dépasse 15 kg sans excéder frais de transit et de frais 
(sacs legers} 15 kg [sacs moyens) 30 kg [sacs lourds) terminaux 


I. La dépéche contient V. Indications de service 


Nombre 


des envois ordinaires 


Sacs è étiquettes rouges LL... 


Sacs de l'Administration expéditrice ................, L.-.--..--..--.0 


Sacs vides en retour appartenant à l'Administration 
de destination 
Autres indications 


Sacs è étiquettes blanches et bleues ..... EER] RORPORCO VRRIARORA.| RAR RET SARE OE RC SCESO TRI SEPRIO IVO RI ISRE RE DOES 


Pochées de sacs vides {SV} 


UI. Récapitulation des envois inscrits dans la dépéèche VI. Listo des envois recommandés 


Recommandés Avec valeur Inscription globale 
déclarée 
Nombre d'envois insérés dans le présent sac 
Mombre de sacs contenant Gna 
desenvols.cta iene ia 
En chiffres 
Nombre de paquets contenant 
des'efivolli ornella te l nr 
Inscription individuelle 
Nombre de listes speciales 
{recommandés) ou de feuilles cou- |jde Bureau d'origine Observations 
d'envoi (vOlEUrs) ..........L tiene hei iJrant ll'envoi 
Nombre total des envois compris 
dans la dépéche Leo ae rit 
Nombre de borderegux AVE 
Lilla lia Za dipolo dint merce denied Risto plan 
IV. Dépéches closes insérées dans ia présente dépéche 
lipari diodi eli a detirafe 
TRI RR AR D I CIRIE PASO E RIT REP TRI RN CERCO RE GIOIE 
Di ille rid oa Ne iii 
(SR RESA] LERNIA REPORT SEO IA INI DIREI 
7 
Suite éventuelle qu verso 
Timbre du bureau d'echange expéditeur Fassa Timbre du bureau d'échange de destination a 
Signature de l'agent 27 Sx Signoture de l'agent Pil S% 
Pd Y si a 
Ù Ù LI ‘ 
Ù \ 
\ | x / 
I dd DS 7, 
“ . È. Nu na pi di 


Convention, Lousanne 1974, art. 166, par. 1 - Dimensions: 210x297 mm 
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C 15 [verso] 


VI. Liste des envois recommandés (suite et fin) 


Numéro 


Bureau d'origine Observations cou- Bureau d'origine Observations 
rant 
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[Administration des postes d'origine BULLETIN DE VÉRIFICATION Cc 16 


Données statistiques 


Depéche n° 


|Aoreos de destination du bulletin {Baie d'expédition theure 


Bureau d'echange expéditeur 


Bureau d'echange de destination 


Deépèches closes soumises aux frais de transit et/ou aux frais terminaux 


Nombre de sacs 


d'après la déclaration du 
bureau expéditeur 


d'après lo constotation du 
bureau de destination 


Sacs légers (jUsquià 5 kg) iu... iii ie 


Socs moyens (de plus de 5 jusqu'à 15 kg) iii 


Sacs lourds (de plus de 15 jusqu'à 30 kg) 


Socs exemptis de frais de transit et de frais terminaux 


Observations 


La présente formule doit étre renvoyée sous recommandation è 


Timbre du bureau qui etoblit le bulletin et core Vu et accepté 
Signature des agents Timbre du bureau de destination du bulletin et date 
Signature du chef 


Convention, Lausanne 1974, art. 166, par. 3 - Dimensions: 210% 297 mm 


TAgministration de destination des dépàches RELEVÉ STATISTIQUE 
Dépéches en transit 
Bureau d'échaniie de destination des dépèches Dote du relevé 


Nembre de jours de statistique 


Bureau d'échange expéditevr des dépéches Administration expéditrice des depéches 
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C 17 


Indications. Lians fa plus farge mesure possible, indiquer les détails de la route suivie et des services utilisés pour l'expédition des dépéches. 


Administrations intermédicires 


Expédition por paquebots 


Première dépéche Deuxième dépéche 
heure d'expédition heure d'expédition. 
Numéro de la n 
dépéche Date Nombre de sacs .|] Nombre de sacs 
lelers moyens tourds leon moyens lourds 
"9 và {de pius del (de plus de 9 dA {de pius del(de plus de 
fiusau'à | 5 jusquia, | 15jusquià | LIVSIVÀ | siusquià |15 jusquià 
5 kg} i ! 5 kg] 


15 kg) 30 kg) 15 kg) 30 kg) 


Troisième dépéche 


heure d'expédition 


Nombre de sacs 


légers moyens lourds 
(cs v'à {de plus dej(de plus de 
Ska] 5 jusqu'à 15 jusqu'à 


15 kg) 30 kg) 


10 " 


Totouvx 


Signature du chef du bureau d'échonge de destination Vu et accepte 


lieu ei dote. Signature du chef du bureau d'échanze expéditeur 


Convention, Lausanne 1974, art. 167, par. 7, lettre a) — Dimensions: 210X 297 mm 
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{Administration de destination des depéches 


Buiecu d echange de destination des dépéches 


RELEVÉ STATISTIQUE 
Dépéches regues 


Date du relevé 


Nombre de jours de statistique 


C 17 bis 


Burecu d'echange expediteur des depeches 


Première depeche 


Administration expeditrice des depeches 


Troisieme depéche 


heure d'expedition 


Numéro de la 


(- dépéche 


heure d'expedition 


heure d'expediian 


iNsabre de sacs 


dépéche Date Nombre de sacs Nombre de sacs 
. moyens lourds l moyens lourds : moyens lourds 
legers A {de plus de | {de plus de légers “l (de pius del (de plus de legers. {de plus del (de plus de 
fjusqu'à a ora | (ivsqu'à RT +, | liusqu'à Apa ARSA 
5 kg) 5 jusqu'a |15jusqu'a 5kg) 5 jusqu'à | 15 jusqu'à 5 ko) 5 jusqu'à | 15 jusqu'à 
15 kg] 30 kg) 15 kg) 30 kg) 9 30 kg) 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 lì 


Signature du chef du bureau d'echange de destination 


Vu et accepié 
Lieu et date. Signature du chef du bureau d'echange expéditeur 


Convention, Lausanne 1974, art. 167, par. 1, lettre b} - Dimensions: 210* 297 mm, couleur jaune 
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l'Administration des postes d'origine BORDEREAU 


Livraison des dépéches 


Bureau d'origine Date de lo remise 


Nom du bureau cu n° du tran Compognie 


Nombre de 


sacs de 


A remplir si le chargement est remis è un bureau cu à un train A remplir si le chargement est remis è un service maritime 


Nom du paquebot Date du deport 
Port de debarquement 


Observations cu 


en cas d'utilisation 


de conteneurs 
indication du 


__————————————————— 
Timbre du bureau expedrleur du chargement, date et signature 


ci-dessus 


Dote et signature 


Convention, Lausanne 1974, art. 157, por. 1 - Dimensions: 210» 297 mm 


% 
: 0 
n Le Lu "o courrier =] 
Origine des dépéches Destinotion des depéches Sedi s > 
; 2 ® 5 
naire o ® 5 
O]|e 5 pi 
Ta e ® af ) 
8/58] ||" 3! 
vw | HI 3 |du du 
© So gi £ | ® lconte. scelle 
selco| £ 5 |neur 
ò 3 Ò 
255265 9 o 


255 


C 18 


Le soussigné reconnait ovoir reru en bon état les depéches mentiorinées 
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[Administration des postes d'origine BORDEREAU C 18bis 


Livraison des dépèches-surface transportée: por voie aérienne 


Bureau d'origine Date du départ 


Ligne n° 


| 


Aéroport de déchargement 


Observations ou 
en cas d'utilisation 
de conteneurs 
indication du 


Poids 
brut 
des sacs, 


Origine des dépéches Destination des dépéches 


b4) 

v 

vd 
ù o 

> 
(0) 
33 3 feto 
ole 5 S 
> 3 v ® ° Lo 
e$l28] £ | d hi d 
© luz] 0 5 du du 
ace 2 conte- scelle 
Ue UD s [I 

o neur 

22|8265| 89 à 


Timbre du bureau expediteur Logent de l'aéroport ov de la compugnie aérienne Timbre du bureau de destination 
Signoture de l'agent Signature de l'agent 


Convention, Lausanne 1974, art. 157, par. 6 - Dimensions: 210x297 mm 
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T Administration expeditrice BULLETIN DE TRANSIT C 19 (recto) 
Statistique des dépéches 
{Bureau expediteur l Date d'expedition 


Timbro du bureau 
evpediteue 


TT 


Bureau de destination 


Administration de destination Nombre de socs! 


A transporter annexé au bordereau C 18 de la dépéche dà loquelle ce bulletin se rapporte et à remplir avant la remise. Porter lo mention  C 19» 
dans la colonne «Observations» du bordereau C 18. 


ATTENTION! Chaque Administration ne dispose que d'une seule rangée horizontate de cases pour les indications concernant le transit teri itoriol 
et d'une seule rangée pour le transit maritime éventuel. 


Les renseignements concernant le transit doivent éètre indiqués successivement par le bureau d'échange d'entrée et le birra d'ectange de 
sortie de chaque Administration intermediaire, à l'exclusion de tout autre bureau, en commengant par le premier bureau d'echanae d'ent'ée. 
Le dernier bureau d'échange intermediaire doit transmettre le bulletin directement au bureau de destination: celui u y indique la da'e exocie 
d'arrivee de la depeche, joint le bulletin au releve C 17 correspondant et renvoie le tout au bureau expediteur. 


Services empruntés 
(En cas de transit territorial, indi. 
quer T.t. et fa route suivie. En cas | Pays aurquels les Frais de 
de transit moritime, indiquer T.m., | transit doivent elre poyes 
la route suivie, le nom du paquebot 
et celui de fa ligne de paquebot} 


Timbre à date du 
bureau d'échange 
de sortie 


Timbre ò date du 
bureau d'échange 
d'entrée 


Parcours 


1e" parcours 


2° parcours 


3° parcours 


Suite eventuelle gu verso 
1Suns les sacs de recipients vides et autres sacs «Exermpt». 


Convention, tousanne 1974, art. 169, par. 1 - Dimensions: 210 * 297 mm, couleur verte 
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C 19 (verso) 


Services empruntés 


Timbre è date du Timbre è date du {En cas de transit territorial, indi- 
Parcours bureau d'échange bureau d'échange quer T.t. et la route suivie. En cas | Pays auxquels les frais de 
d'entrée de sortie de transit maritime, indiquer T.m., | transit doivent ètre payés 


la route suivie, le nom du paquebot 
et celvi de la ligne de paquebot) 


4€ parcours 


5° parcours 


6° parcours 


7° parcours 


8° parcours 


Timbre du bureau 
de destination 


-_ 
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Î Administration créanciàre Cc 20 


COMPTE PARTICULIER 


Frais de tronsit 


Adminislration débitrice Date du compie 


Services de transit 


Dépéches expédiées pendant la période de statistique 


Bureau Bureau de Nombre de sacs du K 
expéditeur destination poids moyen de Poids Frais de Observations 
fotaui transit par Avoir 
kg brut 


3 kg raso [26% 


1 2 a |<|5s | 6 7 8 o 


Total 


Multiplié par 26 (ou 13) 


Total à reporter au relevé C 21 
I II pic I 
i _————_mA=RRkL\| ROSIE: —|@_1__—_——_—_—__—@TAD______—_____b 

L'Administratian créanciere Vu et accepté par l'Administration débitrice 

Liev, date et signature de l'agent Lieu, date et signature 


Convention, Lausonne 1974, art. 172, por. 7, lettre a} — Dimensions: 210% 297 mm 
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[Administration creancière COMPTE PARTICULIER C 20bis {recto} 


Frais terminaux 


‘Admunistration debitrice Date du compte 


1. DÉPECHES DE SURFACE 


Bureau de 
destination 


Bureau 
expéditeur 


Depeches recues pendant la periode de statistique 
Observations 


Nombre. de sacs du poids moyen de Poids totaux 
3 kg 12 kg 26 kg kg 
| i cid enni 7 


De peches expediees pendont la periode de statistique 


Nombre de sacs du poids moyen de Poids totaux 


Bureau de 
destination 


I 
Totai 

Difference de poids entre les dépéches de surface recues et expédiées 
TAC LOI A 

Poids totaux des depeches de surface recues ..............riiire einer nz io o SI lieta 
tg 

Poids totaux des depeches de surface expédiées .....................errrrrrrrerr ere re cre ree eee reeere nie nieaze ri ceenizenienezionion pic ceeneee i ciiiizazee 
kg 

Difference:.l aisi a NA cialde dad ii 
kg 

Moltiphée:por:26:(0v 19) aa Rin nu_u_un[ rile 


Convention, Lausanne 1974, art. 172, par. 7, lettre b]} - Dimensions: 210» 297 mm, couleur joune 
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Il. DÉEPECHES-AVION C 20bis (verso) 


Poids totaux réels des 
dépéches-avion recues pendant 
l'année 


Bureau expéditeur Bureau de destination Observations 


ì 
Poids totaux réels des 
Bureau expéditeur dépéches-avion expédiées 
pendant l'année 
1 


Tig 
Poids totaux des dépéches-Qvion FEcues .......riririazirzezzen ion rizrizeeiznee 
kg 
Poids totaux des dépéches-avion expédiées siii: 
kg 
Difference 
lil. TOTAL À REPORTER AU RELEVÉ C 21bis 
kg 
Différence de poids totale des depéches de surface ............................ Frais terminaux Avoir 
kg par kg brut 


Difference de poids totale des dépèches-avion 


Difference totale des dépéches-avion et des dépéches ta uu 5 
de surface 1 50 


L'Administrotion créancière Vu et accepté par l'Administration débitrice 


Lieu, dote et signature de l'agent Lieu, date et signature de l'agent 
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T Administration des posles Cc 21 


RELEVÉ 


Frais de transit 
Tate du relevé 


Indications. Relevé indiquant les montants totaux des comptes particuliers réciproques entre Administrations. 


Sommes dues pour l'année 
Report des comptes parficuliers C 20 


eterna 


Administration qui éteblit te reievé Administration correspondante 
Année de ig statistique de base 
i 
fr © fr © 
T Nom de l'Administration (////// UT SER VO N O 
Montant du paiement provi- 
sionnel effectué por 


| Nom de l'Administration 


Totaux 
Déduction 


Solde au crédit de 


Observations éveniuelles 


L'Administration qui établit le releve 
Signature de l'agent 


Convention, Lausanne 1974, art. 173, par. 2 -— Dimensions: 210X 297 mm 


Suppiemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 263 


[Administration des postes C 2lbis 


RELEVE 


Frais terminaux 
[Date du releve 


Indications. Relevé indiquant le solde du compte porticulier € 20bis. 


Sommes dues pour lonnee 


Report du compte particulier € 20bis 


Administration qui etablit ie releve {Administration correspondanie 


Annee de la statistique de base du courrier de surface 


{Nom de 1 Administration 


Montant du paiement provi- 
sionnel effectuè par 


Nom de | Administrotion 


Solde au credit de —_ _ 


Observoticns eventuelles 


£ Admnistrotion qui etoblit le releve 
Signature ce l'agent 


Convention, Lausanne 1974, art. 1723, por. 2 - Dimensions: 210 «297 mm, couleur jaune 
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UNION POSTALE COUPON-RÉPONSE 
UNIVERSELLE INTERNATIONAL 


Ce coupon est échangeable dans tous les pays de l'Union postale 


universelle contre un ou plusieurs timbres- poste représentant l’affran- 
chissement minimal d'une lettre ordinaire, expédiée d l'étranger par 
voie de surface. 


Empreinte de contròle Prix de vente Timbre du bureau qui 
du pays d'origine {indication facultative) effectue l'echange 
(date facultative) 


"= 


Convention, Lausanne 1974, art. 180, par. 1 - Dimensions: 105x74 mm 


1 Cette explication est répétée au verso dans les langues allemande, anglaise, arabe, chinoise, 
espognole et russe. 
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{recto) 


C 25 


Administration des postes de 


CARTE D'IDENTITÉ POSTALE 


Volabie jusqu au 


Photographie 


Prenomils) 


Profession 


Nationalite 


Domicile 


- 


c 
z 
(e) 
z 
v 
e) 
si 
. 
» 
m 
Cc 
z 
< 
m 
tai 
{7a} 
m 
n 
m 


Y 
Ù 


{En partie sur le Signature du hitulore 


photographie! 


Convention, Lausanne 1974, art. 106, par. 2 - Dimensions: 105x74 mm 


(verso) 


Signalement 


Date et lieu de naissonce 


Toille Cheveux Yeux 


Teint Marques particulieres 


Bureau d emission Signature de lagent 


1. Cette carte, delivréee exclusivement par le service des postes, est reconnue 
comme pièce justificative d'identité pour les opérations postales. 

2. Les Administrations postales ne sont pas responsables des conséquences que 
peuvent entraîner la perte, la soustraction cu l'emploi frauduleux de la 
présente carte. 
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| Administration «réanciére Cc 26 


COMPTE PARTICULIER MENSUEL 


Frais de dovane, etc. 


| Administration debitrice | Dote du compie 


Mois | Annee 


Nu- 
méro | Date de 
cou- l'avance 
rant 


Numéro du bulle- Montant de chaque 
tin.d'affran- Bureau qui a fait l'avance builetin Observations 
chissement d'affranchissement 


L'Administration créancière 
Lieu, date et signature 


Convention, Lausanne 1974, art. 181, par. 1 — Dimenzion:: 210x297 mm 
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[ Administration expéditrice C 27 


BULLETIN D'ESSAI 


Determination du parcours le plus favorabie d'une dépéche 


de lettres ou de colis 


Administration de destination Date du bulletin 


Indications. A renvoyer doment complété, par fa voie la plus rapide, 


A rerplir par le bureau expéditeur 


] Dépache-surfoce de lettres [] Dépéche-avion de lettres 
ta : Dépeche-surface de colis [ Dépéche-avion de colis 
Depéche Numéro Bureau expediteur 


Date d'expédition Bureau de destination 


| Numéro 


Par la ligne aérienne 


| Nom du paquebot 


C] Par le paquebot 


Mode d'acheminement 


$ignoture 


A remplir por le bureau de destination 
Bureau qui a recu ia depèche 


Arrivie --_—— 
Date d arrivee i heure 


| Numero 


Par la ligne aérienne 


a Par le paquebot 


| Nom du paquebot 


Mode d'arrivée 


Les correspondances adressées è des destinataires habitant la locolité siège du bureau ont été livrées 


Livraison 
{concerne seulement les Dole 
dépèches de lettres) 


Heure de commencement de la distribution 


Signature 
__—_————_—6m—€—+__P—P_—————_——————__————————————È—_——m———————_——_—— rr 


Nom du bureau 


A renvoyer è 


Convention, Lousanne 1974, art. 156, por. 3 — Dimensions: 210x297 mm 
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x de pour È 
NO IO) 
flea tod Cc 28 
è° è 
Na Genève | 
=" JAKARTA 


(Indonésie) 


Date d'expedition 


Port de debarquemeni 


Cunvennon, cavsunne 1874, ori. 155, por. 1 - Dimensions: 12560 mm, couleur rouge vermition, bianche, bleu clatr 
ou verte respectivement. 


Remarque. -- Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude 
de modifier legèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter 
des directives que dle modèle comporte. 
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{ Administration expéditrice C29 


CORRESPONDANCE COURANTE 


Réponse au n° | Dote 


Administration de destination 


Une lettre écrite sur cette formule n'exige pas de préambule, de solu- 
tations et de compliments. L'adresse du destinataire est sevlement né- 
cessaire quand une enveloppe è panneau transparent est employée. 


Conventien, Lausanne 3974, art. 177 — Dimensions: 210x297 mm 
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Admiistrahon expedilrice 


Portugal 


Bureau expediteur 


Lisboa 


Agent expediteur 


‘ 
uredu de destination : 
' 
: 


ANKARA 


En ces d'erreur, prière de joindre cette étiquette au bulletin de verification 


Convention, Lausanne 1974, qit. 149, par. 1 - Dimensions: 105 - 74 mm, couleur blanche 


' 
Administration expedittice : 
' 


' Portugal 


Bureau expediteur : 
Lisboa 


Agent expediteur 


+ Buieav de destination : 
: ANKARA 
' : 
En cas d'erreur, priére de joindre cette éliquette au bulletin de verificatian i 
PREESISTENTI d 


Nombre des recommandes C 30 


Administration expeditrice 


Portugal 


Bureau expediteur 


Lisboa 


Agent expéditeur 


iureau de destination 


ANKARA 


En cas d'erreur, prière de joindre cette étiquette cu bulletin de verification 


peocena- een uneeneieeeerionzonione nuorese zionionieee «+ 220000 


Convention, Lausanne 1974, ort. 149, par. 1 - Dimensions: 105 « 74 nm, couleur rose 


Pemarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations 
ont lo latitude de modifier legèrement le texte, tes dimensioris et la couleur de 
ces formules, toutefois sans trop s'écarter des directives que le modéle com- 
porte. 
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AV 1 


LISTE GENERALE DES SERVICES AEROPOSTAUX 


LISTE AV 1 


Note. - La Liste AV ]l est élaborée et distribuée aux Administrations par le Bureau international 


(Convention, Lausanne 1974, art. 206, par. 1, lettre 0) 


Convention, Lausonne 1974, art. 206, par, I, lettre a) - Dimensions: 210x297 mm 
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{Administration expéditrice BORDEREAU AV 2 
Poids des correspondances-avion à découvert 


Buregu d'echange expediteur Date du bordereau 


Correspondances-avion 


Non recommandées 


Buregu d'echange da 


[I] Recommondées 


Depéche 


Administration de destination de lo depeche 


Surface 
Date d’expedition 


Indications. Le poids de chaque catégorie de correspondances à découvert et, le cas échéant, d destination d'une zone déterminée est 
arrondi au déecagramme supérieur ou inférieur selon que la fraction du décagramme excède vu non 5 ‘grammes. 
Pendant la période de statistique, porter en tète de cette formule la lettre «Sn en un caractèere de grandes dimensions. 


Groupes de pays pour lesquels les taux de rémunération 


è Observations 
sont les mémes 


Timbre du bureau d'echange expediteur Timbre du bureau d'echange de destination 


Convention, Lausanne 1974, art. 196, por. 1 - Dimensions: 210x297 mm 
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l'Administrotion reacheminani les depeches 


TBureou d echarge reacheminant les depéches 


RELEVÉ DE POIDS 
Dépéches-avion 


Tate du roleve 


Depeches acheninees 


de 


Administration enpeditrice dey depeches 


Mois Ou Irimestre 


Indications. A expedier en double exemplaire. 


Poids par categorie d'envois 


Date 
du 
fraris- 
port 


Ne de la ligne 
aérienne 
utilisée 


Bureau de 
destination 


275 


AV 3 


Observations 


Totaux 


Convention, Lausanne 1974, orì. 202, por. 1 - Dimensions: 210 » 297 mm 
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l'Administration de destinotion RELEVÉ DE POIDS AV 4 


Correspondances-avion à découvert 


Bureou d'échange de destination des dépèches 


Indications. A expédier en double exemplaire. 


| Date du relevé Teen 


Dépéches-surfoce 
Bureau d'échange expéditeur des dépéches 


Administration expéditrice des déepéches 


Dépéches-avion 


Trimestre Penode de stotistigue 


Groupes de pays de destination 


Date d'expé- N° du 
dition de la bordereau 
dépéche AV 2 


Observations 


LC AO LE AO LE AO LC AO 
CE SES OI RO I CE AS E ROSS E 
9 9 3 9 9 9 9 9 9g 


Totaux 


A multiplier por 26! 


1 Dons le cos des AV 4 établis pour les correspondances tronsmises pendani les périodes de statistique. 


Convention, Lausanne 1974, art. 202, par. 2 - Dimensions: 210x297 mm 
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T Administration créancitre AV 5 


COMPTE PARTICULIER 
Courrier-avion 
Administration debitrice Date du compie 


] Dépéches-avion closes 


De Correspondances-avion è découvert 


| Trimestre | Année 


Poids transporté au cours év cu des mois de 


Parcours Catégo- Prix du ti Total des frais 
Pays de destination ries Poids total ae aci de transport 
ou groupes dè Pays d’envois port par kg à payer 


| 


cp 


Mojoration de 5 % sur le montant total du transit è découvert 


Toto! général 
L'Administralion créancière Vu et accepté par l'Administration débitrice 
Lieu, dute et signature Lieu, date et signature 


Convention, Lausanne 1974, art. 203, per. 1 — Dimensians: 210x297 mm 
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Administration des pastes 


AV7 
TRureou d'échange expéditeur 
BORDEREAU DE LIVRAISON 
Dépèchas-avion 
{e i_n__i it ru_____nn_s_u_ rn 
Bureau dechonge de destination Date du départ heure 
Ligne n° 


Aeroporti de transbordement direct {ort. 191, par. 2} 


Aéroport de déchargement 


Nombre des Poids brut des sacs, etc. 


seni 


iN de 


la dé- {Bureau d'origine Bureau de destination Observations 
peche I, sacs 

sacs plis sacs de 

LC LC AO callie 


RETI] RE TERA e I e E E O E RR EI D 


Timbre du bureou expéditeur L'agent de l'aèroport cu de la compagnie aérienne Timbre du bureau de destination 
Signature de l'agent Signature de l'agent 
__- con 
27 Sa 27 > 
/ \ ‘ x 
LU v\ LI \ 
Ù , Ù ' 
Y Li Ù I 
x Fd Mi P) 
x 
SICA, A Sala # 


Convention, Lausanne 1974, art. 188, par. 1 - Dimensions: 210x297 mm 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 279 


l'Adminisrotion des postes 
AV7 S 


TBureau d'échange expéditeur 


BORDEREAU DE LIVRAISON 
Dépéches-avion de socs vides 


Bureau d'echange de destination Date du deport 


Aeroport de iransbordement direct (art. }91, par. 2) Aéroport de dechargement 


Nombre de 
Bureau d'origine Bureau de destination -pochées de Poids brut Observations 
sacs vides 


Numéro de la 
dépéche 


Totaux 


L'agent de | agroport cu de la compagnie denenne Timbre du bureuu de destination 
Signature de l'ogent 


Timbre du bureau enpéditeur 
Signature de agent 


- “ DI 

») VA 

TÀ “% / ae 
L \ ti \ 
I ] ! Ù 
p* 5 \ ; 

Li 
Na da ma NE tag 


Convention, Lausanne 1974, art. 199, par. 2 - Dimensions: 210x297 mm 
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pour 


Date dexpedition 


MONROVIA 


(Liberia) 


Aéroport de 
déchorgement 


MLW 


Convention, Lausanne 1974, art. 185, por. 3 - Dimensions: 125x60 mm, couleur rouge vermillon ou blanche 


AV 8 


Par avion 


pour 


MONROVIA 


(Liberia) 


Date d'expédition 


Aéroport de 
déchargement 


_ MW | 


Convention, Lausanne 1974, art. 185, par. 3 - Dimensions: 125% 60 mm, couleur bleu clair 


Aéroport de transbordement 


de 
Lisboa — EPA 


Dépéche n° 


AV 8 


Par avion 


pour 


MONROVIA 


(Liberia) 


Date d'expedition 


Aéroport de transbordement Aéroport de 


déchargement 


MLW 


Convention, Lausanne 1974, art. 185, par. 3 - Dimensions: 125Xx60 mm. couleur verte 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont lo latitude de 
modifier legèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter des 
directives ave le modèle comporte. 
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AV 10 


LC 


| Par avion 


Administration expeditrice 


Suede 


Bureau expediteur 


Stockholm Flyg 


Agent expediteur 


Bureau de destination 


MADRID AP 


En cas d’erreur, cette étiquette doit étre jointe au bulletin de vérification 


- rural 


Convention, Lausanne 1974, art. 185, par. 1 - Dimensions: 105%74 mm, couleur blanche 


AO 


Administration expedittice 


Suède 


Bureau expéditeur 


Stockholm Flyg 


Agent expediteur 


Par avion 


Bureau de destination 


MADRID AP 


En cas d'erreur, cette étiquette doit ètre jointe au bulletin de vérification 


Convention, Lausanne 1974, art. 185, par. 1 - Dimensions: 105x74 mm, couleur bleu clair 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations 
ont la latitude de modifier legèrement le texte, les dimensions et la couleur des 
formules AV 10, toutefois sans trop s'ecarter des directives que le modèle comporte. 
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AV 10 


Nombre des recommandés 


Par avion 


Administration expeditrice 


Suéde 


Bureau expéditeur 


Stockholm Flyg 


Agent expéditeur 


Bureau de destination 


MADRID AP 


En cas d’erreur, cette étiquette doit étre jointe av bulletin de vérification 


Convention, Lousanne 1974, art. 185, par. 1 - Dimensions: 105” 74 mm, couleur rase 


L C AV 10 
Correspondances à découvert Par avion 


Administration expeditrice 


Suède 


Bureau expéditeur 


Stockholm Flyg_ 


Agent expéditeur 


"Bureau de destinchon de la depeche 


MADRID AP 


N° du groupe de pays de destination 


En cas d'erreur, cette étiquette doit ètre jointe au bulletin de vérification 


Convention, Lausanne 1974, art. 195 - Dimensions: 105x74 mm, couleur blanche 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administraiions 
ont la fatitude de modifier légerement le texte, les dimensions et la couleur des 
formules AV 10, toutefois sans trop s'écerter des directives que le modele comporte. 


283 


284 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


AV 10 
Correspondances è découvert Par avion 


Administration expeditrice 


Suède 


Bureau expediteur 


Stockholm Flyg 


Agent expediteur 


Bureau de destination de la depeche 


MADRID AP 


N du groupe de pays de destination 


En cas d'erreur, cette étiquette doit étre jointe au bulletin de vérification 


Convention, Lausanne 1974, art. 195 - Dimensions: 105 «74 mm, couleur bleu clew 


AV 10 


Nombia Recommandés-à découvert 


AO 


Administration expediliice 


Suede 


Bureau expediteur 


Stockholm Flyg 


Agen: expediteur 


Par avion 


Bureou de destination de la depeche 


MADRID AP 


N° du groupe de pays de destination 


En cas d’erreur, cette étiquette doit étre jointe au bulletin de verificotion 


Convention, Lausanne 1974, art. 195 - Dimensions: 105x74 mm, couleur rose 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations 
ont la latitude de modifier legerement le texte, les dimensions et la couleur des 
formules AV 10, toutefois sans trop s'écarter des directives que le modèle comporte. 
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{Administration qui établit le compte AN Ì 3 


COMPTE GÉNÉRAL COURRIER-AVION 


Date du compte 


Administration correspondante 


Trimestre 


Semestre 


Solde des comptes AV 5 en 
faveur de l'Administration 


Echange Periode Observations 


qui établit 
le compte 


correspon- 
dante 


Réception par l'Administration 
qui établit le compte 


Expedition par l'Administration 
qui établit le compte 


Totaux 
A déduire 


Solde créditeur 
Nom de l'Administration creancière 


L'Administration qui établit le compie AV 11 
Lieu, date et signature 


Vu et accepte par l'Administration qui recort le compte AV ll 
Lieu, date et signature 


Convention, Lausanne 1974, art. 203, par. 4 - Dimensions: 210x297 mm 
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Arrangement concernant les lettres avec valeur déclarée 


Arrangement 

— Protocole final 
Règlement d'exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES AVEC VALEUR DÉCLAREE 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Art. 


1. Objetde l'Arrangement 
2. Lettres avec valeur déclarée 
3. Déclaration de valeur 


Chapitre Il 
Conditions d'admission 
4. Conditions de poids et de dimensions 


5. Interdictions 
6. Traitement des envois admis à tort 


Chapitre III 
Taxes et droits 
7. Taxes 


8. Franchise postale 
9. Conditions d’exportation et d'importation et droits 


Chapitre IV 


Responsabilité 


10. Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales 

11. Non-responsabilité des Administrations postales 

12. fesponsabilité de l'expéditeur 

13. Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 

14. Récupération éventuelle de l’indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 


10 
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Chapitre V 


Dispositions diverses et finales 


Art. 


15. Application de la Convention 

16. Bureaux participant au service 

17. Conditions d'approbation des propositions concernant le present Arrangement et son Réèglement 
d'exécution 

18. Mise à exécution et durée de l'Arrangement 


PROTOCOLE FINAL 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES AVEC VALEUR DECLARTE 


Art. unique Objets passibles de droits de douane 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES AVEC VALEUR DECLAREE 


Les soussignés, Piénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous reserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrèté l'Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article premier 


Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'échange des lettres avec valeur déclarée entre les pays contractants. 


Article 2 


Lettres avec valeur déclarée 


Les lettres contenant des valeurs-papier, des documents ou des objets de valeur et déenommées ‘‘lettres avec valeur 
déclarée’’ peuvent ètre échangées avec assurance du contenu pour la valeur déclarée par l'expéditeur. 


Article 3 


Déciaration de valeur 


1. Le montant de la déciaration de valeur est en principe illimité. 


2. Chaque Administration a, toutefois, la faculté de limiter la déclaration de valeur, en ce qui la concerne, à un 
montant cui ne peut étre inférieur à 5000 francs cu au montant adopté dans son service intérieur s'il est inférieur 
a 5000 francs. 


3. Dans les relations entre pays qui ont adopté des maximums différents, la limite la plus basse doit étre 
observée de part et d'autre. 


4. La déclaration de valeur ne peut dépasser la valeur réelle du contenu de l'envoi, mais il est permis de ne 
déclarer qu'une partie de cette valeur; le montant de la déc!aration des papiers représentant une valeur à raison de 
leurs frais d'établissement ne peut dépasser Îes frais de remplacement éventuels de ces documents en cas de perte. 


5. = Toute déciaration frauduleuse d'une valeur supérieure à la valeur réslle du contenu d'un envoi est passible 
des poursuites judiciaires prévues par la légisiation du pays d'origine. 
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Chapitre ll 


Conditions d'admission 


Article 4 


Conditions de poids et de dimensions 


Les lettres avec valeur déclarée sont soumises aux conditions de poids et de dimensions applicables aux lettres 
ordinaires. Celles dont fes dimensions sont inférieures aux minimums fixés pour les fettres à l'article 19, para- 
graphe 6, de la Convention ne sont pas admises. 


Article 5 


Interdictions 


L'insertion des objets visés ci-dessous est interdite dans les lettres avec valeur déclarée: 

a) les objets qui, par leur nature cu leur emballage, peuvent présenter du danger pour les agents, salir ou 
détériorer les envois de la poste aux lettres ou l'équipement postal; 

b) l'opium, la morphine, la cocaine et autres stupéfiants; toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux 
expeditions effectuées dans un but meédical ou scientifique pour les pays qui les admettent à cette 
condition; 

c} fes animaux vivants; 

d) les matières explosibles, inflammables ou autres matières dangereuses; 


e) les objets obscènes ou immoraux; 
f) les objets dont l'importation ou la circulation est interdite dans le pays de destination. 
Article 6 


Traitement des envois admis à tort 


1. Toute lettre avec valeur déclarée qui ne répond pas aux dispositions de l'article 4 et qui a été admise à tort 
doit étre renvoyée à l'Administration d'origine; toutefois, l’Administration de destination est autorisée à la 
remettre au destinataire en lui appliquant les taxes prévues à l'article 19, paragraphe 20, de la Convention. 


2. Toute lettre avec valeur déclarée qui contient les objets cités à l'article 5 et qui a été admise è tori à 
l'expédition doit étre traitée selon la législation du pays de l’Administration qui constate la présence de ces objets; 
toutefois, celles qui contiennent les objets visés aux lettres b), d) et e) dudit article ne sont en aucun cas 
acheminées à destination, livrées aux destinataires ou renvoyées è l'origine. 


3. Lorsqu'’uné lettre avec valeur déclarée admise à tort n'est ni renvoyée à l'origine ni remise au destinataire, 
Administration d'origine doit étre informée d'une manière précise du traitement appliqué è cette lettre. 


Chapitre II 


Taxes et droits 


Article 7 


Taxes 


1. Les lettres avec valeur déciarée donnent lieu à la perception sur l'expéditeur et à l'avance des taxes ci-après: 
a) taxe d’affranchissement; 

b) taxe fixe de recommandation; 

c) —taxe d'assurance. 
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2. Le tarif de ces taxes est le suivant: 
—=a Mi era el 
Taxe d'affranchissement Taxe fixe de recommandation Taxe d'assurance 
1 2 3 
Taxe ca!culée selon l'article 19 de la Taxe fixée è l'article 21, lettre n), de Au maximum 1 franc par 200 francs 
Convention, respectivement selon la Convention ou taxe corres- ou fraction de 200 francs déclarés, ou 
l'article III de son Protocole final pondante du service intérieur si celle- 1/2 pour cent de l’'échelon de valeur 
ci est pius elevée cu, exception- déclarée, quel que soit le pays de 
neilement, taxe de 3francs au cestination, méme dans les pays qui 
maximum se chargent des risques pouvant 
resulter d'un cas de force majieure, ou 
au maximum la taxe du service 
intérieur si cette taxe est plus élevée 
3. Outre les taxes visées au paragraphe 1, les lettres avec valeur déclarée peuvent donner lieu à la perception 


des taxes spéciales visées à l'article 21 de ia Convention, dans les cas où elles leur sont applicables. 


4, Les Administrations peuvent en outre percevoir sur les expéditeurs ou les destinataires les taxes spéciales 
prevues par leur législation intérieure pour les mesures exceptionnelles de sécurité prises à l'égard des lettres avec 
valeur déclarée. 


Article 8 


Franchise postale 


Les lettres avec valeur déclarée relatives au service postal échangées soit entre les Administrations, soit entre les 
Administrations et le Bureau international sont exemptes de toutes taxes postales. 


Article 9 


Conditions d'exportation et d'importation et droits 


1. Les lettres avec valeur déclarée sont soumises è la législation du pays d'origine en ce qui concerne les 
conditions et les droits d'exportation; elles sont scumises à la iégislation du pays de destination en ce qui 
concerne les conditions et les droits d'importation et de la douane. 


2. Les droits fiscaux et les frais d'essayage exigibles à l’importation sont percus sur le destinataire lors de la 
remise; si, pour une cause quelconque, une lettre avec valeur déclarée est réexpédiée dans un autre pays parti- 
cipant au service ou renvoyée au bureau d'origine, les droits ou frais non remboursables lors de la réexportation 
sont recouvres sur le destinataire ou sur l'expéditeur. 


Chapitre IV 


Responsabilità 


Article 10 


Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postaies 


1. Les Administrations postales répondent de la perte, de la spoliation ou de l’avarie des lettres avec valeur 
déclarée, sauf dans les cas prévus à l'article 11, Leur responsabilité est engagée tant pour les lettres transportées à 
décauvert que pour celles qui sont acheminées en dépéches closes. 
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2. L'expéditeur a droit è une indemnité correspondant, en principe, au montant réel de la perte, de la 
spoliation ou de l'avarie; les dommages indirects ou les bénéfices non réalisés ne sont pas pris en considération. 
Cependant, cette indemnité ne peut en aucun cas dépasser le montant, en francs-or, de la valeur déclarége. En cas 
de réexpédition ou de renvoi à l'origine par voie de surface d'une lettre-avion avec valeur déclarée, la respon- 
sabilité est limitée, pour le second parcours, à celle qui est appliquée aux envois acheminés par cette voie. 


3. Par dérogation au paragraphe 2, le destinataire a droit à l'indemnité après avoir pris livraison d'une iettre 
avec valeur déclarée'spoliée ou avariée, 


4. L'indemnité est calcuiée d'après le prix courant, converti en francs-or, des objets de valeur de méme nature, 
au lieu et à l'époque où ils ont été acceptés au transport; à défaut de prix courant, l'indemnité est calculée d'’après 
la valeur ordinaire des objets évaluée sur les mémes bases. 


5. Lorsqu'une indemnité est due pour la pérte, la spoliation totale ou l’avarie totale d'une lettre avec valeur 
deéclarée, l'expéditeur ou, par application du paragraphe 3, le destinataire, a droit, en outre, à la restitution des 
taxes et droits acquittés, à l'exception de la taxe d’assurance qui reste acquise, dans tous les cas, à l’Adminis- 
tration d'origine. 


6. L'expéditeur a la faculté de se désister de ses droits prévus au paragraphe 2 en faveur du destinataire. 
Inversement, le destinataire a la faculté de se désister de ses droits prévus au paragraphe 3 en faveur de l’expé- 
diteur. L'expéditeur ou le destinataire peut autoriser une tierce personne à recevoir l'indemnite si ia iégisiation 
interieure le permet. 


Article 11 


Non-responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales cessent d'étre responsables des lettres avec valeur déclarée dont elles ont 

effectué la remise soit dans les conditions prescrites par leur réglementation intérieure pour les envois de mèéme 

nature, soit dans les conditions prévues è l'article 11, paragraphe 3, de la Convention; la responsabilité est 

toutefois maintenue: 

a) lorsgu'une spoliation ci une avarie est constatée soit avant la livraison, soit lors de la livraison de l’envoi ou 
lorsque, la réglementation intérieure le permettant, le destinataire, le cas échéant l'expéditeur s'il y a renvoi 
a l'origine, formule des réserves en prenant livraison d'un envoi spolié cu avarié; 

b) lotsque le destinataire ou, en cas de renvoi à l'origine, l'expéditeur, nonobstant décharge donnée réguliè- 
rement, déclare sans délai è l’Administration qui iui a livré l’envoi avoir constaté un dommage et administre 
la preuve que la spoliation ou l’avarie ne s'est pas produite après la livraison. 


2. Les Administrations postales ne sont pas responsables: 
1° de la perte, de la spoliation ou de l'avarie des lettres avec valeur déclarée: 

a) en cas de force majeure; l'Administration dans le service de laquelle la perte, la spoliation ou l’avarie a 
eu lieu doit décider, suivant la législation de son pays, si cette perte, cette spoliation ou cette avarie 
est due è des circonstances constituant un cas de force majeure; celles-ci sont portées è la connais- 
sance de l'Administration du pays d'origine si cette dernière le demande. Toutefois, la responsabilité 
subsiste à l'égard de l'Administration du pays expéditeur qui a accepté de couvrir les risques de force 
majeure; 

b) lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayant pas été administrée autrement, elles ne peuvent 
rendre compte des envois par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de 
force majeure; 

c) lorsque le dommage a été causé par la faute cu la négligence de l'expéditeur ou provient de la nature 
du contenu de l'envoi; 

dì) lorsqu’il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des interdictions prévues à l'article 5 et 
pour autant que ces envois aient été confisqués ou détruits par l'autorité compétente en raison de leur 
contenu; 

e) lorsqu'il s'agit d'envois qui ont fait l'objet d'une déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la 
valeur réelle du contenu; 

f) lorsque l'expéditeur n'a formulé aucune réc'amation dans le délai d'un an à compter du lendemain du 
Jour de dépòt de l’envoi; 

2° deslettres avec valeur déclarée saisies en vertu de la législation du pays de destination; 
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3° en matière de transport maritime cu aérien, lorsqu’elles ont fait connaître qu'elles n’étaient pas en mesure 
d'accepter la responsabilité des valeurs à bord des navires ou des avions qu'efles utilisent; elles assument 
neanmoins, pour le transit des lettres avec valeur déclarée en dépéches closes, la responsabilité qui est 
prevue pour fes envois recommandés. 


3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, sous 
quelque forme que celles-ci soient faites, et des décisions prises par les services de la douane lors de la vérification 
des envois soumis au contròle douanier. 


Article 12 


Responsabilité de l'expéditeur 


1. L'expéditeur d'une lettre avec valeur déclarée est responsable, dans les mémes limites que les Adminis- 
trations elles-mémes, de tous les dommages causés aux autres envois postaux par suite de l'expédition d'objets 
non admis au transport ou de la non-observation des conditions d'admission, pourvu qu'il n'y ait eu ni faute ni 
negligence des Administrations ou des transporteurs. 


2. L'acceptation par le bureau de dépòt d'une telle lettre avec valeur déclarée ne dégage pas l’'expéditeur de sa 
responsabilité, 


3. L'Administration qui constate un dommage dù à la faute de l'expéciteur en informe l’Administration 
d'origine à laquelle il appartient d'intenter, le cas échéant, l'action centre l'expéditeur. 


Article 13 
Détermination de. la responsabilité entre les Administrations postales 
1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'Administration postale qui, ayant recu l'envoi 


sans faire d'ohservation et étant mise en possession de tous les moyens réglementairos d'investigation, ne peut 
etablir ni la remise au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière è une autre Administration. 


2. Une Administration intermédiaire ou de destination est, jusgu'à preuve du contraire et sous réserve des 

paragraphes 5, 8 et 9, dégagée de toute responsabilità: i 

a) lersqu'elle a observé les dispositions de l'article 108 du Réègiement, relatives è la vérifivation individuelie des 
lettres avec valeur déclarée; 

b) lorsqu'elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réciamation qu'après la destruction des documents de 


service relatifs à l’envoi recherché, le délai de conservation prévu à l’articie 108 du Règlement d'exécution 
de la Convention étant expiré; cette réserve ne porte pas atteinte aux droits du réclamant. 


3. Lorsque la perte, la spoliation ou l’avarie s'est produite dans le service d'une entreprise de transport aérien, 
l’Adrninistration du pays qui percoit les frais de transport selon l'article 74, paragraphe 1, de la Convention est 
tenue, sous réserve de l'article premier, paragraphe 3, de la Convention et du paragraphe 6 du présent article, de 
rembourser è l'Administration d'origine l'indemnité payée à l’expéditeur. Il lui appartient de recouvrer ce 
montant aupres de l’'entreprise de transport aérien responsable. Si, en vertu de l'article 74, paragraphe 2, de. la 
Convention, l'Administration d'origine règle les frais de transport directement à la compagnie aérienne, elle doit 
demander elle-méme le remboursement de l’indemnité à cette compagnie. 


4. Jusqu'à preuve du contraire, l'Administration qui a transmis une lettre avec valeur déclarée à une autre 
Administration est dégagée de toute responsabilité, si le bureau d’échange auquel l’envoi a été livré n'a pas fait 
parvenir, par le premier courrier utilisable après la vérification, à l'Administration expéditrice, un procès-verbal 
constatant l'absence ou l'altération, soit du paquet entier des valeurs déclarées, soit de l'envoi lui-méme. 


5. Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport sans qu'il soit possible d'établir sur 

le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent le 

dommage par parts égales; toutefois, si la spoliation ou l'avarie a été constatée dans le pays de destination ou, en, 

cas de renvoi à l’expéditeur, dans le pays d'origine, il incombe à l’Administration de ce pays de prouver: 

a) que ni le paquet, l'enveloppe ou fe sac et sa fermeture, ni l'emballage et la fermeture de l'envoi ne portaient 
des traces apparentes de spoliation ou d'avarie; 

b) que le poids constaté lors du dépòt n'a pas varié. 
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Lorsque pareille preuve a été faite par l'Administration de destination ou, le cas échéant, par l’Administration 
d'origine, aucune des autres Administrations en cause ne peut décliner sa part de responsabilité en invoquant le 
fait qu'elle a livré l'envoi sans que l’Administration suivante ait formulé d'objections. 


6. La responsabilité d'une Administration à l'égard des autres Administrations n'est en aucun cas engagée 
au-delà du maximum de déclaration de valeur qu'elle a adopté. 


7. Lorsqu'une lettre avec valeur déclarée a été perdue, spoliée ou avariée dans des circonstances de force 
majeure, l'Administration dans le ressort territorial ou dans les services de laquelle la perte, la spoliation ou 
l'avarie a eu lieu n’en est responsabie envers l'Administration d'origine que si les deux Administrations se chargent 
des risques résultant du cas de force majeure. 


8. Si la perte, la spoliation cu l'avarie s'est produite sur le territoire ou dans le service d'une Administration 
intermédiaire dont le pays n'est pas partie au présent Arrangement ou qui a adopté un maximum inférieur au 
montant de la perte, l'’Administration d'origine supporte le dommage non couvert par l'’Administration inter- 
mediaire en vertu du paragraphe 6 du présent article et de l'article premier, paragraphe 3, de la Convention. 


9. La règle prévue au paragraphe 8 est également appliquée en cas de transport maritime ou aérien si la perte, 
la spoliation ou l'avarie s'est produite dans le service d'une Administration relevant d'un pays contractant qui 
n'accepte pas la responsabilité {articie î 1, paragraphe 2, chiffre 5°). 


10. Les droits de douane et autres dont l’annulation n'a pu étre obtenue tombent à la charge des Adminis- 
trations responsables de la perte, de la spoliation ou de l'avarie. 


11. L'Administration qui a effectué le paiement de l’indemnité est subrogée, jusqu'à concurrence du montant 
de cette indemnité, dans les droits de la personne qui l'a recue pour tout recours éventuel soit contre le 
destinataire, soit contre l'expéditeur ou contre des tiers. 


Article 14 


Récupéeration éventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 


1. L'article 50 de la Convention est applicable aux lettres avec valeur déclarée. 


2. En cas de découverte ultérieure d'un envoi dont le contenu est reconnu comme éiant de valeur inférieure au 
montant de l'indemnité payée, l'expéditeur doit rembourser le montant de cette indemnité contre remise de 
l'envoi, sans préjudice des conséquences découlant de la déclaration frauduleuse de valeur visée à l'article 3, 
paragraphe 5. 


Chapitre V 


Dispositions diverses et finales 


Article 15 

Application de la Convention 

La Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
présent Arrangement. Toutefois, par dérogation à l'article 29 de la Convention précitée, l’Administration de 


destination a la faculté, lorsque sa réglementation le prévoit, de faire remettre par exprès un avis d'arrivée de 
l'envoi et non l’envoi lui-méme. 


Article 16 


Bureaux participant au service 


Les Administrations prennent les mesures nécessaires pour assurer, autant que possibie, le service des leitres avec 
valeur déclarée dans tous les bureaux de leur pays. 
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Article 17 


Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par ia majorité des Pays-membres présents et votant quì sont parties è 
l'Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arran- 

gemerit et a son Règlement doivent réunir: 

a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de dispositions nouvelles ou de la modification des dispositions des 
articles 1 à 8, 10 à 15, 17 et 18 du présent Arrangement et de l'article 113 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification de fond soit des dispositions du présent Arran- 


gement autres que celles des articles qui sont mentionnés sous lettre a), soit des dispositions des 
articles 101, paragraphe 2, 102 à 105, 106, paragraphes 2 à 5, 107 à 109 et 112, lettres f) et g), de son 
Règlement; 

c) la majorité des suffrages, s'il s'agit de la modification des autres articles du Règlement ou de l’interprétation 
des dispositions du présent Arrangement et de son Règlement, hors le cas de différend à soumettre è 
l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


Article 18 


Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
Le présent Arrangement sera mis à exécution le ter janvier 1976 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 


execution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le present Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en sera 
remise a chaque Partie par fe Gouvernement du pays-sièége du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE: 


Vani 


N Rari 
lan 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE L’AFRIQUE DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 
Pour 
LES ETATS-UNIS D’'AMÉRIQUE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 
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Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
DES ÉTATS-UNIS D’'AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU 
PACIFIQUE: 


Pour 


LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE: 


DR. ALAWI P. KAYAL 
P_i al 
So A ASMARA 


- 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: 


Nu 


Pour 
L’AUSTRALIE: 


Pour 

LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE: 
scad 

DI RIAZILMIN 


(E IAS 


Pour 
LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour 


L’ÉTAT DE BAHRAIN: 


300 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU BANGLADESH: 


EMA 


Pour 
BARBADE: 


Sp 4 


Pour 
LA BELGIQUE: 


ARRE 


U 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE: 


all! ag cri Sa: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE CANADA: 
DU BRÉSIL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BUI RIE: Pour 
LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


Pou 
LA RÉPUBLIQUE|DU BURUNDI: 


Pour 
LA RÉPUBLIQLUE UNIE DU CAMEROUN: 


Fn È 


Pour 
i LE CHILI, 


Lil dif gd 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 
e de 50 IE 


Vi ssa di 


Pour 
LA REPWBLIQUE DE COTE D’IVOIRE: 
Pour 1 


HE LA PUBLIQUE DE ai 
2, 


7 


Pie 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


DU CONGO: 
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Pour Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU DAHOMEY: LA RÉPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE: 


RFIUNO BG A 2) Da 
ia e | TATE 
dre ; 


d 


Pour Pour 


LE ROYAUME DE DANEMARK: LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


He NA GALKG, Va: Y, 7: = 
RS rel 


/ Pour 
(erge lira lb0 LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


GIRIEEZZA 


ora 
LU. NM. AL 


| 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR: FIDJI: 
) SH EL 
DE, , g FASE LA 
PO SIA VA SA Lar | Podi AFD 4. 
NAZZZZI a mey le 
VAS nt) ar VARE O A 
IT 4 
man 
(Ze (27, | si 
Pour RSA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Re CI 14 
luo 


fo OG DS EA o 


Lee 


Lu Je E ERE 


rt 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


E a Pour 
e“LE TERRITOIRE ESPAGNOL 


DE L’AFRIQUE: 


Pour 


L’ÉTHIOPIE: 
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Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉELÉECOMMUNICATIONS 
D’OUTRE-MER: 


[Zuin Cna 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: 


I ai 
e 


Pour 
LE GHANA 


DA — 


Pour 
LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD, 
ÎLES DE LA MANCHE 
ET ÎLE DE MAN: 


Ds 
GOA 


‘ 7 ! . 
vesta LL - /- î ZENO: ILVOI 
az 
SS 
(O aa 


d- 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES 
PAR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D’'IRLANDE DU NORD: 


e: (SS 


i: Gi tal 


ae Rue i 


cd 
GR 


ST 
È pare ha 
.; “l CA ip 


n 
AQ) Brou 
bl pre, 
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Pour 
LA GRÈCE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE: 


air 
Ì 
si A 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE ÉQUATORIALE: 


Pour 
LA GUYANE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'HAITI: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROI!ISE: 
Pa 
2 
TU r° 
Md 
Pour 
L'INDE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'INDONÉSIE: 


Pour 
VIRAN: 
if 
Pour 


LA RÉEPUBLIQUE D'IRAQ: 
sr. 


Pour 


L'IRLANDE: Vai 
ALDA 


«i era 


Da f ch LA 


Pour 
LA RÉPUBLIQULE D'ISLANDE: 


; SATT 


IIa a 
AE 


_307 


an LS 
Di 
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Pour Pour 
ISRAÈL: LE JAPON: 
Pour 
L’ITALIE: 
Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE: 


Aqui L 


LA JAMAÎQUE: 
Tuta 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 
Pour 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE: LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 
< no 
2? 
SRI, pai fr 


Pour 
KUWAIT: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 
Ysl Tfr 
dl nia -__D> 
IL 
Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE: 
, 
e 
Sp ‘ GU Cc A 
ago K ty o ; ge TA \ 
l_ ed 
Four 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
Pour 


bull ROYAUME DU SOTHO: 


Carocelled 
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Pour Pour 


LE LUXEMBOURG: LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


DE, 
- 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


Pour 
LA MALAISIE: 79 


) 
| I Gate 
Aux vi UTI dii 


25] L 023 
e 
Pour 
MALTE: 
foriera 
2T orli Le 
CT N 
a 
Pour 
Pour LE ROYAUME DU MAROG: 


MALAWI: 


feet —_* 


LS n 
pt «ge 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour 
MAURICE: 


(Q ne: 
MA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
DE MAURITANIE: 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 
LE NÉPAL: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


311 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: LE SULTANAT D'OMAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGÉRIA: 5 
our 
L’OUGANDA: 


? e” lea 
{7 i 3:14 f a ALA 


Pour 


LE PAKISTAN: 


S.A. 


Pour 
LA NORVEGE: 


pre santi sale Lera 
\ eee 
TAR A ni 
c sa 
si ‘ fee dna enni 
ye (IA 
Pour 
pen 5 “PUBL © DE PANAMA: 
. Co: CES LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA 
Pour 


LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 


PI MRAL_, 


OA Se 
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Pour Pour 


C «A RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


Pour 
LES PAYS-PAS: 


Pour 


LA REPURBLIQUE POPULAIRE 


AA 
S 1 NM DE POLOGNE: 
7. Î 
iz | gio 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAAI: 


SATA 

2 LET Pour 

; Î 

2 SAT LE PORTUGAL: 


be 
tali \ 
I 


AR 


Pour 
LA RÉFUBLIQUE DU FEROLU: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE IL'AFRIQUE OCCIDENTALE: 
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Pour Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 
Pour 


I'ÉTAT DE QATAR: 


pori AR 


Cw Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU SENÉGAL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE: 


2 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DEÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


433 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LFONE: 


d 


pai 
2 


\ 
ser 


n 


Pour 
SINGAPOUR: 


4A 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQLUE 
DE SOMALIE: 


+ 
DANCE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 


vR- 
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LA SUBBE: 
| 


| PESI 
tare AFC dr ig 


er 


Pour 


LA CONFEDÉRATION SUISSE: 


4» 


Pour 


LE ROYAUME DU SWAZILAND: 


Ship _ 
i 


Tmò Mebethà 
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Pour Pour. 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


TCHÉCOSLOVAQUE : 
e EIA cf 
7 ] 
di 7, AE 


( 


Pour 
LA THAÎLANDE: 


LT ha 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 


LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


n 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


Smeg (24, 


Pour 
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Pour 
L’UNION DES RÉPUBLIQUES 2 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 


Pour 


TRINITÉ ET TOBAGO: 


x Pour 
"LA TUNISIE: / Pour 
LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 


DE L'URUGUAY: 


Pour 


Pour L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
LA TURQUIE: 
? 
;a Cosi A 
PIA PÒ È 
Pour 


Pour LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA: 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


SOVIÉTIQUE D’UKRAINE: 


og 
gra FE 
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LA RÉPUBLIQUE DU VIÈT-NAM: 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU ZAIRE: 


) [iP | 


Pure 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 


e re 


Pour 
LA RÉPU IBLIQUE DEA 
POPULAIRE DU 


o 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DV DE n di IE: 


Vaste, 
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PROTOCOLE FINAL 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES AVEC VALEUR DECLARÉE 


Au moment de procéder à la signature de l’Arrangement concernant les lettres avec valeur déclarée conclu à la 
date de ce jour, les Piénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article unique 


Obijets passibles de droits de douane 
Par reférence a l'article 5, les Administrations postales de la République populaire du Bangladesh, de la 


République populaire de Chine, de la République de El Salvador et de la Republique socialiste fédérative de 
Yougoslavie n'acceptent pas les lettres avec valeur déclarée contenant des objets passibies de droits de douane. 


En foi de quoi, les Piénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la meme force et la méme 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le textc mème de l'Arrangement auquel il se rapporte, et ils 
l'ont signé en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-sièége de l'Union, Une 
copie en sera remise a chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mémes qu'’aux pages 298 è 318. 
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REGLEMENT D'EXÉCUTION 


DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES AVEC VALEUR DECLAREE 
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Chapitre 1V 


Dispositions diverses et finales 


Art, 


111. Modification d’adresse 
112. Application du Règlement d'exécution de la Convention 
113. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘Liste des formules” 
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REGLEMENT D'EXECUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES LETTRES AVEC VALEUR DECLAREE 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l'’Arrangement concernant les lettres avec valeur declarée: 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. 


Les Administrations des pays contractants qui entretiennent des échanges directs se notifient mutuellement, 


au moyen de tableaux conformes au modéle VD 1 ci-annexé, les renseignements concernant l'échange des lettres 
avec valeur déclarée. 


2. 


Trois mois au moins avant de mettre l’Arrangement à exécution, les Administrations doivent communiquer 


aux autres Administrations par l'intermédiaire du Bureau international: 


a) le tarif des taxes d’assurance applicable, dans leur service, aux lettres avec valeur déclarée, en conformité de 
l'article 7 de l'Arrangement; 

b) le maximum jusqu'à concurrence duquel elles admettent la déclaration de valeur par les voies de surface et 
aerienne; 

c) le cas échéant, la liste de leurs bureaux qui participent au service; 

d) le cas échéant, ceux de leurs services maritimes ou aégriens réguliers, utilisés pour le transport des envois 
ordinaires de la poste aux lettres, qui peuvent étre affectés, avec garantie de responsabilité, au transport des 
lettres avec valeur déclarée. 

3. Toute modification ultérieure dcit étre notifiée sans retard. 

Chapitre Il 


Conditions d'admission. Dépòt 


Article 102 


Conditionnement 


b) 


Les lettres avec valeur déclarée doivent remplir les conditions suivantes pour étre admises à l'expédition: 
elles doivent étre scellées soit par des cachets identiques à la cire, soit par des plombs, soit par un autre 
moyen efficace, avec empreinte ou marque spéciale uniforme de l'expéditeur,; 

les enveloppes cu ies emballages doivent étre solidos et permetire la parfaite aUhérence des scellés; les 
enveleppes doivent étre confectionnées d'une seule pièce; il est interdit d'employer des enveloppes ou des 
emballages entièremont transparer.ts cu è panneau transparent; 
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cì le conditionnement doit étre tel qu'il ne puisse étre porté atteinte au contenu sans endommager d'une 
manière apparente l'enveloppe, l'emballage ou les scellés; 
dì les scellés, les timbres-poste représentant l'affranchissement et les étiquettes se rapportant au service posta! 


et autres services officiels doivent étre espacés afin qu'ils ne puissent servir à masquer des Iésions de 
l'enveloppe ou de i’embaliage; ies timbres-poste et ies étiquettes né doivent pas étre repliés sur ies deux 
faces de l'enveloppe ou de l'emballage de manière à couvrir une bordure. Il est interdit d'apposer sur les 
lettres avec valeur déclarée des étiquettes autres que celles qui se rapportent soit au service postal, soit à des 
services officiels dont l’intervention pourrait étre requise erì vertu de la législation nationale du pays 


d'origine; 

el si elles sont entourées d'un croisé de ficelle et scellées de la manière indiguée sous lettre a), il n'est pas 
necessaire de sceller la ficelle elle-méme. 

2. Les lettres avec valeur déclarée qui se présentent extérieurement sous forme de boîtes doivent remplir les 

conditions supplémentaires suivantes: 

al étre en bois, en métal ou en matière plastique et suffisamment résistantes; 

b) les parois des boîtes en bois doivent avoir une épaisseur minimale de 8 millimétres; 

cì les faces supérieure et inférieure doivent étre recouvertes de papier blanc pour recevoir l’adresse du desti- 


nataire, la déclaration de la valeur et l'empreinte des timbres de service; ces boîtes doivent étre scellées sur 
les quatre faces latérales, de la manière indiquée au paragraphe 1, lettre a); si cela est nécessaire pour en 
assurer l’inviolabilité, les boites doivent étre entourées d'un croisé de ficelle solide, sans noeuds, les deux 
bouts étant réunis sous un cachet en cire portant une empreinte particulière de l’expéditeur. 


4 

3. En outre, les dispositions ci-après sont applicables: 

al l'affranchissement peut étre représenté par la mention en chiffres, de la somme percue, exprimée en 
monnaie du pays d'origine, sous la forme par exemple: ‘’Taxe percue: fr... c ...‘; cette mention doit .étre 
portee a l'angle supérieur droit de la suscription et étre appuyée d'une empreinte du timbre à date du 
bureau d'origine; 

bì) les envois adressés sous des initiales ou dont l'adresse est indiquée au crayon ainsi que ceux qui portent des 
ratures ou surcharges dans leur suscription ne sont pas admis; les envois de l’espèce qui auraient été admis à 
tort sont obligatoirement renvoyés au bureau d'origine. 


Article 103 


Déclaration de valeur 


1. La valeur déclarée doit étre exprimée dans la monnaie du pays d'origine et étre inscrite, par l'expéditeur ou 
son mandataire, au-dessus de l'adresse de l’envoi, en caractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes, sans 
rature ni surcharge, méme approuvée; l’indication relative au montant de la valeur déclarée ne peut étre faite ni au 
crayon, ni au crayon-encre. 


2. Le montant de la valeur déclarée doit étre converti en francs-or par l'expéditeur ou par le bureau d'origine; 
le résultat de la conversion arrondi, le cas échéant, au franc supérieur doit étre indiqué en chiffres à còté ou 
au-dessous de ceux qui représentent la valeur en monnaie du pays d'origine; le montant en francs-or doit étre 
souligné d'un fort trait au crayon de couleur; la conversion n'est pas opérée dans les relations directes entre pays 
ayant une monnale commune. 


3. Lorsque des circonstances quelconques ou lorsque les déc'arations des intéressés permettent de constater 
l’existence d'une déclaration frauduleuse de valeur supérieure è la valeurréelle insérée dans une lettre, avis en est 
donné è l’Administration d'origine dans le plus bref délai et, le cas échéant, avec les pièces de l'enquéte à l'appui. 


Article 104 


Contròle douanier 


Les lettres avec valeur déclarée à soumettre au contròle douanier doivent étre traitées selon l'article 116, para- 
graphes 1 et 2, du Règiement d’exécution de la Convention. 


(9a | 
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Article 105 


Réle du bureau d'origine 


î. Dès que le bureau d'origine a reconnu acceptable une lettre avec valeur déclarée, il procede aux opérations 
Ci-après: 

a) il inscrit le poids exact en grammes sur l’envoi à l'angle supérieur gauche de la suscription; 

b) il appose du còté de la suscription une empreinte du timbre indiquant le bureau et la date de dépòt; 

c) il le revét d’une étiquette rose conforme au modéèle VD 2 ci-annexé et portant, en caractères latins, la 


lettre “V‘”, le nom du bureau d'origine et le numéro d'ordre de l'envoi; toutefois, les Administrations ont la 
faculté de remplacer cette étiquette par l’étiquette C 4 prévue è l'article 130, paragraphe 4, du Règlement 
d'exécution de la Convention, et une étiquette rose, de petites dimensions, portant en caractères très 
apparents la mention ‘“Valeur déclarée”'. 


2. Aucun numéro d'ordre ne doit ètre porté au recto des lettres avec valeur déclarée par les Administrations 
intermédiaires. 


Chapitre Ill 


Echange des lettres avec valeur déclarée 


Article 106 


Voies et modes de transmission 


1, Au moyen des tableaux VD 1 recus de ses correspondants, chaque Administration détermine les voies à 
employer pour la transmission de ses lettres avec valeur déclarée. 


2. La transmission des lettres avec valeur déclarée entre pays limitrophes ou reliés entre eux au moyen d'un 
service maritime ou aerien direct est effectuée par les bureaux d'échange que les deux Administrations intéressées 
désignent d'un commun accord. 


3. Dans les rapports entre pays séparés par un ou plusieurs services intermédiaires, les lettres avec valeur 
déclarée doivent suivre la voie la plus directe. Toutefois, les Administrations intéressées peuvent également 
s'entendre pour assurer la transmission è découvert par des voies détournées, au cas où la transmission par la voie 
la plus directe ne comporterait pas la garantie de responsabilité sur tout le parcours. 


4. Suivant les convenances du service, les envois peuvent étre expédiés dans des dépéches cioses ou ètre livrés à 
découvert à la première Administration intermédiaire, si celle-ci est à méme d'assurer la transmission dans les 
conditions prévues par les tableaux VD 1; toutefois, chaque Administration intermédiaire a le droit, lorsqu'elle 
constate que le nombre des envois à découvert est de nature à entraver ses opérations, d’exiger que les lettres avec 
valeur déciarée lui soient fivrées dans des dépéches closes formées par l'’Administration d'origine pour les bureaux 
d'échange du pays de destination. 


5. Est réservée aux Administrations d'origine et de destination la faculté de s'entendre entre elles, pour 
échanger les lettres avec valeur déclarée en dépéches closes, au moyen des services d'un ou de plusieurs pays 
intermédiaires participant ou non à l'Arrangement. Les Administrations intermédiaires doivent étre prévenues en 
temps utile. 


Article 107 


Opérations au bureau d'échange expéditeur 


1. Le bureau d'échange expéditeur inscrit les lettres avec valeur déclarée sur des feuilles d'envoi spéciales 
conformes au modèle VD 3 ci-annexé avec tous les détails que comportent ces formules; la mention ‘“Exprès” ou 
“Par avion” est portée dans la colonne ‘’Observations’”’ en regard de l'inscription des envois à remettre par exprès 
ou des envois-avion. 
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2. Les lettres avec valeur déclarée forment ‘avec la ou les feuilles d’envoi un ou plusieurs paquets spéciaux qui 
sont ficelés entre eux, enveloppés de papier solide, ficelés extérieurement et cachetés à la cire fine sur tous les plis, 
au moyen du cachet du bureau d'échange expéditeur; ces paquets portent la mention ‘“Valeurs déclarées’ 


3. Au lieu d'étre réunies en un paquet, les lettres avec valeur déclarée peuvent étre insérées dans une enveloppe 
de papier fort, fermée au moyen de cachets de cire. 


A. Les paquets ou enveloppes de valeurs déclarées peuvent aussi étre fermés au moyen de cachets gommés 
portant l’'indication imprimée de l’Administration d'origine de la dépéche, à moins que l’Administration de 
destination de la dépéche n'exige qu'‘ils soient cachetés à la cire ou plombés. Une empreinte du timbre à date du 
bureau expéditeur doit étre apposée sur le cachet gommé de manière qu'elle figure à la fois sur celui-ci et sur 
l'emballage. 


5. Si le nombre cu le volume des lettres avec valeur déclarée le nécessite, elles peuvent étre insérées dans un sac 
convenablement clos et cacheté à la cire ou plombé. 


6. La présence des enveloppes, paquets ou sacs contenant les lettres avec valeur déclarée est signalée au 
tableau III de la feuille d'avis du modéle C 12 (annexé au Règlement d'exécution de la Convention); lorsque la 
dépéche ne contient pas d'enveloppes, de paquets ou de sacs avec valeur déclarée, la mention ‘’Néant” est portée à 
ce tableau. 


7. Les feuilles d'avis C 12 relatives à des dépéches contenant des lettres avec valeur déclarée sont placées dans 
une enveloppe de couleur rose. 


8. Le paquet, l'enveloppe cu le sac contenant les lettres avec valeur déclarée est inséré dans le paquet ou le sac 
contenant les envois recommandés cu, à défaut de ceux-ci, dans le paquet ou le sac renfermant normalement 
lesdits envois; lorsque les envois recommandés sont renfermés dans plusieurs sacs, le paquet, l'enveloppe ou le sac 
contenant les lettres avec valeur déclarée doit étre piacé dans le sac au col duquel est fixée l'enveloppe spéciale 
renfermant la feuille d'avis. 


9.- Le sac extérieur contenant des lettres avec valeur déclarée doit étre en parfait état et pourvu, si possible, à 
scn bord supérieur, d'un bourrelet empéchant l'ouverture illicite sans que cela laisse des traces visibles. 


Article 108 


Opérations au bureau d'échange réceptionnaire ou au bureau de destination 


1. A l'arrivée d'une dépéche contenant des lettres avec valeur déclarée, le bureau d'échange procède aux 

operations ci-après: 

a) il s'assure que le sac extérieur et le paquet, l'enveloppe ou le sac intérieur contenant des lettres avec valeur 
déclarée ne présentent aucune anomalie quant è leur état extérieur et que leur confection a eu lieu selon 
l'article 107; 

b) il procède au pointage du nombre des lettres avec valeur déclarée età la vérification individuelle de celles-ci; 

c) il procède à la rectification ou à la réexpédition des feuilles d’envoi en se conformant à l'article 158, 
paragraphes 3, 5 à 7 et9 à 13, du Règlement d'’exécution de la Convention relatif aux envois recommandés; 

d) il vérifie si la dépéche est arrivée dans l'ordre de son expédition. 

2. Les irrégularités font immédiatement l’objet de réserves envers le service cédant. 

3. La constatation d'un manquant, d'une altération ou de toutes autres irrégularités de nature à engager la 


responsabilité des Administrations est immédiatement signalée par télex ou télégramme au bureau d'échange 
expéditeur ou au service intermédiaire. En outre, un procès-verbal conforme au modéle VD 4 ci-annexé est établi. 
L'état dans lequel l'emballage de la dépéche a été trouvé doit y étre indiqué. A moins d’impossibilité motivée, le 
sac, l'enveloppe, la ficelle et les cachets ou plombs ainsi que tous les paquets ou sacs intérieurs et extérieurs dans 
lesquels les lettres avec valeur déclarée étaient insérées sont gerdés intacts pendant six semaines à compter de la 
date de la vérification et sont transmis à'l’Administration d'origine si celle-ci le demande. Le procès-verbal est 
erivoyé, sous recommandation, à l’Administration centrale du pays auquel appartient le bureau d’échange expé- 
diteur, indéependamment du bulletin de vérification à transmettre immédiatement à ce bureau. Un doubie du 
procès-verbal est en méme.temps adressé soit .à l'Administration centrale à laquelle ressortit le bureau d'échange 
réceptionnaire, soit è tout autre organe de direetion désigné par elle. 
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4. Sans préjudice de l'application des dispositions du paragraphe 3, le bureau d'échange qui regoit d'un bureau 

correspondant un envoi avarié ou insuffisamment emballé doit y donner cours en observant les règles suivantes: 

a} s'il s'agit d'un dommage léger ou d'une destruction partielle des cachets, il suffit de cacheter l’envoi de 
nouveau pour assurer le contenu, à la condition toutefois que, de toute évidence, le contenu ne soit Ni 
endommagé, ni, d’après la constatation du poids, amoindri. Les cachets existants doivent étre respectés; s'il 
Y a lieu, les envois doivent étre remballés en maintenant autant que possible l'emballage primitif, 

b) si l'état de l’envoi est tel que le contenu ait pu en étre soustrait, Je bureau doit procéder è l'ouverture 
d'office de l'envoì et à la vérification du contenu; le résultat de cette vérification doit faire l'objet d'un 
proces-verbal VD 4 dont une copie est jointe à l'envoi; celui-ci est remballé; 

c) dans tous les cas, le poids de l’envoi è l’arrivée et le poids après réfection doivent étre constatés et indiqués 
sur l'enveloppe; cette indication est suivie de la mention ‘’Cacheté d'office è ...”” ou ‘“Remballé è ..., d'une 
empreinte du timbre à date et de la signature des agents ayant apposé les cachets ou effectué le remballage. 


5. Toute lettre avec valeur déclarée non ou insuffisamment affranchie est remise sans taxe au destinataire, sauf 
le cas visé à l'article 31, paragraphe 5, de la Convention; l’irrégularité est toutefois signalée, par bulletin de 
verification, au bureau d'origine de l'envoi. 


6. Le bureau de destination applique, au verso de chaque lettre avec valeur déclarée, une empreinte de son 
timbre indiquant la date de réception. 


Article 109 


Livraison d'une lettre avec valeur déclarée spoliée ou avariée 


1. Dans les cas prévus è l'article 11, paragraphe 1, lettres a) et b), de l'Arrangement, le bureau effectuant la 
livraison établit un procès-verbal VD 4 de vérification contradictoire et le fait contresigner, autant que possible, 
par le destinataire. Une copie du procès-verbal est remise au destinataire ou, en cas de refus de l’envoi ou de 
reexpedition, annexée è celui-ci. Une copie est conservée par l'Administration qui a établi le procès-verbal. 


2. La copie du procès-verbal VD 4 établi conformément è l'article 108, paragraphe 4, lettre b), est annexée à 
l'envoi et traitée, en cas de livraison, selon la réglementation du pays de destination; en cas de refus de l'envoi, elle 
reste annexee à celui-ci. 


3. Lorsque la réglementation intérieure l’exige, un envoi traité conformément au paragraphe 1 est renvoyé à 
l'expéditeur si le destinataire refuse de contresigner le procès-verba! VD 4. 


Article 110 


Réexpédition. Envois non distribuables 


1. Toute lettre avec valeur déclarée, dont le destinataire est parti pour un autre pays, peut étre réexpédiée si ce 
pays execute le service dans ses relations avec celui de la première destination. Si tel n'est pas le cas, l’envoi est 
renvoye immédiatement à l'Administration d'origine pour étre rendu à l'expéditeur. 


2. Les lettres avec valeur déclarée non distribuées doivent étre renvoyées dès que possible et au plus tard dans 
les délais fixés à l'article 32 de la Convention; ces envois sont inscrits sur la feuille VD 3 et compris dans le 
paquet, l'enveloppe ou le sac étiqueté ‘’Valeurs déclarées”, 


3. Les droits de douane et autres droits dont l’annulation n'a pu étre obtenue lors de la réexpédition ou du 
renvoi à l'origine sont recouvrés sur l’Administration de la nouvelle destination dans les conditions prévues à 
l’article 137, paragraphe 8, du Règlement d’exécution de la Convention. 
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Chapitre IV 


Dispositions diverses et finales 


Article 111 


Modification d'adresse 


1. 'Toute demande de modification d'adresse formulée par la voie télégraphique doit étre confirmée posta- 
lement, par le premier courrier, dans la forme prévue è l'article 140, paragraphe 1, lettre a), du Règlement 
d'exécution de la Convention; la formule C 7 visée audit article doit alors porter en téte, en caractères très 
apparents, la mention ‘’Confirmation de la demande télégraphique du ...'’; en attendant cette confirmation, le 
bureau de destination se borne à retenir l'envoi. 


2. Toutefois, l’Administration de destination peut, sous sa propre responsabilité, donner suite à la demande 
télégraphique sans attendre la confirmation postale. 


Article 112 


Application du Règlement d'exécution de la Convention 


Sont applicabies aux lettres avec valeur déclarée, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le-présent 

Règlement, les dispositions du Règlement d'exécution de la Convention et, plus particulièrement, les articles 

suivants: 

a) articles 117 et 136: Envois francs de taxes et de droits; 

b) article 131: Avis de réception; 

c) article 132: Remise en main propre; 

d) articles 134 et 153: Envois exprès; 

e) articles 140 et 141: Retrait. Modification d'adresse, complétés par l'article 111 du présent Règlement; 

f) articles 143 et 144: Réclamations; 

9) articles 163 à 176: Frais de transit et frais terminaux; 

h) article 181: Liquidation des comptes afférents aux envois francs de taxes et de droits; toutefois, les 
Administrations qui déclarent ne pouvoir adhérer au mode de règlement prévu par ledit article doivent 
indiguer les dispositions qu'elles désirent adopter. 


Article 113 


Mise à exécution et durée du Règliement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant les 
lettres avec valeur déclarée. 


2. Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Lausarine, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mémes qu’aux pages 298 à 318. 
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LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature de la formule Références 
1 2 3 
VDI Tables VD lardo Pia e e DEIRA ARR RA art. 101, par. 1 
VD 2 Etiquette ""V' combinée avec le nom du bureau d'origine et le numéro de l'envoi . . . art. 105, par. 1, lettre c) 
VD3 Feuille d’envoi des lettres avec valeur déclarée LL... art. 107, par. Î 
VDA Procès-verbal concernant la perte, la spoliation, l'avarie ou des irrégularités d'une 
lettre avec valeur déclarée . . ... art. 108, par. 3 
ANNEXES 


Formules VDlàVvD4 
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Administration des postes 


VDI 
TABLEAU VD 1 


Pays pour lesquels l'Administration susmentionnée accepte en transit les lettres avec valeur déclarée aux conditions indiquées ci-dessous 


Limite de 
; Voies de Désignation des pays lo décla- 
Pays de destination iFansmission intermédigires et des services ration de | Observotions 
maritimes è employer valeur 
é 


Valeurs, Lausanne 1974, art.101, par, î - Dimensions: 210» 297 mm 
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VD 2 


AMSTERDAM 1 
N° 732 


Valeurs. Lausanne 1974, ar 195 par 1, lettre c) — Dimensions: 37 - 13 mm, couleur rose 
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l'Administration expéeditrice VD 3 


Bureau d'echange expéditeur 


FEUILLE D'ENVOI 


Lettres avec valeur dielarte 


Bureau d'èchange de destination Dote d'expédition Depeche n° 


N° de la feville d'envoi 


Numéro 
Montant de lo 

Lieu de destination voleur Observations 
déclarée 


Timbre du bureau d'echange expediteui *[Timbre du bureau d'echonge de destination 


Signature des agents Pia SSL Signature des agents 27 co 
Dl x ‘ èh 
; \ * \ 
i \ I ) 
\ LI ) U 
x gi da Z 
DI Su__L7 | DE PR, 4 


Valeurs, Lausanne 1974, ort. 107, par. ì - Dimensions: 210 - 297 mm 
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ladministration des postes PROCÈS-VERBAL 


Lettre avec valeur déclarée VD 4 (recto) 


A_transmettre sous recommandation 


Ca: ei cosa 


Motif du procès-verbal 
| Perte {_] Spoliation [| Avarie | Irregularités 


Bureau 


Deépòt de l'envoi 


Date Numero 


Nom et adresse complete 


Expéditeur 


Destinataire 


Valeur declaree 


Montant de remboursement et monnoie 
Mentions speciales 


Autres mentions 


Poids indique Poids constate 


Poids 


Description 


Emballage 


Nombre de cachets 


Signe particulier des cuche!s 


L'emballage doit ètre considéré comme 
= reéglementaire | non réglementaire 


Numero Date d'expedilion heure 


Bureau expediteu: 


Date darrivée Theue 


Dépéche de transmission de 


È È Buregu de destination 
l'anvoi 


L'envoi était renfermé dons un sac 


I] intérieur [] extérieur 


La fermeture (plombage) du sac était 


I] intocte ai] non intacte 


ÎNom ou numero 
[io] Ambulant 


Mode d'acheminement | Fourgon 
i | Paquebot 


i] Ligne aérienne 
Voieurs, Lousonne 1974, art. 108, por. 3 - Dimensions: 210x297 mm 
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VD 4 (verso) 


D'oprés les indications e le deciarotion Suivant le destinataire 
de la fucture en dovane Già l'expediteur 


Le contenu a été examiné en présence 


du destinataire | de l'expéditeur 


Contenu constate a lexomen 


Contenu 


Conlenu monquont 


Suivant le destinotoire Suivant l'expéditeur 


Estimation du dommage - 
Le domnivye couse est esitme o un moniani de 


le dommaye est a!ribuobie o 


Après remballage et pesage l’envoi a ete réacheminé sur sa destination 
Nouveau poids 


Le contenu a éié détruil par les soins du bureau soussigné 


Traitement ultérieur de 


l'envoi L'emballoge est conserve ici 


| Le destinatoire refuse l'envoi | L'expéditeur refuse l'envoi 


Le destinataire o accepté l'envoi L'expéditeur a occepté l'envoi 


Montani de l'indemnite demandee 


Emballage LU] Récipient Fal Ficelle 
Cachets | | Plombs de fermeture | | Etiquette 


Annexes au procès-verbal 


Signature du destinatoire 
ou de l'expéditeur 


Attestation. En foi de quoi nous avons dressé le présent procés-verbal dont un double a été transmis è l'organe indiqué ci-dessous. 


Timbre du burenu qui etothi le proces-verbol et 
Signeture des agen!: postaux 
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Arrangement concernant les colis postaux 


Arrangement 

— Protocole final 
Règlement d'exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


TABLE DES MATIERES 


Dispositions préliminaires 


Art. 


1. Objet de l'Arrangement 

2. Colis postaux 

3. Exploitation du service par les entreprises de transport 
4. Catégories de colis 

5.  Coupures de poids 


Titre | 


Taxes et droits 


6. Composition des taxes et des droits 


Chapitre | 
Taxes principales et surtaxes aériennes 


7.  Taxes principales 
8. Surtaxes aériennes 


Chapitre Il 


Taxes supplémentaires et droits 


Section 
Taxes visant certaines catégories de colis 


9. Colisexprès 
10. Colis francs de taxes et de droits 
11. Colis avec valeur déclarée 
12.  Colis fragiles. Colis encombrants 
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Section Il 


Taxes et droits visant toutes les catégories de colis 


Art. 

13. Taxes supplémentaires 
14.  Tarif 

15. Droits 

Section Ill 


Franchise postale 


16.  Colis de service 
17. Colis de prisonniers de guerre et internés 


Titre Il 


Exécution du service 


Chapitre | 


Conditions d'admission 


Section | 

Conditions générales d'admission 

18. Conditions d’acceptation 

19. Interdictions 

20. Limites de dimensions 

21. Traitement des colis acceptés à tort 

22. Instructions de l’expéditeur au moment du dépòt 
Section Il 


Conditions particulières d'admission 


23. Colis avec valeur déclarée 
24. Colis francs de taxes et de draits 
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Chapitre Il 


Conditions de livraison et de réexpédition 


Section | 


Livraison 
Art. 


25. Régles générales de livraison. Delais de garde 
26. Livraison des colis exprès 

27. Avis de réception 

28. Nontivraison au destinataire 

29. Renvci à l'origine des colis non livrés 

30. Abandon par l'expéditeur d'un colis non livré 


Section Il 
Réexpédition 


31. Réexpédition par suite de changement de résidence du destinataire ou par suite de modification d'adresse 
32. Colis parvenus en fausse direction et à réexpédier 

33. Renvoi à l'origine des colis acceptés è tort 

34. Renvoià l'origine par suite de suspension de service 


Chapitre Il 


Dispositions particulières 


35. Inobservation par une Administration des instructions données 

36. - Colis contenant des objets dont la détérioration ou la corruption prochaines sont è craindre 
37.  Retrait. Modification ou correction d'adresse 

38. Réclamations 


Titre Il 


Responsabilité 


39. Principe et étendue de la responsabilité des Administrations postales 

40. Non-responsabilité des Administrations postales 

41. Responsabilité de l'expéditeur 

42.  Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 

43. Paiement de l'indemnité 

44. Remboursement de l'indemnité à l'’Administration ayant effectué le paiement 
45. Récupération éventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 
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Titre IV 


Quotes-parts revenant aux Administrations. 
Attribution des quotes-parts 


Chapitre | 


Quotes-parts 


Art. 


46. Quote-part territoriale de départ et d’arrivée 

47. Quote-part territoriale de transit 

48. Réduction ou majoration de la quote-part territoriale de départ et d'arrivée 

49. Quote-part maritime 

d0. Réduction ou majoration de la quote-part maritime 

51. Application de nouvelles quotes-parts à la suite de modifications imprévisibles d'acheminement 
52. Taux de base et calcul des frais de transport aérien 

53. Frais de transport aérien des colis-avion perdus ou détruits 

54. Quote-part d'arrivéé exceptionnelle 


Chapitre Il 


Attribution des quotes-parts 


55. Principe général 
56. Colis de service. Colis de prisonniers de guerre et internés 


Titre V 


Dispositions diverses 


57. Application de la Convention 

58. Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Réèglement 
d'exécution 

59. Colis à destination ou en provenance de pays ne participant pas à l' Arrangement 


Titre VI 


Dispositions finales 


60. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
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PROTOCOLE FINAL 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Art. 


I. Transit 
Il. Quotes-parts territoriales exceptionnelles 
II. Distance moyenne pondérée de transport des colis en transit 
IV. Quotes-parts maritimes 
V. Quotes-parts supplémentaires 
VI. Tarifs spéciaux 
VII. Taxes supplémentaires 
VIII. Retrait. Modification ou correction d'adresse 
IX. Exceptions au principe de la responsabilité 
X. Dédommagement 
XI. Non-responsabilité de l’Administration postale 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l’Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous reserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l'Arrangement suivant: 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l'’Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'échange des colis postaux entre les pays contractants. 


Article 2 


Colis postaux 


1 Des envois dénommés ‘’colis postaux'" dont le poids unitaire ne peut dépasser 20 kilogrammes peuvent étre 
echangés soit directement, soit par l’intermédiaire d'un ou de plusieurs pays. 


2: L'échange des colis postaux excédant 10 kilogrammes est facultatif. 


3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, les colis postaux relatifs au service postal et visés à l'article 16 
peuvent atteindre le poids maximat de 30 kilogrammes. 


A. Dans le présent Arrangement, dans son Protocole final et dans son Réglement d’exécution, l'abréviation 
‘‘’colis’’ s'applique à tous les colis postaux. 


Article 3 


Exploitation du service par les entreprises de transport 


1. Tout pays dont l'Administration postale ne se charge pas du transport des colis et qui adhère à l’Arrange- 
ment a la faculté d'en faire exécuter les clauses par les entreprises de transport. Il peut, en méme temps, limiter ce 
service aux colis en provenance ou à destination de localités desservies par ces entreprises. 


2. L'Administration postale de ce pays doit s'entendre avec les entreprises de transport pour assurer la 
complète exécution, par ces dernières, de toutes les clauses de l'Arrangement, spécialement pour organiser le 
service d’échange. Elle leur sert d’intermédiaire pour toutes leurs relations avec les Administrations des autres 
pays contractants et avec le Bureau international. 


Article 4 


Catégories de colis 


1. Le ‘’colis ordinaire”' est celui quì n'est soumis à aucune des formalités spéciales prescrites pour les catégories 
qui sont définies aux paragraphes 2 et 3. 
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2. Est dénommeé: 
a) ‘’colis avec valeur déclarée”’, tout colis qui comporte une déclaration de valeur; 
b) “colis franc de taxes et de droits'’, tout cotis pour lequel l'expéditeur demande à prendre en charge la 
totalité des taxes postales et des droits dont le colis peut étre grevé à la livraison; cette demande peut étre 
faite lors du dépòt; elle peut également étre faite postérieurement au dépèt jusqu'au moment de la livraison 
au destinataire, sauf dans les pays qui ne peuvent accepter cette procédure; 
c) ‘‘colis remboursement”, tout colis grevé de remboursement et visé par l'Arrangement concernant les envois 
contre remboursement; 
d) “colis fragile”, tout colis contenant des cbjets pouvant se briser facilement et dont la manipulation doit étre 
effectuée avec un soin particulier; 
e) © ‘‘colis encombrant”: 
1° tout colis dont les dimensions dépassent les limites fixées à l'article 20, paragraphe 1, ou celles que les 
Administrations peuvent fixer entre elles; 

2° tout colis qui, par sa forme ou sa structure, ne se préte pas facilement au chargement avec d'autres 
colis ou qui exige des précautions spéciales; 

3° è titre facultatif, tout colis conforme aux conditions prévues à l'article 20, paragraphe 4; 

f) “’colis de service’, tout colis relatif au service postal et échangé dans les conditions prévues à l'article 16; 

a) ‘’colis de prisonniers de guerre et internés”, tout colis destiné aux prisonniers et aux organismes visés à 
l'article 16 de la Convention ou expédié par eux. 


3. Est appelé, selon le mode d'acheminement ou de livraison: 

a) ‘“‘colis-avion’’, tout colis admis au transport aérien entre deux pays; 

b) “colis exprès'’, tout colis qui, dès l’arrivée au bureau de destination, doit étre livré à domicile par porteur 
special ou qui, dans fes pays dont les Administrations n’assurent pas la livraison à domicile, donne lieu à la 
remise, par porteur spécial, d'un avis d’arrivée; toutefois, si le domicite du destinataire est situé en dehors du 
rayon de distribution locale du bureau d'arrivée, la livraison par porteur spécial n'est pas obligatoire. 

4. L'échange des colis ‘’avec valeur déciarée”, "francs de taxes et de droits’’, ‘‘remboursement’’, ‘’fragiles’’, 


teo ss 


‘’‘encombrants’’, ‘avion’ et ‘’exprès’’ exige l'accord préalable des Administrations d'origine et de destination. 


5. Pour l'échange des colis ‘’avec valeur déclarée'' (transportés à découvert), des colis ‘‘fragifes’’ et ‘“’encom- 
brants‘”, les Administrations intermédiaires doivent, en outre, marquer leur assentiment pour l'acheminement en 
transit. 


Article 5 
Coupures de poids 


1. Les colis définis à l'articie 4 comportent les coupures de poids suivantes: 


jusqu'à 1 kilogramme 
au-dessus de 1jusqu'à 3 kilogrammes 
au-dessus de 3 jusqu'à 5 kilogrammes 
au-dessus de' 5 jusqu'à 10 kilogrammes 
au-dessus de 10 jusqu'à 15 kilogramifnes 
au-dessus de 15 jusqu'à 20 kilogiammes. 


2. Les pays qui, à cause de leur régime intérieur, ne peuvent adopter le type de poids métrique décimal, ont la 
faculté cle substituer aux coupures de poids prévues au paragraphe 1 les équivalents suivants (en livres avoir- 
dupois): 


Jusqu'à 1 kg Jusqu'à 21b 
au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 2- 17lb 
au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 7-11ib 
au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 11- 221b 
au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 22- 331b 


au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 33-44 lb. 
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Titre | 


Taxes et droits 


sid ll A 
Article 6 


Composition des taxes et des droits 


1. Les taxes et les droits que les Administrations sont autorisées à percevoir sur les expéditeurs et les desti- 
nataires de colis postaux sont constitués par les taxes principales définies à l'article 7 et, le cas échéant, par: 

a) les surtaxes aériennes visées à l'article 8; 

b) les taxes supplémentaires visées aux articles 9 à 14; 

c) les taxes et droits visés aux articles 29, paragraphe 3, et 31, paragraphe 6; 

d) les droits visés à l'article 15. 


2. Sauf les cas prévus par le présent Arrangement, les taxes sont conservées par l’Administration qui les a 
percues. 


Chapitre | 


Taxes principales et surtaxes aériennes 


Article 7 


Taxes principales 


1, Les Administrations établissent les taxes principales à percevoir sur les expéditeurs. 


2. Les taxes principales doivent ètre en étroite relation avec les quotes-parts et, en règle générale, leur produit 
ne doit pas dépasser dans l'ensemble les quotes-parts que les Administrations sont autorisées à réclamer et qui 
sont prevues aux articles 46 à 51 et 54. 


Article 8 


Surtaxes aériennes 


1. Les Administrations établissent les surtaxes aériennes à percevoir pour l'acheminement des colis par la voie 
aerienne. Elles ont la faculté d'adopter, pour la fixation des surtaxes, des échelons de poids inférieurs à la 
première coupure de poids. 


2. Les surtaxes doivent étre en étroite relation avec les frais de transport et, en rèégle générale, leur produit ne 
doit pas dépasser, dans l'ensemble, les frais à payer pour ce transport. 


3. Les surtaxes doivent étre ‘uniformes pour tout le territoire d'un méme pays de destination, quel que soit 
l’acheminement utilisé. 


Chapitre Il 


Taxes supplémentaires et droits 


Section | 


Taxes visant certaines catégories de colis 
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Article 9 


Colis exprès 


î, Les colis exprès sont passibles d'une taxe supplémentaire appelde ‘‘taxe d'exprés’’ et dont le montant fixé è 
1,60 franc au maximum est acquitté complètement et à l'avance au moment du dépòt, méme si fe colis ne peut 
étre distribué par exprès, mais seulement l'avis d’arrivée. 


2. Lorsque la remise par exprès entraîne pour l'Administration de destination des sujétions spéciales en ce qui 
concerne soit la situation du domicile du destinataire, soit le jour ou f’heure d’arrivée au bureau de destination, la 
remise du colis et la perception éventuelle d'une taxe complimantaire sont régiées par les dispositions relatives 
aux colts de méme nature du régime intérieur. Cette taxe complémentaire reste exigible méme si le colis est 
renvoye a l'origine cu réexpédié. 

3. Si la réglementation de l'Administration de destination la permet, les destinataires peuvent demander au 
bureau de distribution, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe 1, que les colis qui leur sont destinés soient 
livrés par exprès dès leur arrivée. Dans ce cas, l’Administration de destination est autorisée à percevoir, au 
moment de la distribution, la taxe applicable dans son service intérieur. 


Article 10 


Colis francs de taxes et de droits 


1. Les colis francs de taxes et de droits sont passib!es d'une taxe dite “’taxe pour franchise à la livraison'’ dont 
fe montant est fixé à 2 francs par colis au maximum. Cette taxe s'aioute à la taxe de présentation.à la douane 
visee a l'article 14, lettre b}; elle est percue à titre de commission sur l'expéditeur au profit de l'Administration de 
destination. En outre, l’Administration d'origine a la faculté de percevoir sur l'expéditeur une taxe supplémen- 
taire de 2 francs au maximum, qu'elle garde comme rémunération pour les services fournis dans le pays d'origine. 


2. Lorsque la franchise è la livraison est dernandée postérieurement au dépòt du colis, une taxe pour demarnde 
de franchise à la livraison est percue sur l'expéditeur au moment de la présentation de la demande. Cette taxe 
dont le montant est fixé à 3 francs au maximum est percue au profit de l'Administration d'origine; elle s'ajoute à 
la surtaxe aérienne ou è fa taxe du téiegramme si l'expéditeur a exprimé le désir que sa demande soit transmise par 
la voie aérienne ou télégraphique. 


Article 11 


Colis avec valeur déclarée 


1. Les colis avec valeur déclarée donnent lieu à la perception sur l'expéditeur et à l'avance des taxes ci-après: 

a) taxes autorisées dans le présent titre; 

b) a titre facultatif, taxe d'expédition ne dépassant pas la taxe de recommandation fixée è l'article 21, 
lettre n), de la Convention ou taxe correspondante du service intérieur si cefle-ci est pius élevée ou, 
exceptionnellement, taxe de 3 francs au maximum; 

c) taxe ordinaire d'assurance: au maximum 1 frane par 200 francs ou fraction de 200 francs déclarés, cu 
1/2 pour cent de l’échelon de valeur déciarée. 


2. En outre, est autorisée la perception, par les Administrations qui acceptent de couvrir les risques pouvant 
découler du cas de force majeure, d'une ‘’taxe pour risques de force maieure” a fixer de manière que la somme 
totale formée par cette tax et la taxe ordinaire d'assurance ne dépasse pas le maximum prévu au paragraphe 1, 
fettre c). 

3. Les Administrations peuvent en outre percevoir sur les expéditeurs cu les destinataires les taxes spéciales 
prévues par leur législation intérieure pour les mesures exceptionnelles de sécurité prises è l’égard des colis avec 
valeur déclarée. 
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Article 12 


Colis fragiles. Colis encombrants 


1. 


Les colis fragiles et les colis encombrants sont passibles d'une taxe supplémentaire égaie à 50 pour cent de ta 


taxe principale. Si le colis est fragile et encombrant, la taxe supplémentaire susvisée n'est percue qu’une seule fois. 


Toutefois, les surtaxes aériennes relatives à ces colis ne subissent aucune majoration. 
2. La taxe totale est arrondie au demi-décime supérieur s'il y a lieu. 
Section Il 


Taxes et droits visant toutes les catégories de colis 


Article 13 


Taxes supplémentaires 


Les Administrations sont autorisées à percevoir les taxes supplémentaires suivantes:. 


a) taxe de présentation à la douane, percue par l'Administration d'origine; en règle générale la perception 
s'opere au moment du dépòt du colis; 

b) taxe de présentation è la douane, percue par l'Administration de destination scit pour la remise à fa douane 
et le dédouanement, soit pour la remise à la douane seulement; sauf entente spéciale, la perception s'opère 
au moment de la livraison du colis au destinataire; toutefois, lorsqu'il s'agit de colis francs de taxes et de 
droits, la taxe de présentation à la douane est percue par l'Administration d'origine au profit de l'Adminis- 
tration de destination; 

c) taxe de livraison; cette taxe peut étre percue par l'Administration de destination autant de fois que le colis 
est présenté à domicile; néanmoins, pour.fes colis exprès, elle ne peut étre percue que pour les présentations 
a domicile postérieures è la première; 

dì taxe de réponse à un avis de non-livraison, percue dans les conditions fixées à l'article 28, paragraphe 3; 

e) taxe d'avis d’arrivée, percue par l' Administration de destination, quand sa législation lui en fait obligation et 
quand cette Administration n'assure pas la livraison à domicile, pour tout avis {premier avis ou avis 
ultérieurs) éventuellement remis au domicile du destinataire, saut pour ie premier avis des colis exprès; 

f) taxe de remballage, due à lAdministration du premier des pays sur le territoire duquel un colis a dù, étre 
remballé afin d'en protéger le contenu; elle est récupérée sur le destinataire ou, le cas échéant, sur l'expédi- 
teur; 

gì taxe de poste restante, percue par l'Administration de destination au moment de la livraison, sur tout colis 
adressé poste restante; 

h) = taxe de magasinage sur tout colis qui n'a pas été retiré dans les délais prescrits, que ce colis soit adressé 
poste restante ou à domicile; cette taxe est percue, par l’Administration qui effectue la livraison, au profit 
des Administrations dans les services desquelles le colis a été gardé au-delà des délais admis; 

1) taxe d’avis de réception, lorsque l’expéditeur demande un avis de réception conformément è l'article 27; 

ì) taxe d'avis d'embarquement, percue, dans les relations entre les pays dont les Administrations acceptent 
d'assurer ce service, lorsque l’'expéditeur demande qu'un avis d'embarquement lui soit adressé; 

k) = taxe de réclamation visée à l'article 38, paragraphe 3; 

1) taxe de demande de retrait ou de modification d’adresse; 

m) taxe pour risques de force majeure, pergue par les Administrations acceptant de couvrir les risques suscep- 
tibles de découler d'un cas de force majeure. 

Article 14 

Tarif 


Le tarif des taxes supplémentaires définies à l'article 13 est fixé conformément aux indications du tableau 
craprès: 
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Deésignaticn de la taxe Montant Observations 
1 2 3 


a) taxe de présentation è la douane, 
percue par l'Administration d'ori- 
gine 

taxe de presentation à la douane, 
percue par i Administration de 
destination 

cì taxe de livraison 


b 


_ 


d) taxe de réponse à un avis de non- 


livraison 


e) taxe d'avis d’arrivée 


f) taxe de remballage 


gÌ texe de paste restante 


h) taxe de magasinage 


i) taxe d'avis de réception 
})  taxe d'avis d'embarquement 
k) taxe de réclamation 


1) taxe de demande de retrait ou de 
modification d'adresse 


mì taxe pour risques de force ma 


1 franc par colis au maximum 


6 francs par colis au maximum 


meme taxe que dans le régime inte- 
rieur 
60 centimes au maximum 


au maximum, taxe egale è celle d'une 
lettre ordinaire du prerriter échelon 
de poids du régime intérieur 

1 franc par colis au maximum 


meme taxe que dans le régime inté- 
neur 
meme taxe que dans le régime inté- 
rieur 


89 centimes au maximum 


1,10 franc par colis au maximum 
90 centimes au maximum 


3 francs au maximum 


a) montant prévu à l'article 11, para-- 


Si, à fa suite de la remise de l'avis 
de non-livraison, de nouvelles ins- 
tructions doivent étre transmises 
par vole télégraphique, l'expédi- 
teur ou fe tiers doit pavyer, en 
outre, la taxe télégraphique. 


Cette taxe ne peut étre appliquée 
qu une fois seulement au cours du 
transport de bout en bout. 


Avec maximum de 20 francs ou le 
maximum fixé par la législation 
interieure s'il est plus élevé. 


A cette taxe s'ajoute la taxe télé 

graphique si l'expèditeur a ex- 

prime le désir que sa demande soit 
transmise par voie telégraphique. 

A cette taxe s'ajoute: 

a) la surtaxe aérienne correspon- 
dante, si la demande doit étre 
transmise par vole aerienne; 

b) la taxe télégraphique corres- 
pondante, si ja demande doit 
etre transmise par voie telé- 
graphique. 


Jeure graphe 2, en ce qui concerne les 
colis avec valeur déclarée 
b) 60 centimes par colis au maxi 
mum, en ce qui concerne les colis 
sans valeur déclarée 
Article 15 
Droits 
1. Les Administrations de destination sont autorisées à percevoir, sur les destinataires, tous droits, notamment 


les droits de douane, dont les envois sont grevés dans le pays de destination. 


2. Les Administrations s'engagent à intervenir auprès des autorités competentes de leur pays pour que les 
droits {parmi lesquels les droits de douane) soient annulés quand ils concernent un colis: 
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a) renvovyéà l'origine; 

b) reexpedié sur un tiers pays; 

c) = abandonré par l'expéditeur; 

d) = perdu dansleur service ou détruit pour cause d’avarie totale du contenu; 

e) spolié ou avarié dans leur service Dans ces cas, l'annulation des droits n'est demandée que pour la valeur du 
contenu manquant ou pour la dépréciation subie par le contenu. 

Section HI 


Franchise postale 


Article 16 


Colis de service 


1. Sont exonérés de toutes taxes postales les colis relatifs au service postal et échangés entre: 

a) les Administrations postales; 

b) les Administrations postales et le Bureau international; 

c) les bureaux de poste des Pays-membres; 

d) les bureaux de poste et les Administrations postales. 

2. Les colis-avion, à l'exception de ceux qui émanent du Bureau international, n'acquittent pas les surtaxes 
aeriennes. 

Article 17 


Colis de prisonniers de guerre et internés 


Les colis de prisonniers de guerre et internés sont exonérés de toutes taxes en vertu de l'article 16 de la 
Convention. Toutetois, les colis-avion donnent lieu à la perception des surtaxes aériennes. 


Titre Il 


Exécution du.service 


Chapitre | 


Conditions d'admission 


Section | 


ditions générales d'admission 
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Article 18 


Conditions d’acceptation 


Sous réserve que le contenu ne tombe pas sous le coup des interdictions énumérées à l'article 19 ou sous cefui des 

interdictions ou des restrictions applicables dans le territoire d'une ou de plusieurs Administrations appelées à 

participer au transport, tout colis, pour étre admis à l'expédition, doit: 

a) appartenir à une catégorie de colis admise en application de l'article 4; 

b) avoir un emballage adapté è la nature du contenu et aux conditions du transport; 

c) porter les noms et adresses du destinataire et de l’expéditeur; 

d) répondre aux conditions de poids et de dimensions fixées par les articles 2 et 20; 

e) étre affranchi de toutes taxes exigibles par le bureau d'origine au moyen de timbres-poste ou de tout autre 
procedé autorisé par la réglementation de l'Administration d'origine. 


Article 19 


Interdictions 


L'insertion des objets ci-dessous est interdite: 
a) dans toutes les catégories de colis: 
10 les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent présenter du danger pour les agents, salir ou 
détériorer les autres colis ou l'équipement postal; 
2° l'opium, la morphine, la cocaine et autres stupéfiants; toutefois, cette interdiction ne s'applique pas 
aux expediìtions effectuées dans un but médical ou scientifique pour les pays qui les admettent à cette 
condition; 
3° les documents ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle ainsi que fes 
correspondances de toute nature échangées entre des personnes autres que l’expéditeur et le 
destinataire ou les personnes habitant avec eux, à l’'exception: 

- d'un des documents ci-après, non fermé, réduit à ses énonciations constitutives et se rapportant 
exclusivement aux marchandises transportées: facture, bordereau ou avis d'expédition, bon de 
livraison; 

_ des disques phonographiques, des bandes et des fils soumis ou non à un enregistrement sonore 
ou visuel, des cartes mécanographiques, des bandes magnétiques ou d'autres moyens semblables 
et des cartes OSL lorsque l'Administration d'origine estime qu'ils ne présentent pas le caractère 
de correspondance actueile et personnelle et lorsqu'ils sont échangés entre l'expéditeur et le 
destinataire du colis ou des personnes habitant avec eux; 

_ des correspondances et des documents de toute nature ayant le caractère de correspondance 
actuelle et personnelle, autres que les précédents, échangés entre l'expéditeur et le destinataire 
du colis ou des personnes habitant avec eux, si la réglementation intérieure des Administrations 
intéressées le permet; 

4° les animaux vivants, à moins que leur transport par la poste ne soit autorisé par la réglementation 
postale des pays intéressés; 

5° les matières explosibles, inflammables cu autres matières dangereuses. Toutefois, les Administrations 
peuvent s’entendre pour le transport des capsules et des cartouches métalliques chargées pour les 
armes à feu portatives, des éléments de fusées d'artillerie inexplosibles et des allumettes, des films 
inflammables, du celluloîd brut ou des objets fabriqués en celluloid; 

6° les matières radioactives. Toutefois, les Administrations peuvent s’'entendre pour accepter les colis 
contenant ces matières soit dans feurs refations réciproques, soit dans un seul sens. En ce cas, les 
matières radicactives sont conditionnées et emballées selon les dispositions du Règlement et sont 
acheminées par la voie la plus rapide, normalement par la voie aérienne, sous réserve de l'acquittement 
des surtaxes aériennes correspondantes. Elles ne peuvent étre déposées que par des expéditeurs 
dùment autorisés. 

7° les objets obscènes cu immoraux; 

8° les objets dont l’importation ou la circulation est interdite dans le pays de destination; 
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b) dans les colis sans valeur déclarée, échangés entre deux pays qui admettent la déclaration de valeur: les 
pieces de monnaie, les billets de banque, les billets de monnaie ou les valeurs quelconques au porteur, le 
platine, l'or ou l’argent, manufacturés ou non, les pierreries, les bijoux et autres objets précieux. Cette 
disposition n'est pas applicable lorsque l'échange des colis entre deux Administrations admettant les colis 
avec valeur déclarde ne peut s'effectuer qu'en transit à découveri par l’intermédiaire d'une Administration 
qui ne les admet pas. Chaque Administration a la facultéè d’interdire l'insertion de l'or en lingots dans les 
envois avec ou sans valeur déclarée en provenance ou è destination de son territoire ou transmis en transit à 
découvert à travers son territoire, cu de limiter la valeur réelle de ces envois. 


Article 20 


Limites de dimensions 


1. Sauf à étre considérés comme colis encombrants par application de l'article 4, paragraphe 2, lettre e), les 
colis transportes par voie de surface ou par voie aérienne ne doivent pas dépasser 1,50 mètre pour l'une 
guelconque des dimensions ni 3 mètres pour la somme de la lòongueur et du plus grand pourtour pris dans un sens 
autre que celui de la longueur. 


ez Les Administrations qui ne sont pas en mesure d'admettre, pour tous les colis ou pour les colis-avion 
seulement, les dimensions prévues au paragraphe 1 peuvent adopter en lieu et place les dimensions suivantes: 
1,05 métre pour l’'une quelconque des dimensions, 2 mètres pour la somme de la longueur et du plus grand 
pourtour pris dans un sens autre que celui de la ionquetur. 


3. Quel que soit leur mode de transport, les colis ne doivent pas comporter de dimensions inférieures aux 
dimensions minimales prévues pour les lettres à l'article 19, paragraphe 6, de la Convention. 


4. Les Administrations qui admettent les dimensions fixées au paragraphe 1 ont la faculté de percevoir, pour 
les colis dont les dimensions dépassent les limites indiquées au paragraphe 2 mais dont le poids est inférieur à 
10 ky, une taxe suppiementaire egale a celle qui est prevue a l'articie 12. 


Articie 21 


Traitement des colis acceptés à tort 


1. Lorsque les colis qui contiennent les objets cités à l'article 19, lettre a), ont été acceptés à tort è 
l'expédition, ils doivent étre traités selon la législation du pays de l'Administration qui en constate la. présence; 
toutefois, les colis contenant les objets visés au méme article, lettre a), chiffres 2°, 5° à 79, ne sont en aucun cas ni 
acheminés à destination, ni livrés aux destinataires, ni renvoyés à l'origine. 


2. S'il s'agit de l'insertion d'une seule correspondance non autorisée au sens de l'article 19, lettre a), chiffre 39, 
cette correspondance est traitée de la manière prescrite à l'article 27 de la Convention et, pour ce motif, le colis 
ne peut étre renvoye a l'origine. 


3. Lorsque les colis sans valeur déclarée échangés entre deux pays qui admettent la déclaration de valeur 
contiennent les nbiets cités è l'article 19, lettre b), ils doivent stre renvoyés è l'origine par l'Administration de 
transit qui constate l’erreur, Si l’erreur n'est constatée qu'après réception dans l'Administration de destination, 
celle-ci est autorisée à livrer le colis au destinataire, aux conditions fixées par sa réglementation. Si celle-ci 
n'admet pas la livraison, le colis doit étre renvoy# à l'origine en faisant application de l'article 33. 


4. Le paragraphe 3 est applicable aux colis dont le poids ou les dimensions dépassent sensiblement les limites 
admises; toutefois, ces colis peuvent étre livrés, le cas échéant, au destinataire si celui-ci a préalablement acquitté 
les taxes éventuelles. 


5. Lorsqu'un colis admis à tort n'est ni livré au destinataire, ni renvoyé à l'origine, Administration d'origine 
doit étre informée, d'une manière précise, du traitement applique è ce colis. 
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Article 22 


Instructions de l’expéditeur au moment du dépòt 


1. Au. moment du dépòt d'un colis, l'expéditeur est tenu d'indiquer le traitement è appliquer en cas de 
non-livraison. 


2. li ne peut donner que l’une des instructions suivantes: 

a) envo: d'un avis de non-livraison à lui-méme; 

b) = envoi d'un avis de non-livraison à un tiers domicilié dans le pays de destination; 

c) renvoi Immediat à l’'expéditeur, par voie de surface ou par voie aérienne; 

d) renvora l'expéditeur, par voie de surface ou par voie aérienne, à l'expiration d'un certain délai qui ne peut 
dépasser le délai de garde réglementaire dans le pays de destination; 

e) livraison è un autre destinataire, au besoin après réexpédition, par voie de surface ou par voie aérienne (et 
sous reserve des particularités prévues à l'article 28, paragraphe 1, lettre c), chiffre 29); 

f) reexpédition, par voie de surface ou par voie aérienne, du colis aux fins de remise au destinataire primitif; 

g) abandon du colis par l'expéditeur. 

3. Les colis peuvent étre renvoyés sans avis si l'expéditeur n'a pas donné d'instructions cu si celles-ci sont 

contradictoires. 


4. Les Administrations ont la faculté de ne pas admettre les instructions visées au paragraphe 2, lettres a) et b), 
lorsque leur législation ou leur réglementation ne le permet pas. 


Section Il 


Conditions particulières d'admission 


Article 23 


Colis avec valeur déclarée 


1. Les régles suivantes régissent la déclaration de valeur des colis avec valeur déclarée: 
a) en ce qui concerne les Administrations postales: 

10 faculté pour chaque Administration de limiter la déclaration de valeur, en ce qui la concerne, à un 
montant qui ne peut étre inférieur à 1000 francs cu au montant adopté dans son service intérieur s'il 
est inférieur à 1000 francs; 

2° obligation, dans les relations entre pays dont fes Administrations ont adopté des limites différentes, 
d'observer, de part et d’autre, la limite ta plus basse; 

b) en ce qui concerne les expéditeurs: 

10 interdiction de déclarer une valeur dépassant la valeur réelle du contenu du colis; 

2° faculté de ne déclarer qu'une partie de la valeur réelle du contenu du colis. 


2. Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du colis est passible des poursuites 
Judiciaires prévues par la législation du pays d'origine. 


3. Un récépissé doit étre délivré gratuitement, au moment du dépòt, à tout expéditeur d’un colis avec valeur 
déclarée. 


Article 24 


Colis francs de taxes et de droits 


1. Un colis franc de taxes et de droits ne peut étre accepté que si l'expéditeur s'engage à payer toute somme 
que le bureau d'arrivée serait en droit de réclamer au destinataire ainsi que la taxe pour franchise à la livraison 
prevue à l'article 10. 


2. Le bureau d'origine peut exiger le versement d'arrhes suffisantes. 
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Chapitre Il 


Conditions de livraison et de réexpédition 


Section | 


Livraison 


Article 25 


Règles genérales de livraison. Délais de garde 


1. D'une facon générale, les colis sont livrés aux destinataires dans le plus bref délai et conformement aux 
dispositions en vigueur dans le pays de destination. 


2. Tout colis dont l'arrivée a été notifiée au destinataire est gardé à sa disposition quinze jours cu, au plus, un 
mois a compter du lendemain de l'expédition de l'avis; ce délai peut étre exceptionnellement proiongé si la 
reglementation de l’Administration de destination le permet. 


3. Lorsque l'avis d'arrivée n'a pu étre envoyé, le délai de garde est celui que prescrit la réglementation du pays 
de destination; ce délai, applicable aussi aux colis adressés poste restante, ne peut, en règle générale, dépasser cinq 
mois pour les pays éloignés (au sens de l'article 107 du Règlement de la Convention) et trois mois pour les autres; 
le renvoi du colis au bureau d'origine doit avoir lieu dans un délai plus court si l'expéditeur l'a demandé dans une 
langue connue dans le pays de destination. 


4. Les délais de garde prévus aux paragraphes 2 et 3 sont applicables, en cas de réexpédition, aux colis à 
distribuer par le nouveau bureau de destination. 


Article 26 


Livraison des colis exprès 


1. La livraison, par porteur spécial, d'un colis exprès ou de l'avis d’arrivée, n'est essayée qu'une fois. 
2. Si l'essai est infructueux, le colis cesse d'étre considéré comme exprès. 
Article 27 


Avis de réception 


L'expéditeur d'un colis peut demander un avis de réception dans les conditions fixges à l'article 42 de la Conven- 
tion. Toutefois, les Administrations peuvent limiter ce service aux colis avec valeur déclarée si cette limitation est 
prevue dans leur régime intérieur. 


Article 28 


Non-livraison au destinataire 


1. Après réception de l'avis de non-livraison visé è l'article 22, paragraphe 2, fettres a) et b), il incombe à 
l'expéditeur ou au tiers y mentionné de donner ses instructions qui peuvent uniquement étre celles qu'autorise 
ledit article, paragraphe 2, lettres c) à g), et, en outre, l'une des suivantes: 
a) aviser une nouvelle fois le destinataire; 
b) rectifier ou compléter l'adresse; 
c) — s'il s'agit d'un colis contre remboursement: 
1° le remettre à une personne autre que le destinataire contre remboursement de la somme indiquée; 
2° le remettre au destinataire primitif ou à un autre destinataire, sans remboursement ou contre rem- 
boursement d'une somme inférieure à la somme primitive; 
d) remettre le colis franc de taxes et de droits soit au destinataire primitif, soit à un autre destinataire. 
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2. Tant qu'elle n'a pas regu d'instructions de l’expéditeur ou du tiers, l'Administration de destination est 
autorisée à livrer le colis au destinataire primitivement désigné, soit, le cas échéant, à un autre destinataire 
ultérieurement désigné, soit à réexpédier le colis à une nouvelle adresse. Après réception des nouvelles instruc- 
tions, celles-ci seules sont valables et exécutoires. Elies sont transmises par la voie la plus rapide (aérienne ou de 


surface) ou par la voie télégraphique si l'expéditeur ou le tiers paie la taxe télégraphique correspondante. 


3. L'envoi des instructions visées au paragraphe 1 donne lieu à la perception soit sur l’expéditeur, soit sur le 
tiers, de la taxe visée à l'article 13, lettre d); quand l’avis concerne plusieurs colis déposés simultanément au méme 
bureau par le méme expéditeur à l'adresse du méme destinataire, cette taxe n'est pergue qu'une fois. 


Article 29 


Renvoi à l'origine des colis non livrés 


1. Tout colis qui n'a pu étre livré est renvoyé au bureau d'origine: 
a) immediatement si: 
1° l'expéditeur l'a demandé par application de l'article 22, paragraphe 2, lettre c); 
2°  l'expéditeur (ou le tiers visé à l'article 22, paragraphe 2, lettre b) a formu!é une demande non auto- 
risee; 
3° l’expéditeur ou le tiers refuse d'acquitter la taxe autorisée par l'article 28, paragraphe 3; 


4° les instructions de l’expéditeur ou du tiers n'ont pas atteint le résultat voulu, que ces instructions 

aient été données au moment du dépòt ou après réception de l’avis de non-livraison; 
b) immediatement après l'expiration: 

1° du délai éventuellement fixé par l'expéditeur par application de l'article 22, paragraphe 2, lettre d); 

2° des délais de garde prévus à l'article 25, si l'expéditeur ne s'est pas conformé à l'article 22. Toutefois, 
dans ce cas, des instructions peuvent lui étre demandées; 

3° d'un délai de deux mois à compter de l’expédition de l'avis de non-livraison, si le bureau qui a établi 
cet avis n'a pas recu d'instructions suffisantes de l'expéditeur ou du tiers, ou si ces instructions ne 
sont pas parvenues à ce bureau. 


2. Dans la mesure du possible, un colis est renvoyé par la méme voie que celle qu'il a suivie à l’aller. Il ne peut 
étre renvoye par avion que si l'expediteur a garanti le paiement des surtaxes aériennes. 


3. Tout colis renvoyé à l'origine par application du présent article est soumis: 

a) aux quotes-parts que comporte la nouvelle transmission jusqu'au bureau d'origine; 

b) aux taxes et droits non annulés dont l'Administration de destination se trouve à découvert au moment du 
renvo! a l'origine. 


4. Ces quotes-parts, taxes et droits sont percus sur l’expéditeur. 


Article 30 


Abandon par l’expéditeur d'un colis non livré 


Si l'expéditeur a fait abandon d’un colis qui n'a pu étre livré au destinataire, ce colis est traité par l'Adminis- 
tration de destination selon sa propre législation. 


Section Il 

Réexpédition 

Article 31 

Réexpédition par suite de changement de résidence du destinataire ou par suite de modification d’adresse 

li La réexpédition par suite de changement de résidence du destinataire ou par suite de modification d'adresse 
effectuée en application de l'article 37 peut avoir lieu soit è l'intérieur du pays de destination, soit hers de ce 


pays. 
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2. La réexpédition è l'intérieur du pays de destination peut étre faite soit à la demande de l'expéditeur, soit à 
la demande du destinataire cu d'office si fa réglementation de ce pays le permet. 


di La réexpédition hors du pays de destination ne peut étre faite qu'à la demande de l'expéditeur ou du 
destinataire; dans ce cas, le colis doit répondre aux conditions requises pour la nouvelle transmission. 

4. La réexpédition dans les conditions ci-dessus énoncées peut aussi avoir lieu par la voie aérienne si elle est 
demandée par l’expéditeur ou par le destinataire, è condition que le paiement des surtaxes aériennes afférentes à 
la nouvelle transmission soit garanti. 


5. L'expéditeur peut interdire toute réexpédition. 

6. Pour la première réexpédition ou pour toute réexpédition éventuelle ultérieure de chaque colis peuvent étre 
percus: 

a) les taxes autorisées pour cette réexpédition par la réglementation de l'Administration intéressée, dans le cas 


de réexpédition à l'intérieur du pays de destination; 
b) les quotes-parts et surtaxes aériennes que comporte la nouvelle transmission, dans le cas de réexpédition 
hors du pays de destination; 


c) les taxes et droits dont les Administrations de destination antérieures n'acceptent pas l'annulation. 
7. Les quotes-parts, taxes et droits mentionnés au paragraphe 6 sont percus sur le destinataire. 
Article 32 


Colis parvenus en fausse direction et à réexpédier 


1. Tout colis parvenu en fausse direction par suite d'une erreur imputable à l'expéditeur ou à l’Administration 
expeditrice est reexpédié sur sa véritable destination par la voie la plus directe utilisée par l'Administration à 
laquelle le colis est parvenu. 


2. Tout colis-avion parvenu en fausse direction doit obligatoirement étre réexpédié par la voie aérienne. 


3. Tout colis réexpédié par application du présent article est assujetti aux quotes-parts que comporte la 
transmission sur sa veritable destination et aux taxes et droits mentionnés è l'article 31, paragraphe 6, lettre c). 

4. Ces quotes-parts, taxes et droits sont repris sur l'Administration dont dépend le bureau d'échange qui a 
trensmis le colis en fausse direction. Cette Administration les percoit, le cas échéant, sur l'expéditeur. 


Article 33 


Renvoi à l'origine des colis acceptés à tort 


1. Tout colis accepté à tort et renvoyé è l'origine est soumis aux quotes-parts, taxes et droits prévus è 

l'article 29, paragraphe 3. 

2. Ces quotes-parts, taxes et droits sont à la charge: 

a) de l’expéditeur, si le colis a été admis à tort par suite d'une erreur de ce dernier ou s’il tombe sous le coup 
d'une des interdictions de l’articie 19; 

b) de l'Administration responsable de l'erreur, si le colis a été admis à tort par suite d'une erreur imputable au 
service postal. Dans ce cas, l'expéditeur a droit à la restitution des taxes acquittées. 


3. Si les quotes-parts qui ont été attribuées à l'Administration qui renvoie le colis sont insuffisantes pour 
couvrir les quotes-parts, taxes et droits visés au paragraphe 1, les frais restant dus sont repris sur l'Administration 
d'origine. 

4. S'il y a excédent, l’Administration qui renvoie ie colis restitue a i'Administration d'origine ie soide des 
quotes-parts pour remboursement à l'expéditeur. 


Article 34 
Renvoi à l'origine par suite de suspension de service 


Le renvoi d'un colis à i‘origine par suite d'une suspension de service est gratuit; ies quotes-paris percues pour ie 
trajet de l’aller et non attribuées sont remboursées à l’expéditeur. 
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Chapitre Ill 


Dispositions particulières 


Article 35 


Inobservation par une Administration des instructions données 


Lorsque l’Administration de destination ou une Administration intermédiaire n'a pas observé les instructions 
données soit au moment du dépòt, soit postérieurement, elle est tenue de prendre à sa charge les parts de 
transport (aller et retour) et les autres taxes ou droits éventue!s dont l'annulation n'a pas eu lieu; toutefois, les 
frais payés à l’aller restent à la charge de l’expéditeur si celui-ci, lors du dépòt ou postérieurement, a déclaré que, 
en cas de non-livraison, il faisait abandon du colis. 


Article 36 


Colis contenant des objets dont la détérioration cu la corruption prochaines sont à craindre 


Les objets contenus dans un colis et dont la détérioration ou la corruption prochaines sont à craindre peuvent 
seuls étre vendus immédiatement, méme en route, à l'aller ou au retour, sans avis prealable et sans formalité 
judiciaire, au profit de qui de droit; si, pour une cause quelconque, la vente est impossible, les objets détériorés ou 
corrompus sont détruits. 


Article 37 


Retrait. Modification ou correction d'adresse 


1. L'expéditeur d'un colis peut, dans les conditions fixées à l'article 30 de la Convention, en demander le 
retour à l'origine ou en faire modifier l'adresse, sous réserve de garantir le paiement des sommes exigibles pour 
toutes nouvelles transmissions, en vertu des articles 29, paragraphe 3, et 31, paragraphe 6. 


2. Toutefois, les Administrations ont la faculté de ne pas admettre les demantes visées au paragraphe 1 
lorsqu’elles ne les acceptent pas dans leur régime intérieur. 


Article 38° 


Réciamations 


1 Chaque Administration est tenue d'accepter les réclamations concernant tout colis déposé dans les services 
des autres Administrations. 

2. Les réclamations ne sont admises que daris le délai d'un an à compter du lendemain du jour de dépòt du 
colis. 

3. Sauf si l'expéditeur a entièrement acquitté ia taxe d'avis de réception prévue è l'article 12, lettre i), chaque 
réclamation donne lieu à la perception d'une ‘’taxe de réclamation! au taux fixé à l'articie 14, lettre k). 

A. Les colis ordinaires et les colis avec valeur déclarée cioivent faire l'obiet de réclamations distincetes. Si la 
réclamation concerne plusieurs colis de la mme catégorie déposés simultaniment au méme bureau par le méme 
expéditeur à l’adresse du rméme destinataire et expédiés per la mame voie, la taxe n'est pergue qu’une fois. 


5. La taxe pour réclamation est restituée si la réclamation est motivée par une faute de service. 
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Titre Ill 


Responsabilité 


Article 39 


Principe et etendue de la responsabilité des Administrations postales 


1. Les Administrations postales répondent de la perte, de la spoliation ou de l’avarie des colis, sauf dans les cas 
prevus è l'article 40. Leur responsabilité est engagée tant pour les colis transportés à découvert que pour ceux qui 
sont acheminés en dépéches closes. 


2. L'expéditeur a droit à une indemnité correspondant, en principe, au montant réel de la perte, de la 
spoliation ou de l’avarie; les dommages indirects ou les bénéfices non réalisés ne sont pas pris en considération. 
Cependant, cette indemnité ne peut en aucun cas dépasser: 
al pour les colis avec valeur déclarée, le montant en francs-or de la valeur déclarée; en cas de réexpédition ou 
de renvoi à l'origine par voie de surface d'un colis-avion avec valeur déclarée, la responsabilité est limitge, 
pour ie second parcours, à celle qui est appliquée aux'colis acheminés par cette voie; 
bì) pour les autres colis, les montants ci-après: 
40 francs par coltis jusqu'à 5 kilogrammes; 
60 francs par colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kilogrammes; 
80 francs par colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kilogrammes; 
100 francs par colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kilogrammes. 
Les Administrations peuvent convenir d'appliquer dans leurs relations réciproques le montant maximal de 
100 francs par colis sans égard à son poids, 


3 L'indemnité est calculée d'après le prix courant, converti en francs-or, des marchandises de méme nature, au 
lieu et è l'époque où le colis a été accepté au transport; à défaut de prix courant, l’indemnité est calculée d'aprés 
la valeur ordinaire de ta marchandise évaluée sur les mémes bases. 


d. Lorsqu'une indemnité est due pour ia perte, la spoliation totale vu l'avarie totale d'un colis, i'expediteur cu, 
par application du paragraphe 6, ie destinataire, a droit, en outre, à la restitution des taxes acquittées, à l'excep- 
tion de ia taxe d’assurance; il en est de méme des envois refusés par les destinataires à cause de leur mauvais état, 
si celui-ci est imputable au service postai et engage sa responsabilité. 


5. Lorsque la perte, la spoliation totale ou l’avarie totale résulte d'un cas de force majeure ne donnant pas lieu à 
indemnisation, l’expéditeur a droit à la restitution, non seulement des quotes-parts territoriales et maritimes 
ainsi que des surtaxes aériennes correspondant à un parcours non effectué par le colis, mais aussi des taxes de 
quelque nature que ce soit afférentes à Un service payé d’avance et non rendu. 


, 
6. Par dérogation au paragraphe 2, le destinataire a droit è l'indemnité apres avoir pris livraison d'un colis 
spolié ou avarié. 


7. L'expéditeur a la facuité de se désister de ses droits prévus au paragraphe 2 en faveur du destinataire. 
Inversement, le destinataire a la facuité de se désister de ses droits prévus au paragraphe 6 en faveur de l'expédi- 
teur. L'expéditeur ou le destinataire peut autoriser une tierce personne à recevoir l'indemnité si la législation 
interieure le permet. 


A.rticle 40 


Mon-responsabilité des Administrations postales 


UE Les Administrations postales cessent d’étre responsables des colis dont elies ont effectué la livraison soit 

dans les conditions prescrites par leur réglernentation intérieure pour les envois de méme nature, soit dans les 

conditions prévues à l'article 11, paragraphe 3, de la Convention; la responsabilité est toutefois maintenue: 

a) lorsqu’une spoliation ou une avarie est constatée soit avant la livraison, soit lors de la livraison d'un colis ou 
lorsque, ia régierentation inigrieure ie permetiant, le destinataire, le cas échéant l'expediteui s'ii y a renvoi 
à l'origine, formule des réserves en prenant livraison d'un colis spolié ou avarié; 
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b) lorsque le destinataire ou, en cas de renvoi è l'origine, l'expéditeur, nonobstant décharge donnée régulière- 
ment, déclare sans déiai à Administration qui lui a livré le coiis avoir constaté un dommage et administre la 
preuve que la spoliation ou l’avarie ne s'est pas produite après la livraison. 


2. Les Administrations postales ne sont pas responsables: 
1° de la perte, de la spoliation cu de l’avarie des colis: 
a) en cas de force majeure. L'Administration dans le service de laquelle la perte, la spoliation ou l'avarie 
a eu lieu doit décider, suivant la législation de son pays, si cette perte, cette spoliation ou cette avarie 
est due à des circonstances constituant un cas de force majeure; celles-ci sont portées à la connais- 
sance de l'Administration du pays d'origine si cette dernière le demande. Toutefois, la responsabilité 
subsiste à l'égard de l’Administration du pays expéditeur qui a accepté de couvrir les risques de force 
majeure (article 11, paragraphe 2); 
b) lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayant pas été administrée autrement, elles ne peuvent 
rendre compte des colis par suite de la destruction des documents de service résulitant d'un cas de 
force majeure; 


c) lorsque le dommage a été causé par la faute cu la négligence de l'expéditeur ou provient de la nature 
du contenu du colis; 

d) lorsqu'il s'agit de colis qui ont fait l’'objet d'une déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la 
valeur réelle du contenu; 

e) lorsque l'expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le délai prévu è l'article 38, paragraphe 2; 

f) lorsqu'il s‘agit de colis de prisonniers de guerre et internés; 


2° des colis saisis en vertu de la législation du pays de destination; 

3° des colis confisqués ou détruits par l'autorité compétente, lorsqu'il s'agit de colis dont le contenu tombe 
sous le coup des interdictions prévues à l'article 19, lettre a), chiffres 2°, 4° à 8°, et lettre b); 

4° en matière de transport maritime ou aérien, lorsqu'elles ont fait connaître qu'elles n'étaient pas en mesure 
d'accepter la responsabilité des colis avec valeur déclarée à bord des navires ou des avions qu'elles utilisent; 
elles assument néanmoins, pour le transit de colis avec valeur déclarée en dépéches closes, la responsabilité 
qui est prevue pour les colis de méme poids sans valeur déclarée. 


3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, sous 
quelque forme que celles-ci soient faites, et des décisions prises par les services de la douane lors de la vérification 
des colis soumis au contròle douanier. 


Article 41 


Responsabilité de l'expéditeur 


1. L'expéditeur d'un colis est responsable dans les mémes limites que les Administrations elles-mémes de tous 
les dommages causés aux autres envois postaux par suite de l'expédition d’objets non admis au transport ou de la 
non-observation des conditions d'admission, pourvu qu'il n'y ait eu ni faute, ni négligence des Administrations ou 
des transporteurs. 


2. L'acceptation par le bureau de dépòt d'un tel colis ne dégage pas l'expéditeur de sa responsabilité. 


3. L'Administration qui constate un dommage dù à la faute de l'expéditeur en informe l’Administration 
d'origine à laquelle il appartient d’intenter, le cas échéant, l'action contre l'expéditeur. 


Article 42 


Détermination de la responsabilité entre les Administrations postales 


1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'Administration postale qui, ayant recu le colis 
sans faire d'observation et étant mise en possession de tous les moyens réglementaires d'investigation, ne peut 
etablir ni la livraison au destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à une autre Administration. 
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2. Une Administration intermédiaire ou de destination est, jusqu'à preuve du contraire et sous réserve du 
paragraphe 4, dégagée de toute responsabilité: 
a) lorsqu'’elle a observé les dispositions relatives à la vérification des dépéches et des colis et à la constatation 


des irrégularités; 

b) lorsqu'elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réclamation qu'après la destruction des documents de 
service retatifs au cotis recherché, le délai de conservation régiementaire étant expiré; cette réserve ne porte 
pas atteinte aux droits du réclamant. 


3. Lorsque la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite dans le service d'une entreprise de transport aérien, 
l’Administration du pays qui percoit les frais de transport selon l'article 74, paragraphe 1, de la Convention est 
tenue, sous réserve de l'article premier, paragraphe 6, de la Convention et du paragraphe 7 du présent article, de 
rembourser à l’Administration d'origine l'indemnité payée à l’'expéditeur. Il lui appartient de recouvrer ce mon- 
tant aupres de l’entreprise de transport aérien responsable. Si, en vertu de l'article 74, paragraphe 2, de la 
Convention, l'Administration d'origine règle les frais de transport directement à la compagnie aérienne, elle doit 
demander elle-méme le remboursement de l'indemnité à cette compagnie. 


4. Si la perte, la spoliation ou l’avarie s'est produite en cours de transport, sans qu'il soit possible d'’établir sur 
le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est accompli, les Administrations en cause supportent le 
dommage par parts-égales; toutefois, lorsqu'il s'agit d'un colis ordinaire avarié et que le montant de l'indemnité ne 
dépasse pas 25 francs, cette somme est supportée, à parts égales, par les Administrations d'origine et de desti- 
nation, a l'exclusion des Administrations intermédiaires. Si la spoliation ou l'avarie a été constatée dans le pays de 
destination cu, en cas de renvoi à l'expéditeur, dans le pays d'origine, il incombe à l'Administration de ce pays de 
prouver: 


a) que ni l’emballage, ni la fermeture du colis ne portaient des traces apparentes de spoliation ou d'avarie; 
b) = que, dans le cas de colis avec valeur déclarée, le poids constaté lors du dépòt n'a pas varié; 
cì que, pour les colis transmis en récipients clos, ceux-ci étaient intacts de méme que leur fermeture. 


Lorsque pareille preuve a été faite par l'Administration de destination ou, le cas échéant, par Administration 
d'origine, aucune des autres Administrations en cause ne peut décliner sa part de responsabilité en invoquant le 
fait qu'elle a livré le colis sans que l'Administration suivante ait formulé d'objections. 


5. Dans le cas d’envois transmis en nombre, en application de l'article 55, paragraphes 2 et 3, aucune des 
Administrations en cause ne peut, dans le dessein de décliner sa part de responsabilité, arguer du fait que le 
nombre des colis irouvés dans la dépéche diffère de celui qui est annoncé sur ia feuille de rovuie. 


6. Toujours dans le cas de transmission globale, les Administrations intéressées peuvent s’'entendre pour que la 
responsabilité soit partagée en cas de perte, de spoliation ou d'avarie de certaines catégories de colis déterminées 
d'un commun accord, 


7. En ce qui concerne les colis avec valeur déclarée, la responsabilité d'une Administration à l'égard des autres 
Administrations n'est en aucun cas engaaée au-delà du maximum de déclaration de valeur qu'elle*a adopis. 


8. Lorsqu'un colis a été perdu, spolié ou avarié dans des circonstances de force majeure, l’Administration dans 
le ressort territorial ou dans les services de laquelle la perte, la spoliation ou l'avarie a eu lieu n'en est responsable 
envers l’Administration d'origine que si les deux Administrations se chargent des risques résultant du cas de force 
majeure. 


9. Si la perte, la spoliation ou l'avarie d'un colis avec valeur déclarée s'est produite sur le territoire ou dans le 
service d'une Administration intermédiaire qui n'admet pas les colis avec valeur déclarée ou qui a adopté un 
maximum de déclaration de valeur inférieur au montant de la perte, l'Administration d'origine supporte le 
dommage non couvert par l'Administration intermédiaire en vertu du paragraphe 7 du présent article et de 
l'article premier, paragraphe 6, de la Convention. 


10. La règle prévue au paragraphe 9 est également appliquée en cas de transport maritime ou aérien si la perte, 
la spoliation ou l'avarie s'est produite dans le service d'une Administration relevant d'un pays contractant qui 
n'accepte pas la responsabilité prévue pour les colis avec valeur déclarée (article 40, paragraphe 2, chiffre 4°). 


11. Les droits de douane et autres dont l'annulation n°a pu étre obtenue tombent à la charge des Adminis- 
trations responsabies de la perte, de la spoliation ou de l'avarie. 


12. L'Administration qui a effectué le paiement de l'indemnité est subrogée, jusqu'à concurrence du montant 
de cette indemnité, dans les droits de la personne qui l’a recue, pour tout recours éventuel soit contre le 
destinataire, soit contre l'expéditeur ou contre des tiers. 
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Article 43 


Paiement de l'indemnité 


1. Sousréserve du droit de recours contre l’Administration responsabile, l’obiigation de payer l’indemnité et de 
restituer les taxes et droits incombe soit à l'’Administration d'origine, soit à l’Administration de destination dans le 
cas vise a l'article 39, paragraphe 6. 


2. Ce paiement doit avoir lieu le plus tét possible et, au plus tard, dans le délai de six mois à compter du 
lendemain du jour de la réclamation. 


3. Lorsque l’Administration à qui incombe le paiement n’accepte pas de se charger des risques résultant du cas 
de force majeure et lorsque, à l’expiration du délai prévu au paragraphe 2, la questian de savoir si la perte, la 
spoliation ou l'avarie est due à un cas de l’espèce n'est pas encore tranchée, elle peut, exceptionnellement, différer 
le règlement de l'indemnité au-delà de ce délai. 


4. L'Administration d'origine ou de destination, selon le cas, est autorisée à désintéresser l'ayant droit pour le 
compte de celle des autres Administrations ayant participé au transport qui, régulièrement saisie, a laissé s'écouler 
cinq mois sans donner de solution définitive à l'affaire ou sans avoir porté à la connaissance de l'Administration 
d'origine ou de destination, selon le cas, que la perte, la spoliation ou l'avarie paraissait due à un cas de force 
majeure. 


Article 44 


Remboursement de l’indemnité à l'Administration ayant effectué le paiement 


1. L'Administration responsable ou pour le compte de laquelle le paiement est effectué en conformité de 
l'article 42 est tenue de rembourser à l'Administration aysnt effectué le paiement en vertu de l'article 43, et qui 
est dénommée ‘Administration payeuse”, le montant de l'indemnité effectivement payée à l'ayant droit; ce 
versemènt doit avoir lieu dans un délai de quatre mois à compter de l’envoi de la notification du paiement. 


2. Si l'indemnité doit étre supportée par plusieurs Administrations en conformité de l'article 42, la totalité de 
l'indemnité due doit étre versée à l’Administration payeuse, dans le délai mentionné au paragraphe 1, par la 
premiere Administration qui, ayant dOment recu le colis réclamé, ne peut en établir la transmission régulière au 
service correspondant. Il appartient à cette Administration de récupérer sur les autres Administrations respon- 
sables la part éventuelle de chacune d’elies dans le dédommagement de l'ayant droit. 


3. Le remboursement è l'Administration créditrice est effectué d'après les règles de paiement prévues à 
l'article 12 de la Convention. 


4. Lorsque la responsabilité a été reconnue, de méme que dans le cas prévu è l'article 43, paragraphe 4, le 
montant de l'indemnité peut également étre repris d'office sur l'Administration responsable par voie de décompte 
soit directement, soit par l'intermédiaire de la première Administration de transit qui se crédite à son tour sur 
l’Administration suivante, l’opération étant répétée jusqu'à ce que la somme payée ait été portée au débit de 
l’Administration responsable; le cas échéant, il y a lieu d'observer les dispositions réglementaires relatives à 
l'établissement des comptes. 

5. Immédiatement après avoir payé l'indemnité, l’Administration payeuse doit communiquer à l'Adminis- 
tration responsable la date et le montant du paiement effectué. Elle ne peut réclamer le remboursement de cette 
indemnité que dans le délai d'un an à compter soit du jour de l’envoi de la notification du paiement, soit, s'il y a 
lieu, du jour de l'expiration du délai prévu è l'article 43, paragraphe 4. 


6. L'Administration dont la responsabilità est dùment établie et qui a tout d'abord décliné le paiement de 
l’indemnité doit prendre à sa charge tous les frais accessoires resultant du retard non justifié apporté au paiement. 


Article 45 


Récupération eventuelle de l'indemnité sur l'expéditeur ou sur le destinataire 


1. Si, après le paiement de l’indemnité, un colis cu une partie de colis, antérieurement considéré comme 
perdu, est retrouvé, le destinataire et l'expéditeur en sont informés; le premier ou le second, selon le cas, est en 
outre informé qu'il peut en prendre livraison pendant une période de trois mois, contre remboursement du 
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montant de l'indemnité recue. Si, dans ce délai, l'expéditeur ou, le cas échéant, le destinataire ne réclame pas le 
colis, la méme démarche est effectuée auprès de l’autre intéressé. 


2; Si l'expéditeur ou le destinataire prend livraison du colis ou de la partie retrouvée de ce colis moyerinant 
remboursement du montant de l’indemnité, ce montant est restitué à l'Administration ou, s'il y a lieu, aux 
Administrations qui ont supporié le dormmage, dans un délai d'un an à compter de la date du remboursement. 


3. Si l'expéditeur et le destinataire renoncent à prendre livraison du colis, celui-ci devient la propriété de 
l’Administration ou, s'il y a lieu, des Administrations qui ont supporté le dommage. 


4. Lorsque la preuve de la livraison est apportée après le délai de cinq mois prévu à l'article 43, paragraphe 4, 
l'indemnité versée reste à la charge de l’Administration intermédiaire ou de destination si la somme payée ne peut, 
pour une raison quelconque, étre récupérée sur l'expéditeur. 


5. En cas de découverte ultérieure d'un colis avec valeur déclarée dont le contenu est reconnu comme étant de 
valeur inférieure ;.au montant de l’indemnité payée, l'expéditeur ou, en cas d’application de l'article 39, para- 
graphe 6, le destinataire doit rembourser le montant de cette indemnité contre remise du colis avec valeur 
déclarée, sans préjudice des conséquences découlant de la déclaration frauduleuse de valeur visée à l'article 23, 
paragraphe 2. 


Titre IV 

Quotes-parts revenant aux Administrations. 
Attribution des quotes-parts 

Chapitre | 


Quotes-parts 


Article 46 


Quote-part territoriale de départ et d’arrivée 


1. Les colis échangés entre deux Administrations sont soumis aux quotes-parts territoriales de départ et 
d'arrivée fixées comme suit, pour chaque pays et pour chaque colis: 


Coupures de poids Quote-part territoriale 
de départ et d'’arrivée 


1 2 

fr 
Jusqu'à 1 kg 2,00 
Au-dessus de 1jusqu'à 3 kg 2,50 
Au-dessus de 3jusqu'à 5 kg 3,00 
Au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,00 
Au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg 5,00 
Au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg 6,50 


Toutefois, en ce 
orit la faculté de 


qui concerne 
fixer è leur gré 


les deux dernières coupures de poids, les Administrations d'origine et de destination 
| 


es quotes-parts territoriales de départ et d'arrivée qui leur reviennent. 
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2; Les quotes-parts visées au paragraphe 1 sont à la charge de l'Administration du pays d'origine, à moins que 
le present Arrangement ne prévoie des dérogations à ce principe. 


3. Les quotes-parts territoriales de départ et d'arrivée doivent étre uniformes pour l'ensemble du territoire de 
chaque pays. 


Article 47 


Quote-part territoriale de transit 


1. Les colis échangés entre deux Administrations ou entre deux bureaux du méme pays au moyen des services 
terrestres d'une ou de plusieurs autres Administrations sont soumis, au profit des pays dont les services parti- 
ciperit à l'acheminement territorial, aux quotes-parts territoriales de transit ci-après: 


Echelons de distance Quote-part territoriale de transit 
Jusqu'à au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus 
1 kg de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 
jusqu'à jusqu'à Jusqu a jusgu a Jusqu a 
3kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kg 
1 2 3 4 5 6 7 
fr fr fr fr fr fr 
Jusqu'à 600 km... 0,30 0,60 1,00 1,80 2,90 4,00 
Au-delà de 600 jusqu'à 1000 km ...... 0,40 1,00 1,80 3,30 5,30 7,40 
Au-delà de 1000 jusqu'à 2000 km... ... 0,70 1,70 3,00 5,30 8,60 11,90 
Au-delà de 2000 par 1000 km en sus... .. 0,30 0,80 1,40 2,60 4,20 5,80 
2. Chacun des pavs visés au paragraphe 1 est autorisé à réclamer pour chaque colis les quotes-parts territoriales 


de transit afférentes à l'échelon de distance correspondant à la distance moyenne pondérée de transport des colis 
dont il assure le transit. Cette distance est calculée par le Bureau international. 


3. Le réacheminement, le cas échéant après entreposage, par les services d'un pays intermédiaire des dépéches 
et des colis à découvert arrivant et repartant par un méme port (transit sans parcours territorial) est assujetti aux 
paragraphes 1 et 2. 


4. S'agissant de colis-avion, la quote-part territoriale des Administrations intermédiaires n'est applicable que 
dans le cas où le colis emprunte un transport territorial intermédiaire. 


5. Lorsqu'un pays admet que son territoire soit traversé par un service de transport étranger sans participation 
de ses services selon l'article 3 de la Convention, les colis ainsi acheminés ne donnent pas lieu è l'attribution de 
la quote-part territoriale de transit à l'Administration postale en cause. 


6. Les quotes-parts visées au paragraphe 1 sont à la charge de l’Administration du pays d'origine, à moins que 
le present Arrangement ne prévoie des dérogations à ce principe. 


Article 48 


Réduction ou majoration de la quote-part territoriale de départ et d’arrivée 
g p 


1, Par dérogation à l'article 46, paragraphe 1, les Administrations ont la faculté: 

a) de majorer à leur gré leurs quotes-parts territoriales de départ pour que celles-ci soient en relation avec les 
frais de leur service. Elles peuvent également les réduire à leur gré sous réserve qu'elles ne soient pas 
inférieures à leurs quotes-parts territoriales d’arrivée; 

b) de réduire ou de majorer leurs quotes-parts territoriales d’arrivée. ‘La majoration, le cas échéant, ne peut 
dépasser, pour les coupures de poids jusgu'à 10 kg, la moitié de la quote-part territoriale d'arrivée fixée à 
l'article 46, paragraphe 1. La réduction peut ètre fixée au gré des Administrations intéressées. 
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2: Pour étre applicables, de telles modifications ou les modifications ultérieures des quotes-parts territoriales 

d'arrivée doivent: 

a) entrer en vigueur le 1er janvier ou le ler juillet seulement, à la convenance de chaque Administration; 

b) étre notifiées au moins trois mois à l’'avance au Bureau international; ies modifications éventuelles pour 
lesquelles ces délais n'auront pas été observés ne seront prises en considération que le 1er janvier ou le 
ler juillet suivant; 

c) étre communiguées aux Administrations intéressées au moins deux mois avant les dates fixées è la lettreva); 


dì demeurer en vigueur pendant un an au minimum. 


Article 49 


Quote-part maritime 


1. Chacun des pays dont les services participent au transport maritime de colis est autorisé à réclamer les 
quotes-parts maritimes visées dans le tableau qui figure au paragraphe 2. Ces quotes-parts sont à la charge de 
l'’Administration du pays d'origine, à moins que le présent Arrangement ne prévoie des dérogations è ce principe. 


2. Pour chaque service maritime emprunté, la quote-part maritime est calculée conformément aux indications 
du tableau ci-après: 


Echelons de distance Coupures de poids 

a) exprimés en milles marins b) exprimés en kilomètres jusqu'à = au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus 
apres conversion sur la 1 kg de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 
base de î mille marin jusqu'à = jusqu'à = jusqu'à jusqu'à Jjusqua 
= 1,852 km 3 kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kq 

1 2 3 4 5 6 7 8 

fr fr fr fr fr fr 
Jusqu'à 500 milles marins Jusqu'à 926 km 0,20 0,60 1,00 1,80 3,00 4,10 


Au-clietà de 500 jusqu'à 1000 Au-delà de 926 jusqu'à 1852 0,30 0,70 1,30 2,30 3,70 5,10 
Au-clelà de 1000 jusqu'à 2000 Au-delà de 1852 jusqu'à 3704 0,30 0,80 1,50 2,60 4,30 5,90 
Au-celà de 2000 jusqu'à 3000 Au-delà de 3704 jusqu'à 5556 0,40 0,980 1,70 2,90 4,80 6,60 
Au-clelà de 3000 jusqu'à 4000 Au-delà de 5556 jusqu'à 7408 0,40 1,00 1,80 3,10 5,10 7,10 
Au-clelà de 4000 jusqu'à 5000 Au-delà de 7408 jusqu'à 9260 0,40 1,00 1,20 3,30 5,40 7,50 
Au-clelà de 5000 jusqu'à 6009 Au-delà de 9260 jusqu'à 11112 0,40 1,10 2,00 3,50 5,70 7,90 
Au-cletà de 6000 jusqu'à 7000 Au-detà de 11112 jusqu'à 12964 0,50 1,10 2,10 3,60 5,90 8,20 
Au-clelà de 7000 jusqu'è 8000 Au-deià de 12964 jusqu'à 14816 0,50 1,20 2,10 3,70 6,10 8,50 
Au-clelà de 8000 par 1000 en sus Au-delà de 14815 par 1852 en sus 0,00 0,05 0,10 0,15 0,20 0,25 


3. Le cas échéant, les échelons de distance servant à déterminer le montant de la quote-part maritime è 
appiiquer entre deux pays sont calculés sur la base d'une distance moyenne pondérée, déterminée en fonction du 
tonnage des dépéches transportées entre les ports respectifs des deux pays. 


4. Le transport maritime entre deux ports d'un méme pays ne peut donner lieu à perception de la quote-part 
prévue au paragraphe 2 lorsque l’Administration de ce pays recoit déjà, pour les mémes colis, la rémunération 
afférente au transport territorial. 


5. S'agissant de colis-avion, la quote-part maritime des Administrations ou services intermédiaires n'est appli- 
cable que dans le cas où le colis emprunte un transport maritime intermédiaire; tout service maritime assuré par le 
pays d'origine ou de destination est considéré à cet effet comme service intermédiaire. 
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Article 50 


Réduction ou majoration de la quote-part maritime 


1. Les Administrations ont la faculté de majorer de 50 pour cent au maximum la quote-part maritime fixée à 
l'article 49, paragraphe 2. Par contre, elles peuvent la réduire à leur gré. 

2. Cette faculté est subordonnée aux conditions fixées à l'article 48, paragraphe 2. 

3. En cas de majoration, celle-ci doit aussi s'appfiquer aux colis originaires du pays dont dépendent les services 


qui effectuent le transport maritime; toutefois, cette obligation ne s'applique ni aux relations entre un pays et les 
territoires dont il assure les relations internationales ni aux relations entre ces territoires. 


Article 51 


Application de nouvelles quotes-parts à la suite de modifications imprévisibles d'acheminement 


Lorsque, pour des raisons de force majeure ou à cause d'un autre événement imprévisible, une Administration est 
contrainte d'’utiliser, pour le transport de ses propres colis, une nouvelle voie d'acheminement qui occasionne des 
frais supplémentaires de transport territorial ou maritime, elle est tenue d’en informer immédiatement, par la voie 
telégraphique, toutes les Administrations dont les dépéches de colis ou les colis à découvert sont acheminés en 
transit par son pays. A partir du cinquième jour suivant le jour de l'expédition de cette information, l'Adminis- 
tration intermédiaire est autorisée à mettre en compte à l'Administration d'origine les quotes-parts territoriales et 
maritimes qui correspondent au nouveau parcours. 


Article 52 


Taux de base et calcu! des frais de transport aérien 


T. Le taux de base à appliquer au règlement des comptes entre Administrations au titre des transports aériens 
est fixé à 1 millièéme de franc, au maximum, par kilogramme de poids brut et par kilomètre; ce taux est appliqué 
proportionnellement aux fractions de kilogramme. 


2. Les frais de transport aérien relatifs aux dépéches de colis-avion sont calculés d’après le taux de base effectif 
vise au paragraphe 1 et les distances kilométriques mentionnées dans la ‘’Liste des distances aéropostales'’ prévue 
a l'article 206, paragraphe 1, lettre b), du Règlement d'exécution de la Convention, d'une part, et, d’autre part, 
d'après le pcids brut des dépéches. 


3. Les frais dus è l’Administration intermédiaire au titre du transport aérien des colis-avion à découvert sont 
fixés en principe comme il est indiqué au paragraphe 1, mais par demi-kilogramme pour chaque pays de desti- 
nation. Toutefois, lorsque le territoire du pays de destination de ces colis est desservi par une ou plusieurs lignes 
comportant plusieurs escales sur ce territoire, les frais de transport sont calculés sur la base d'un taux moyen 
poridéré, déterminé en fonction du poids des colis débarqués à chaque escale. Les frais à payer sont calculés colis 
par colis, le poids de chacun étant arrondi au demi-kilogramme immédiatement supérieur. 


4. Chaque Administration de destination qui assure le transport aérien des colis-avion è l’intérieur de son pays 
a droit au remboursement des frais correspondant à ce transport. Ces frais doivent étre uniformes pour toutes les 
dépéches provenant de l’étranger, que les colis-avion soient réacherninés ou non par voie aérienne. 


5. Les frais visés au paragraphe 4 sont fixés sous forme d'un prix unitaire, calculé, pour tous les colis-avion à 
destination du pays, sur la base du taux prévu au paragraphe 1 et d'après la distance moyenne pondérée des 
parcours effectués par les colis-avion du service international sur le réseau aérien intérieur. La distance moyenne 
pendérée est déterminge en fonction du poids brut de toutes les dénsches de colis-avion arrivant au pays de 
destination, y compris les colis-avion qui ne sont pas réacheminés par voie aérienne à l’intérieur de ce pays. 


6. Le droit au remboursement des frais visés au paragraphe 4 est subordonné aux conditions fixées à 
l'article 48, paragraphe 2. 


7. Le transbordement en cours de route, dans un méme aégroncrt, des col'is-avion qui empruntent succes: 
sivoment plusieurs services atriens distincts se fait sans rémunération. 
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8. Aucune quote-part territoriale de transit n’est due pour: 
a) le transbordement des dépéches-avion entre deux aéroports desservant une méme ville; 
b) le transport de ces dépéches entre un aéroport desservant une ville et un entrepòt situé dans cette méme 


ville et le retour de ces mémes dépéches en vue de leur réacheminement. 


Article 53 


Frais de transport aérien des colis-avion perdus ou détruits 


En cas de perte ou de destruction des colis-avion par suite d'un accident survenu à l’aéronef cu de toute autre 
cause engageant la responsabilité de l'entreprise de transport aérien, l’Administration d'origine est exonérée de 
tout paiement, pour quelque partie que ce soit du trajet de la ligne empruntée, au titre du transport aérien des 
colis-avion perdus ou détruits. 


Article 54 


Quote-part d’arrivée exceptionnelle 


Sous réserve de l'article 48, paragraphe 2, chaque Administration a la faculté d’appliquer è tout colis à destination 
de ses bureaux une quote-part d’arrivée exceptionnelle de 50 centimes au maximum. 


Chapitre Il 


Attribution des quotes-parts 


Article 55 


Principe général 


1.0 L'attribution des quotes-parts aux Administrations intéressées est effectuée, en principe, par colis. 


2. Toutefois, dans le cas de transmission par dépéches directes, l’Administration d'origine peut s'entendre avec 
l'Administration de destination et, éventuellement, avec les Administrations intermédiaires en vue de l'attribution 
des quotes-parts territoriales et maritimes globalement par coupure de poids. 


3. Toujours dans le cas de transmission par dépéches directes, l'Administration d'origine peut convenir avec 
l'Administration de destination et, éventuellement, avec les Administrations intermédiaires de les créditer de 
sommes calculées par colis cu par kilogramme de poids brut des dépéches sur la base des quotes-paris territoriaies 
et maritimes. 


Article 56 


Colis de service. Colis de prisonniers de guerre et internés 


Les colis de service et les colis de prisonniers de guerre el internés ne donnent lieu à i‘attribution d'aucune 
Quote-part, exception faite des frais de transport aérien applicables aux colis-avion. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 365 


Titre V 


Dispositions diverses 


Article 57 


Application de la Convention 


La Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
present Arrangement. 


Article 58 


Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 


1, Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l'Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre presents au moment 
du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 

ment et à son Règlement doivent réunir: 

a) l'unanimité des suffrages, si elles ont pour objet soit l'addition de nouvelles dispositions, soit la modifi. 
cation de fond des articles du présent Arrangement, de son Protocole final et de l'article 151 de son 
‘ Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, si elles ont pour objet la modification de fond du Règlement, à l'exception de 
l'article 151; 

c) la majorité des suffrages, si elles ont pour objet: 


1° l'interprétation des dispositions du présent Arrangement, de son Protocole final et de son Règlement, 
hors le cas de différend à soumettre à l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution; 
2° des modifications d'ordre rédactionnel à apporter aux Actes énumérés au chiffre 1°. 


3. Lorsqu'un Pays-membre de l'Union exprime, en dehors des Congrès, le désir d'adhérer au présent Arrange- 
ment en reclamant la faculté de percevoir des quotes-parts d'arrivée exceptionnelles à un taux supérieur à celui 
qu'autorise l'article 54, le Bureau international soumet la demande à tous les Pays-membres signataires de l'Arran- 
gernent; si, dans un délai de six mois, plus d'un tiers de ces Pays-membres ne se prononcent pas contre cette 
demande, elle est considérée comme admise. 


Article 59 


Colis à destination ou en provenance de pays ne participant pas à l'Arrangement 


1. Les Administrations des pays participant au présent Arrangement, qui entretiennent un échange de colis 
avec les Administrations de pays non participants, admettent, sauf opposition de ces dernières, les Adminis- 
trations de tous les pays participants à profiter de ces relations. 


2. Pour le transit par les services terrestres, maritimes et aériens des pays participant à l'Arrangement, les colis 
a destination ou en provenance d'un pays non participant sont assimilés, quant au montant des quotes-parts 
territoriales et maritimes et des frais de transport agrien, aux colis échangés entre les pays participants. Il en est de 
méme, en ce qui concerne Îa responsabilité, chaque fois qu'il est établi que le dommage est survenu dans le service 
d'un des pays participants et lorsque l'indemnité doit étre versée dans un pays participant soit à l'expéditeur, soit, 
en cas d'application de l'article 39, paragraphe 6, au destinataire. 
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Titre VI 


Dispositions finales 


Article 


60 


Mise à exécution et durée de l’Arrangement 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le ler janvier 1976 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise è 
execution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en sera 
remise a chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE L’AFRIQUE DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D'ALBANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGERIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


i A 
ipa 


si 


— qoesec0o 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE: 


Hi... QC 


- 


kN. Maris diri 


ko MA 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE;: 
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Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU 


PACIFIOUE 


. 
Nobili L VW Lie 


Pour 


LE ROYALME DE L’ARABIE SAOUDITE: 


PP DB. AAWI LD. KAIAi 


BET At S oblo 
A AASNNAN 


Pour 


LA REPUBLIQUE ARGENTINE; 


Pour 
L’AUSTRALIE: 
RSS og 

MA iron 


. Bata. 


Pour 
LIQUE D'AUTRICHE: 


A RÉPUB 
ì curl 


L 


LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


ISAIA 


Pour 


L’ÉTAT DE BAHRAIN: 


ALU E. MATTAR.: 
dl Sia 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU BANGLADESH: SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 
du ll? 
api RR. Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L'UNION DE BIRMANIE: 


-pdatloewwi-g: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIYIE: 


Pour 
BARBADE: 
RATIO: LA 
Pour 
7 LA BELGIQUE: 
/. — > 77) DIE Pour 


LA REPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


Pi d E pre £ evo E 


n: SAS 
te, 


LE ROYAUME DE BHOLUTAN: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉEDERATIVE 
DU BRÉSIL:: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGA : 


Pour 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN: 


Pour 
LE CANADA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


Pour 


LE CHILI: 
prat 


(de de Ci 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 


DR CI SA, 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 


Y LA REPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


z- 


Pour 
LA REPUBLIQUE DE CUBA: 


VA 
A 3 dI 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE Tad 
DU CONGO: 


(ae 
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Pour Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU DAHOMEY: LA RÉPUBLIQUE ARABE D’ÉCYPTE: 


GOUNONaA BE di 
nni | UA a CILLCAN\? 


(Re 1 [hi LA 


Pour Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK: 


ella, 


LIA 17 
70% dI 
È Pour 
bis UmiAko LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 
V 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


som. ll 
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Pour 
L’ESPAGNE: w 
}, VE [. VA - Pour 
VZ Sdi PHA 23 LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 
li ‘ 
SOTITÀÌ Tila 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


lE 
loss fa N90 fa Troia 9 


Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


Pour 
L'EÉTHIOPIE: 
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Pour 


L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 


REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉELÉECOMMUNICATIONS 


D'OUTRE-MER: 
I7W Cha uc 


Qpr 
LA77 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: 


Pour 
LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD, 
ÎLES DE LA MANCHE 
ET ÎLE, DE MAN: 


3. 


Heolla A. f Morriso 


O >. 
A pan, 


LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES 


1a 94 AIUORATBNITO 
PAR LE GOUVERNEMENT 


“DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 


e) leve _ 
OM Mal 


p IST L_ 


YU, Rf 14 TH 
ffeaTla, Most Aesrpi 
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Pour Pour 
LA GRECE: LA RÉPUBLIQUE 
. DE GUINÉE ÉQUATORIALE: 


Pour 


LA GUYANE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’HAIÎTI: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Ce. ceaeP> 


o cui 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE GLUINÉE: 


I pd) 


cet / 
Ra ai i 3 & ) 1 
! 14. sar” 
Pour | ai 


LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: ae 
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Pour 


: Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: L'IRAN: 
CY ARA 
\) ato” TT 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 
. DI 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


Pour 


L'’IRLANDE: gr 
DÈ 


Soa À: (Apeencas. 


LA RÉPUBLIQUE D’'INDONÉSIE: 


Pour 
- LA RÉPUBLIQUE D’ISLANDE: 
nt TT >. 
MT 
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Pour Pour 


ISRAÉL: LE JAPON: 


Se a sul 


VATIZIA fl E 


Pour 
L’ITALIE: 
Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE Jegbatt ù 
A Ù LC Lupi susse Qi L Ò 
Mi ni Ja Lek 
a Qan AE. 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 
Pour = 


LA JAMAÎQUE: 


Nebbie 
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Pour Pour 


LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE: LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 


Pour 
A RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE: 


lito | 2 ti 


2 AV I 


x 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
[ 


Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 


VASTA a 
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Pour 


LE LUXEMBOURG: 


9, 


Pour 


LA MALAISIE: 


Pour 
MALAWI: 


Hors 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


s 


di 


Pour 
LA REPUBLIQUE DU MALI: 


Pour 
MALTE: 


Pour 
LE ROYAUME DU MAROC: 


380 


Pour 
MAURICE: 


(pre, 
Pe, 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
DE MAURITANIE: 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU-MEXIQUE: 


Pour 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


NIC <A 


AVA 


i S il 
SITO A 3 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 
LE NÉPAL: 
17) 
n PIE/KAL_ 
e rasi 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


A 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


eHt- 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGÉRIA: 


i 
14 


+ 


Pour 


LA NORVEGE: 


Pour 
LE SULTANAT D'OMAN: 


L'OLGANDA: . \ 
COM 4 
Pour 


LE PAKISTAN: 


SMetza 


et ca 
A-_- di 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 
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Pour Pour 
9) RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 
TOTI ) 
Pour 


LES PAYS-BAS: 


D 


pere, LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


DE POLOGNE: 


\ , 9 
7 I fi n° 


\i 
\, 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


Pour 


LE la 
97 


x Pa: 3 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


(o AZ 


Pour 
L’ÉTAT DE QATAR: 


U 
e Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 
Ly 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE: 


lia 


\y 
ui 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CGRÉE: 


VA 7A 4% T3 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


TS Y» %y, DE ROUMANIE: 9 


74 


uni _ 
Si 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 
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Pour 

SINGAPOUR: 
PAM 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DEÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 


7A 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: 


ARA A EC 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 


\ G_ fi bi 


Pour 
LA SUÈDE: 


\ 


Pour 


sì 


i Ad 


Pour 


LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 
17 ES 
Pour 


LA THAILANDE: 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


>” 
l'anneo 
= 
= 
glo.) 
S 
S 
DAS 


Ée) 
17, 
00 Pour 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


dl a 


13 
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Pour Pour 

TRINITÉ ET TOBAGO: L’UNION DES RÉPUBLIQUES 

SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 
7° 

” - Pour 
_) LA TUNISIE: , TE or 

i VARI UE ORIENTALE 

E i = LL DE L'URUGUAY: pei 


3 Qrf GEL nai 


i Pour 
Pour L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
LA TURQUIE: 
P, 
PI: 
DA DAAL | PA Ca è; lo 
VA rw % SpA wi 
CC 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA: 


C-; Da 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SCOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D’UKRAINE: 


ZZ7737- 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU VIÉ£T-NAM: LA R 


Liar 


TT 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 


PI Pour 
LE? 


Pensa 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


Peo 
E 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


PV DE AROUGOSLAVIE 
Viva ” 
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PROTOCOLE FINAL 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Au moment de procéder à la signature de l'Arrangement concernant les colis postaux conclu à la date de ce jour, 
les Piénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article | 


Transit 


Par dérogation è l'article premier de la Convention, la faculté de ne pas assurer le transport des colis en transit par 
leur territoire est accordée provisoirement aux Provinces portugaises de l'Afrique. 


Article H 


Quotes-parts territoriales exceptionnelles 


A titre provisoire, les Administrations figurant aux tableaux 1 et 2 ci-après sont autorisées à percevoir: 

a) les quotes-parts d'arrivée exceptionnelles indiquées au tableau 1, qui se substituent à la quote-part d'arrivée 
exceptionnelle autorisée è l'article 54; 

les quotes-narts territoriales de transit exceptionnelles indiguées au tableau 2, qui s'ajouteni aux quotes. 
parts de transit visées à l'article 47, paragraphe 1. 


Do 
«— 


1. Quotes-parts d'arrivée exceptionnelles 


No Administrations Montant Observations 

d'ordre autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 

Ù Afghanistan ! ' La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colisijusguia: TGR: i pi negra e e I Rie 2,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg... LL... 2,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg .............. rat 3,25 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg LL 5.00 

2 Albanie 1,00 

3 Algérie 2 è La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'a:dkga clan es dala ea ele 1,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à Bkg. LL... 2,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg... LL... 2,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... 3,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg... LL. 5,00 

4 Allemagne, Rép. 5,00 

féd. d' 


5 Argentine 1,50 
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1. Quotes-parts d'arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations 
d'ordre autorisées 


1 2 
6 Australie 
7 Bahamas 
8 Bahrain 
9 Bang!adesh 
10 Barbade 
11 Belgique 
12 Biélorussie 
13 Birmanie 
14 Bolivie 
15 Botswana 


Montant 
par colis 


3 


fr 


9 


0,75 


10 


Observations 


3 La Quote-part peut atteindre ies montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 


TjUsguia: Fkg@iri ir car 
Sjusqu'a: Bikgio i ie ana 
5'jusguia 10.K9 a. ea 


4 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 


1 jusgu'à 3Bkgo Li... 
3ijusqgu'à: 5.k@i i na 7 
5 jusqu'à 10 kg 


5 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 


1jusgu'à 3 kg 
3 jusqu'à Bkgo LL... 
bijusqgu'a:10:k9; 0 Lui ii ii 


® La quote-part peut atterndre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 


1jusqu'à 5 kg 


biustcu a 109: a Pea e a un 


7 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 


A.jusquià: 3'kgio i ie na 
3Siusqu'à 5kgo o... LL 
5.jusqu'a: 10°Kgl io Veteran ada 


8 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dassus de 
Colis au-dessus de 


Tjusqu'à 3.kg ius e E RR 
3 jusqu'à 5Bkg. LL... 
5 jusquia:T0 kai. tia Pia eta 
10 jusqu'à 15kg.........-0000 0 
15 jusquia20:Kg@ 43 dae dae a na 


° La quote-part peut atteindra les montants ci-après: 


Colis iusqu'à 1 ka 
Colis au-dessus de 
Còlis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 


Partie 
europeenne 
de l'URSS 
fr 
a se elet e SARO E 0,50 
fjusau'èà 3kg........ 1,65 
Iiusqu'à Bkg........ 2,40 
Sijusqu'à 10kg........ 4,80 
10 jusqu'à 15kg........ 7,20 
15 jusqu'à 20kg........ 9,60 


10 Pour les colis en provenance ou à destination des localités autres 


que Cochabamba, 


La Paz, Oruro, Potosi, Santa-Cruz, Sucre et Tarija, 


la quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'è 1 kg 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 


tijusquià Bkgo.. Lee 
5jusqu'à 70k9o LL LL. 


11 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 


Colis jusqu'à 1 kg 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 
Colis au-dessus de 


1 jusqu'à 3kg.... 60 4 sd 
3 jusqu'à 5kg. lu a ala na 
5.jusqui'à 10%kgil. Lusi e e ela a 
10 jusqu'à 15kg.... LL... 
15 jusqu'à 20kg... LL. 


Partie 
asiatique 
de l'URSS 
fr 


3,30 
5,25 
7,20 
14,40 
21,60 
28,80 


fr 
3,00 
7,00 

14,60 


fr 
3,00 
4,00 
5,50 
6,50 
8,00 

10,00 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant Observations 

d’ordre —autorisées par colis 

1 2 3 4 

i fr 

16 Brésil 3,00!2 12 La quote-part peut s'élever à 4 francs pour les colis à destination de certains 


bureaux éloignés. 


17 Bulgarie 1,50 

18 Cameroun 3 13 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 3 kg... LL. 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5kg...... LL 2,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg.......... CISRPACA NEAR STE. 2,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... LL. b ee 5,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg... 6,50 

19 Centrafricaine (Rép.) 19 14 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 3k@. LL. eee 2,25 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à Skg.i LL... Lia 4,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg........ LL 6,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15kg. LL... 9,75 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg........ 0.60 13,50 

20 Chili 3,00 

21 Chine {Rép. pop.) 15 15 La quate-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'è 1kg...... A Ao Lana dina 2,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à Ikg. LL... La 3,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5kg.. LL... 5,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg.... LL. 7,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... 10,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg. LL... 13,50 

22 Chypre 10 16 La quate-part peut atteindre les montants ci-après: tr 
Colis jusqu'à Î KG. LL LL Lie eine 3,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 4,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kq 5,50 
Colis au-dessus-de 5 jusqu'à 10 kg 6,50 

23 Colombie 17 17 La auote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusgu'à 3kg. LL... dll Vo er Ie 3,00 
Cotis au-dessus de Fjusquià DBkg.i LL... 5,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10k@., LL... 10,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 20kg.... LL... 11,00 

24 Congo (Rép. pop.) 18 18 Pour le parcours des colis au-delà des bureaux d'échange, il est percu une 
taxe de trensport intérieur variable selon la destination et qui ne peut dépasser 
le tarif applicable aux colis postaux du service intérieur. 

25 Costa-Rica 19 19 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis.jusauia:t'k@il ci i e e de 1,00 
Colis au-dessus de 1jusqu'è 3kg......... Mia © eee 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'èà Bkg... LL... 2,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg. LL... 2,50 
Colis au-cdessus de 10 jusqu'à 15 kg... 5,00 
Calis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg........--000 0 6,50 

26 Céte d'Ivoire (Rép.) ta) 20 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis'jusqu'alt'kg. ieri di E al 1,25 
Caolis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg..... 40 1,75 
Cotis au-dessus de 3jusquid Skg.. LL... 2,25 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg....... Le 2,75 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15kg.......... Pelli arguto 3,50 
Calis au-dessus de 15 iusau'à FOkG. LL 4,25 
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1. Quotes-parts d’arrivée excsptionnelles (suite) 


391 


No Administrations Montant Observations 
d'ordre autorisées par colis 
1 2 3 4 
i a rr—_rrrP—rPr—r 1 r_rr_rrruib1i'__rtt—1[191,[1nti_ Piu, 11,1 i 1 il111 1. (riu l (0111 
fr 
27 Dahomay 2 21 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg. Li... bia 1,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 5kg........// 2,00 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg. LL... 3,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 K@. LL. 4,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg... 5,00 
28 Dominicaine (Rép.) 1,25 
29 Egypte 5,00 
30 EI Salvador 2,50 
31 Emirats arabes unis i °° La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colisijusguia 1g. uil Palla eletta a 2,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3k@.. LL 3,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à Skg@. 20 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg. LL. LL 5,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... 7,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kgG. e 9,00 
32 Equateur 23 23 La quote-part peut atteindre ies montants ci-après: fr 
Colis jusqu'a kg: di dea si a LE E A e 1,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg. LL... 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'è Bkg. LL. 2,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg......... 2,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 k@. L22224 5,00 
Cotis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg... 6,50 
33 Espagne 1.50 
34 E thiopie 24 24 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusquia TK@. it a a a ale ea ARIE 1,35 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à Fkg. LL 1,85 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5kg........... i 2,45 
Colis au-dessus de 5 jusqu'è 10kg.............-0 3,75 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 k9. LL. 5,55 
Colis au-dessus de 15 jusdu'à 20 kg... 7,55 
35 Fidji DE. 25 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis.jusquia:tkGi; o. + ia viale Le ie 2,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 2,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 3,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4:00 
36 Finlande 3.00 
37 France 5,50 
38 Territoires représentés 5,50 
par l'Office francais 
des postes et téiécom- 
municatons d'outre- 
mer 
39 Gabon 26 26 La quote-part peut atteindre les mor.tants ci-après: fr 
Colisjusqu'a 1 K@ns is iure val ian a 0,95 
Colis au-dessus de 1ijusgu'à Skg. LL 2,10 
Colis au-dessus de 3jusquià Bkg. LL LL. LL 3,60 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg. LL 0 4,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... LL. 5,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg... LL. 8,00 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant Observations 

d'ordre autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 

40 Ghana 27 27 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Coltis jusqu'à 1k@g............. CALA RL 2,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg ...... LL... 2,50 
Cotis au-dessus de 3 jusqu'à 5kgo.... LL... 3,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg .......... LL 4,00 

41 Grande-Bretagne 2A 28 La quote-part peut atteindre les montants ci-aprés; fr 

et Territoires d’outre- Colisjusqu'a Tgr. ali a 5,80 
mer Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg ....... ì alate 7,20 

Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5kg ............. Pe RAR 9,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 10,55 

42 Grèce 3,00 

43 Guatemala 0,75 

44 Guyane 2y 29 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colisjusquiart'ikga li rie E ee e e ala 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3'kg 2,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 

45 Haiti 0,50 

46 Haute-Volta so 30 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg.........L LL iii SA er 1,40 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg... LL... 2,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5Bkg.. LL... 3,20 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg........-..L LL 6,40 
Colis au-dessus de 10 jusgu'à 15 ka... 10/20 
Colis au-dessus de 15 jusqu'àè 20kg. LL... MENSA 13,20 

47 Honduras {Rép.} 2,50 

48 Inde 4,00 

49 Indonésie 2,50 

50 Iran Si 3 ta quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis.jusqu'd: KG lr RIN RT Rea 3,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg.... LL 5,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... 7,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg. .........L--0 10,00 

51 Iraq 3? 32 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Consijusquia kg sia ie pe ee ela o e aeree 0,75 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 5Bkg o... LL Le 1,25 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg ..... di Rie 1,60 

52 Irlande 5,00 

53 Islande 33 33 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 3 kg... dai » 0,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg .... LL 0,75 
Colis au-dessus-de 5 jusqu'à 10 kg... ........ LL 00 1,00 

54 Israél 34 34 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg..........,.. dd a RL O LE eat 2,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg .-...-..LL Li . 2,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg... LL... 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg... 5,50 
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1. Quotes-parts d'arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant Observations 

d'ordre autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 

55 Jamaique 35 35 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg......... e ATA SERRATA 2,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 3,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à Bkgo 200 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 5,00 

56 Japon 5,00 

57 Kenya 36 36 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg......... Sarai e artelaiio ito di stiate 2,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kgo LL... LL 3,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg ......-..---0 MIRO 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg ............. PR 4,50 

58 Laos 4,00 

59 Lesotho 5,00 

60 Madagascar 5,00 

61 Malaisie 37 37 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'àè 1 kg... LL... a Rana ira 1,80 
Cotis au-dessus de 1 jusqu'à 3kgo....--..-L2 4 2,30 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5kg ......... MR AI RARI 2,80 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg... ......-.00040 odi 3,80 

62 Malawi 38 38 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg... ..L6.6 6060 EE eu e ae 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 2,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg... 3,10 

63 Mali 39 39 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis:jusqu'à 1 kg. ia ce ee a ‘1,40 
Colis au-dessus de 1jusqu'è 3kg..... Paglia das 2,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5Bkg.........- 00 3,20 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg.............-0 ea 6,40 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... .........- 0. . 10,20 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg.........--004 40 13,20 

64 Malte s9 40 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colisgusquia t.k0:. uil na a a aaa 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kgo ........-0 020 ila 2,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg... LL 2,30 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 3,10 

65 Maroc 41 4! La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
‘“Cofis jusqu'è 3k@G..... LL 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5kg...... 04 0 segna 2,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg... 2,50 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... 3,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg................. pila 5,00 

66 Maurice 42 42 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis'jusqu'à 1'k@.: ui i 2,10 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kgo.... LL 2,35 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5kg ................ ANO 3,15 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 2,25 

67 Mauritanie 43 43 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis'jusqui'à'l:k@P.... ee ea ea a MA 1,50 
Colis au-dessus de 1 jusau'à 3kg.... LL... 000 2,25 
Colis au-dessus de 3jusqu'à Skg.. LL... 3,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg... 6,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... 10,50 


Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg. .........-LLLL 00 14,00 


354. 
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1. Quotes-parts d'arrivée exceptionnelles (suite) 


-No 
d'ordre 
1 
68 
69 


70 


71 


72 


73 


74 


75 


76 


77 


78 


79 


80 


81 


82 


83 


Administrations 
autorisees 


2 


Népal 
Nicaragua 


Niger 


Nigéria 


Norvège 


fiouvelle-Zéiande 


Oman 


Ouganda 


Panama (Rép.) 
Paraguay 

Pérou 

Pologne (Rép. pop.) 
Provinces portugaises 
de l'Angola 


et du Mozambique 


Qatar 


Rép. dém. allemanca 


Montant 
par colis 


3 


fr 


96 


5,00 


41 


48 


49 


1,50 
2,50 
4,50 


3,00 


so 


SI 


2,50 


Observations 


4 

44 La guote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colisjusguia:t'kgi o iena ine 1,40 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3Fkg. LL 2,09 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5kgi LL... 3,20 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg... Pea 6,40 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... LL... 10,20 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg. Li... 13,20 
45 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusQuià l'kgi sia di di ie e 1,25 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kgo LL... 1,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg... 1,75 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 k@ o... 1,10 
40 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg...... OA: Ro Rene a n e 2,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kgo LL... 2,25 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à Bkg o... 2,75 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg ...... nevi) RE ida ca 3,50 
47 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg............ Lriaho pala an A 2,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3Fkgo LL... 3,00 
Colis au dessus de Fjusqgu'a Ski... LL. 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg o... 5,00 
48 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jUSQu'à 1 k@. , ue e6 Lee eee 2,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'è kg... 3,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'è 5 kg 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,50 
49 ia quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis.jusgu:a:b.kgi. rire Giai e 3,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg 4,50 


SO Pour le parcours des calis au-delà des bureaux d'échange, une quote-part 
qui ne peut dépasser le tarif applicabie aux colis du service intérieur est 
admise. 


Sì La quote-part peut atteindre les montants ci-aprés: fr 

Colisjusquia:t' Kg: > 0. et e e LR 1,89 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg o... LL. 2,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'è 5 kg 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'è 10 kg 3,10 
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1. Quotes-parts d’arrivée exceptionnelles (suite) 


No Administrations Montant Observations 

d'ordre . autorisées par colis 

1 2 3 4 

fr 

84 Sénégal 52 52 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1/kg.. LL. dI Ra e A 0,75 
Colis au-dessus de 1jusqu'èà 3kg9........LLL-LL 1,25 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5kg. LL... LL... 1,75 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg........-.-L 0 2,25 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... 2,75 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg... 3,25 

85 Sierra Leone 53 53 La quote-pdrt peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis:jusquià l'kgri.i (le ante gn a RE ea a 2,00 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg o... 2,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg... LL 3,20 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10k@ ......LL 00 4,10 

86 Singapour $4 54 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1kg......... RR te 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kgo ....... LL 2,30 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5kgY LL... LL 2,80 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kgo LL. 3,80 

87 Soudan $$ $5 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colisjusquiat k@Gi sia ie i RT a i 1,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg LL. 2.50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5kg o... . 4,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10/kgo LL 00 7,00 

88 Sri Lanka (Ceylan) 4,00 

89 Suède 5,00 

90 Swaziland 56 $6 La quote-part peut atteindre les montants ci-aprés: fr 
Colis jusqu'at'kgi. uan O Aa 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg ... LL. LL 2,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg o... 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg o... LL È 3,10 

91 Tanzanie (Rép. unie) 57 57 La quote-part peut atteindre les montants ci-aprés: fr 
Colisjusqu'à 1 kg. ........... ECTECERA TE TE NOT È 2,50 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg ......L LL 3,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 3,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg ....... SRI paia 4,50 

92 Tchad 58 58 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colisjusquia:3 kei dle e ana Ala Ret a rane 1,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'èà Bkg.........- LL 2,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg........ REFER ARTIST P 4,00 
Cotis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... .....- La 7,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg... 10,00 

93 Tchécoslovaquie 2,50 

94 Thaitande 3,00 

95 Togo 59 59 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Golisjusquià:t'kgiii cia e e ea 1,50 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg. LL 2,00 
Colis au-dessus de 3jusqu'èà Skg................ Lui 3,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg. .............-..., 5.00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'è 15 kg. .................. n 6,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg...........L 0 7,00 
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No Administrations Montant Observations 
d'ordre autorisées par colis 
a) 2 3 4 
fr 
96 Trinité et Tobago 60 60 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 1 kg... LL... a rane aaa 1,25 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg ........ a gela ava ala 1,50 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5kg ......,... TICA RCA 1,75 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg... 1,10 
97 Turquie 2,00 
98 Ukraine si 6! La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 
Partie Partie 
europeenne asiatique 
de l'URSS de l'URSS 
fr fr 
Colis jusqu'à 1kg... LL... 0,90 3,30 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg........ 1,65 5,25 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5kg........ 2,40 7,20 
Cotis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg..... ve. 4,80 14,40 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg........ 7,29 21,60 
Cotis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg... ..... 9,60 28,80 
99 Union des 02 €2 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: 
republiques Partie Partie 
socialistes européenne asiatique 
soviétiques de l'URSS de l'URSS 
fr fr 
Colis jusqu'à 1kg... LL... 0,90 3,30 
Colis au-dessus de 1jusqu'à 3kg........ 1,65 5,25 
Colis au-dessus de 3jusqu'à 5kg........ 2,40 7,20 
Colis au-dessus de Sjusqu'à 10kg........ 4,80 14.40 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kg........ 7,20 21,60 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20kg........ 9,60 28,80 
100 Uruguay 93 63 La quote-part peut atteindre les montants ci-aprés: fr 
Colis jusqu'à I kg... LL 1,50 
Colis au-dessus de 3jusqu'èà 5kg.. LL... LL 2,00 
Colis au-dessus de Sijusqu'à 10kg............ REESE 2,50 
Colis &u-dessus de 10 jusqu'à 15 kg... .......... + a 5,00 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 k@.. LL... i... 6,50 
101 Vénézuéla 2,09 
102 Yémen (Rép. arabe) 64 64 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à 5 kg... LL. 3,00 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kg ......... CR 5,00 
103 Yémen (Rép. dém. 65 €S La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
pop.) Colis jusqu'à 1kG.... LL. LL 1,80 
Colis au-dessus de 1 jusqu'è 3 kg 2,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5kg .......... Pe glia 2,70 
Colis au-dessus de 5 jusqu'è 10 kg 3,10 
104 Zaire 66 66 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis:jusQquià 1. KG. lele ve e e E ne Eu 0,30 
Colis au-dessus de 1 jusqu'à 3kg.. LL... 0,90 
Calis cu-dessus de 3jusqu'à Bkg... LL. 1,50 
Colis au-dessus de 5 jusqu'à 10kg..... 0-0 ‘3,00 
Colis au-dessus de 10 jusqu'à 15kg.........,. 6044 4,50 
Colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kg... ..... LL 6,00 
105 Zambie 61 €17 La quote-part peut atteindre les montants ci-après: fr 
Colis jusqu'à î kg... LL 3,00 
Cotis au-dessus de 1 jusqu'à 3 kg 4,00 
Colis au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg 5,50 


Colis au-dessus de 


5 jusqu'à 10 kg ........L. be 6,50 
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2. Quotes-parts territoriales de transit exceptionnelles 


No Administrations autorisées Montant de la quote-part territoriale pour les colis 
d'ordre des coupures de poids ci-après 
Jusqu'à au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus au-dessus 
1 kg de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 
jusqu'à susqu'à Jusqu'à jusqu'à Jusqu'à 
3 kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kg 
1 2 3 4 5 6 7 8 
fr fr fr fr fr fr 
1 Afghanistan... 1,50 2,00 2,50 3,00 
2 Argentine... .......... 1,00 1,00 2,00 2,00 
3 Australie! 0... 0,45 0,75 0,95 1,65 2,00 2,60 
4 Bahamas... 1,70 1,80 1,75 1,60 
5 Bahrain... 1,70 1,80 1,75 1,60 
6 Bangladesh... ........... 2,00 3,00 4,00 5,00 
7 Barbade!............... 1,70 1,80 1,75 1,60 
8 Birmanie.......... 0,70 0,60 0,60 0,90 
9 Bolivie . LL... 1,00 1,20 1,40 2,00 3,00 4,00 
10 Botswana' .........../.. 2,00 2,40 3,00 4,00 5,00 6,00 
11 Brésil'ie ae 1,00 2,00 3,00 5,00 10,00 12,00 
12 Centrafricaine (Rép.). ....... 0,60 1,50 2,00 4,00 6,00 8,00 
13 Chili*xoi As 3,00 3,00 3,00 3,00 
14 Chypres. ici arpa 3,00 4,00 5,50 6,50 
15 Congo (Rép. pop.) ......... 0,50 1,50 2,00 4,00 6,00 8,00 
16 Céte d'Ivoire (Rép.} ........ 0,60 1,00 1,50 23.00 5.00 7,00 
17 Dahomey. Li... 0,60 1,00 1,50 3,00 4,50 6,00 
18 Eoypte.: iii serena 0,50 0,50 0,50 1,00 1,00 1,00 
19 EI Salvador o... 2,00 2,00 2,00 2,00 2,00 2,00 
20 Emirats arabes Unis......... 1,70 1,90 2,009 1,70 1,10 1,00 
21 EQUAteUri. e rnala Lia 1,59 2,00 2,50 3,09 4,00 5,00 
22 Grande-Bretagne et Territoires 
d'outre-mer! 5,50 6,00 6,35 7,85 11,45 13,80 
23 Guyane! LL... 1,00 1,10 1,20 1,40 
24 Inde 1,20 1,20 1,20 1,60 1,60 1,60 
25 IAA le RA RR A 1,00 1,10 1,20 1,40 1,20 2,40 
25 tragitto i RR 0,70 0,60 0,50 1,49 3,00 4,00 
27 Jamaique 1,80 2,00 2,50 3,50 
28 Kenvab. ic. iii 3,90 3,50 4,00 5,00 
29 Malaisie 1,09 1,10 1,29 2,00 
30 Malawi! 1,00 1,10 1,20 1,40 
31 Malte alate 1,00 1,10 1,20 1,40 
32 Maurice... 1,70 1,80 1,75 1,60 
33 Nigéria seg saprei Was 1,00 1,10 1,20 1,40 
34 Oman tor basi file se 1,70 1,80 1,75 1,60 
35 Ougandal .............. 3,00 3,50 4,00 5,00 
36 Pakistan ca anal 2,00 3,00 4,00 5,00 
37 Panama (Rép.) 1,00 1,50 2,00 3,00 4,00 5,00 
38 PErOÙii cai 1,00 1,20 1,40 2,00 3,09 4,00 
39 Ostana Si e re ha 1,009 1,10 1,20 1,40 
40 Sierra Leone... ........., 1,40 2,09 2,50 2,80 
41 Singapout.. LL... 1,00 1,10 1,20 2,00 
42 Soudani. <<... 2,00 3,00 4,00 8,00 
43 Sri Lanka (Ceylan) 1,50 2,00 3,00 4,00 


44 Tanzanie {Rép. unie)!. ....... 3,00 3,50 4,00 5,00 
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2. Quotes-parts territoriales de transit exceptionnelles (suite) 


LIZA ZZZ ZITTI ren E 


No Administrations autorisées Moentant de la quote-part territoriale pour les colis 
d'ordre des coupures de poids ci-après 
tusau'à au-dessus au-dessus au-dessus au-Cessus @au-dessus 
1 kg de 1 de 3 de 5 de 10 de 15 
Jusqu'à susqu'à Jusqu'à jusqu'à Jusqu'à 
3 kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kg 
1 2 3 4 5 6 7 8 
fr fr fr fr fr fr 
45 Thaitande ............., 1,50 1,75 2,00 3,00 4,00 5,00 
46 Trinité et Tobago... ....... 1,00 1,10 1,20 1,40 
47 Turquie.s fasi caga ha ei 2,00 2,00 2,00 2,00 2,00 2,00 
48 Vénézuéla LL... 0,70 0,60 0,50 1,40 3,00 4,00 
49 Yémen (Rép. dém. pop.}! ..... 1,00 1,10 1,20 1,40 
50 CIME o ip 0,30 0,90 1,50 3,00 4,50 6,00 
51 Zambie' LL... 2,00 2,40 3,00 4,00 


Observations: 

* Les montants quì figurent dans le tableau sont è considérer comme des maxirmums. 
2 ‘ PI P . 

“ Seulement pour les colis transportés par le chemin de fer transandin. 


Article III 


Distance moyenne pondérée de transport des colis en transit 


L'article 47, paragraphe 2, dernière phrase, ne s’'anpligue aux pays suivants qu'à leur demande: République 
socialiste seviétique de Bifiorussie, République populaire de Bulgarie, République de Cuba, République populaire 
hongroise, République populaire de Mongolie, République populaire de Pologne, République socialiste de 
Reumanie, République socialiste tehécosiovague, République socialiste sovigtique d'Ukraine et Union des répu- 
bliques socialistes soviétigues. 


Article IV 


Quotes-parts maritimes 


L'Australie, le Commonwealth des Bahamas, l'Etat de Bahrain, la Barbade, les Emirats arabes unis, ta France, 
l'Ensemble des territoires représentés par l'Office francais des postes et télécommunications d’outre-mer, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, les Territoires d’outre-mer dont les relations inter- 
nationales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord, la 
Guyane, l'indè, l'Italie, la Jamaique, la République de Kenya, la Malaisie, la République malgache, Malte, 
Maurice, la République fédérale de Nigéria, le Sultanat d'Oman, l’Ouganda, le Pakistan, l'Etat de Qatar, la 
République de Sierra Leone, Singapour, la République unie de Tanzanie, Trinité et Tobago, la République 
démocratique populaire du Yémen et la République de Zambie sont autorisés à majorer de 50 pour cent au 
maximum les quotes-parts maritirnes prévues aux articles 49 et 50. 


Article V 


Quotes-parts supplimentaires 


1. Tout colis acheminé par voie de surface vu par voie aérienne à destination de la Corse et des Départements 
francais d'outre-mer {Guadeloups, Guyane, Martinique, Réunion) est assujetti à une quote-part territoriale 
d'arrivée égale, au maximum, è la quote-part francaise correspondante. Lorsqu'un tel colis est acheminé en transit 


par la France continentale, il est soumis en pius: 
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a) colis ‘’voie de surface” 
1° àla quote-part territoriale de transit francaise; 
2° è la quote-part maritime francaise correspondant è l’échelon de distance séparant la France conti- 
nentale et chacun des Départements en cause; 
b) © colis-avion 
_ à des frais de transport aérien correspondant è la distance agropostale séparant la France continentale 
et chacun des Départements en cause. 


2. L'Administration portugaise a la faculté de percevoir une quote-part supplémentaire de 3,50 francs au 
maximum par colis pour le transport entre le Portugal continental et les îles Madère et Acores. 


3. Tout colis empruntant les services automobiles transdésertiques Irag—Syrie donne lieu à la perception d'une 
quote-part suppiémentaire spéciale ainsi fixée: 


Coupures de poids Quotes-parts Coupures de poids Quotes-parts 
suppiémentaires suppiémentaires 

1 2 1 2 

kg fr kq fr 

Jusqu'à 1... 0,59 au-dessus de Sjusqu'è 19... ... 5,00 

au-dessus de 1 jusqu'è 3. ..... 1,50 au-dessus de 10 jusqu'à 15. ..,.. 7,50 

au-dessus de 3 jusqu'à 5. ..... 2,50 au-dessus de 15 jusqu'à 20... .. 10,00 


4. Les Administrations postales dela République arabe d’Egypte et de !a République démocratique du Soudan 
sont autorisées à percevoir une quote-part supplémentaire de 20 centimes en sus des quotes-parts territoriales de 
transit prévues à l'article 47, paragraphe 1, pour tout colis en transit par le lac Nasser entre le Shallal {Egypte) et 
Wadi Halfa (Soudan). 


Article VI 


Tarifs spéciaux 


1. Les Administrations de la République populaira du Bangladesh, du Pakistan et de la République de 
Véngzuéla sont autorisées è percevoir pour les colis au-dessus de 1 iusqu'à 3 kg la taxe applicable aux colis 
au-dessus de 3 jusqu'à 5 kg. 


2. Les Administrations belge et francaise ont la faculté de percevoir pour les colis-avion le double des quotes- 
parts territoriales et des maiorations prévues aux articles 46 à 48 de l'Arrangement et à l'article 11, tableau 1, 
numeros d'ordre 11 (Belgique) et 37 {France}, du présent Protocole final. 


‘Articie VII 
Taxes supplémentaires 
Les pays signataires dont les Administrations perccivent dans leur régime intérieur des taxes suppiémentaires 


superieures a celles qui sont fixées dans l'’Arrangement sont autorisés, lorsqu'ils conservent intégrailement ces 
dernières, à appliquer, dans le service international, les taux du régime intérieur. 


Article VIII 


Retrait. Modification cu correction d'adresse 


Par dérogation è l'article 37, la République de El Salvador, la République de l'Equateur, la République de Panama 
et la République de Vénézuéla sont autorisses è ne pas renvoyer les colis postaux après que le destinataire en a 
demandé le dédouanement, étant denné que leur législation douanière s'y oppose. 
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Article IX 


Exceptions au principe de la responsabilité 


Par dérogation è l'article 39, la République d'Iraq, la République démocratique du Soudan, la République démo- 
cratique populaire du Yémen et la République du Zaire sont autorisées à ne paver.aucune indemnité pour l'avarie 
des coiis originaires de tous les pays à destination de l'Iraq, du Soudan, du Yémen {Rép. dém. pop.) ou du Zaire, 
et contenant des liquides et des corps facilement liquéfiables, des objets en verre et des articles de méme nature 
fragile, 


Article X 


. Dédommagement 


Par dérogation è l'article 39, l’Australie, te Commonwealth des Bahamas, la Barbade, la République de Bolivie, la 
République du Botswana, les Emirats arabes unis, les Fidji, ceux des Territoires d'outre-mer dont les relations 
internationales sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
dont la réglementation intérieure s’y oppose, la Guyane, la République de Kenya, le Royaume du Lesotho, le 
Malawi, Malte, Maurice, la République de Nauru, la République fédérale de Nigéria, le Sultanat d'Oman, 
l'Ouganda, l'Etat de Catar, la République socialiste de Roumanie, la République de Sierra Leone; le Royaume du 
Swaziland, la République unie de Tanzanie, Trinité et Tobago, la République démocratique populaire du Yémen 
et la République de Zambie ont la faculté de ne pas payer une indemnite de dédommagement pour les colis sans 
valeur déclarée perdus, spoliés ou avariés dans leur service. 


Article XI 


Non-responsabilité de l'’Administration postale 

L'Administration postale du Népal est autorisée à ne pas appliquer l'article 40, paragraphe 1, lettre b). 

En ‘foi de quoi, tes Piénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, qui aura la méme force et la méme 
valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte mème de l'Arrangement auquel il se rapporte, et ils l'ont 
signe en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en 


sera remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: fes mémes qu’aux pages 367 à 387. 
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Traitement des colis par les bureaux d'échange 


Section 
Section 


Acheminement 


Art. 


113. Principe général d'échange des colis 

114. Acheminement et dédouanement des colis-avion 
115. Transbordement des colis-avion 

116. Dédouanement des colis exprès 


Section Il 
Formation et expédition des dépéches 


117. Divers modes de transmission 

118. Feuilles de route 

119. Feuilles de route simplifiées 

120. Transmission en dépéches closes 

121. Remise des dépéches 

122. Traitement des colis avec avis d'ernbarquement 


Section III 

Vérification des dépéches et des colis. Renvoi des récipients vides 

123. Vérification des dépéches par les bureaux d'échange 

124. Divergences relatives au poids ou aux dimensions des colis 

125. Constatation des irrégularités engageant la responsabilité des Administrations 
126. Réception par un bureau d'échange d'un colis avarié ou insuffisamment embalié 
127. Vérification des dépéches de colis transmis en nombre 


128. Réexpédition d'un colis parvenu en fausse direction 
129. Renvoi des récipients vides 


Chapitre IV 


Traitement des colis par le bureau de destination 


Section | 
Livraison des colis 
130. Réserves à la livraison de colis spoliés ou avariés 


131. Traitement des bulletins d'affranchissement après livraison du colis franc de taxes et de droits 
132. Traitement des avis de réception après livraison du colis avec avis de réception 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Section Il 


Traitement des colis non livrés 


Art. 

133. Avis de non-livraison 

134. Non-livraison. Nouvelles instructions de l’intéressé 

135. Renvoi des colis à l'origine 

136. Réexpédition d'un colis par suite du changement d'adresse du destinataire 
137. Colis exprès à réexpédier 

138. Traitement des demandes de retrait ou de modification d’adresse 

139. Vente. Destruction 

Chapitre V 


Réclamations 


140. Traitement des réclamations 
141. Réclamations concernant un avis de réception ou un avis d'embarquement non parvenu 
Chapitre VI 


Comptabilité 


Section | 


Attribution des quotes-parts et des freis 


142. Quotes-parts et frais portés au crédit des autres Administrations par l'Administration d'origine 

143. Attribution et reprise de quotes-parts, de taxes et de droits en cas de renvoi à l'origine ou de réexpédition 
144. Cas particulier de reprise de frais 

145. Détermination des rémunérations moyennes par colis ou par kilogramme 

Section |l 


Etablissement et règlerment des comptes 


1468. Etablissement des comptes 

147. Décompte concernant les dépéches de colis-avion 
148. Réègiement des comptes 

Chapitre VII 


Dispositions diverses 


149. 


Formules à l'usace du public 


150. Délai de conservation des documents 
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Chapitre VIII 


Dispositions finales 


Art. 


151. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘’Liste des formules” 
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RÈGLEMENT D’EXECUTION 
DE L’ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l’exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Trois mois au moins avant de mettre l'Arrangement à exécution, chaque Administration doit notifier aux 
autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau international: 
a) fes dispositions qu'elle a prises en ce qui concerne: 
1° la limite de poids maximale des colis; 
2° la déclaration de valeur; 
3° les colis spéciaux ci-après: exprès, francs de taxes et de droits, remboursement, fragiles, encombrants; 
4° l’admission ou la non-admission des bulletins d’expédition collectifs, par application de l'article 106, 
paragraphe 3; 
5° les dimensions des colis transportés par les voies terrestre et maritime; 
6° le nombre de déclarations en douane exigé pour les colis en transit et pour ceux à destination de son 
propre pays, ainsi que les langues dans lesquelles ces déclarations peuvent étre rédigées; 
7° les instructions des expéditeurs qu'elle n’admet pas au moment du dépòt conformément à l'article 22, 
paragraphe 4, de l'Arrangement; 
8° la non-admission des demandes de retrait et de modification d’adresse visées à l'article 37, para- 
graphe 2, de l'Arrangement; 
9° = l'admission cu la non-admission de l'avis de réception pour les colis ordinaires conformément è 
l'article 27 de l’Arrangement; 
b) les renseignements concernant le service des colis-avion, notamment les dimensions admises par elle après 
entente avec les entreprises de transport aérien ainsi que, s'il y a lieu, le montant des frais percus, selon 
l'article 52, paragraphes 4 et 5, de l'Arrangement, pour le transport è l’intérieur du pays; 


c) la liste des animaux vivants dont le transport par la poste est autorisé par sa propre réglementation postale; 

d) l'avis qu'elle admet les colis pour toutes les localités ou, dans le cas contraire, la liste des localités qu'elle 
dessert; 

e) les taxes applicables dans son service; 

f) les renseignements utifes concernant les règiements douariers ou autres, ainsi que les interdictions ou 


restrictions s'appliquant à l'importation et au transit des colis sur le territoire de son pays; 
g) un extrait, en langue anglaise, arabe, chinoise, espagnole, francaise ou russe, des dispositions de ses lois ou 
règlements applicables au transport des colis. 
2. Toute modification aux renseignements visés au paragraphe 1 doit étre notifiée sans retard par la méme 
voie. 
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Article 102 


Voies d'acheminement et quotes-parts 


1. Au moyen de tableaux conformes aux modèles CP 1 et CP 21 ci-annexés, chaque Administration indique les 
conditions et les quotes-parts auxquelles elle accepte en transit les colis à destination des pays pour lesquels elle 
est à méme de servir d’intermédiaire, 


2. Sur la base des renseignements contenus dans les tableaux CP 1 et CP 21 des Administrations intermé- 
diaires, chaque Administration détermine les voies à employer pour l’acheminement de ses colis et les taxes à 
percevoir sur les expéditeurs. 


3. Les Administrations se notifient, par communication directe, un mois au moins avant leur application, les 
tableaux CP 1 et CP 21 ainsi que toutes modifications ultérieures à ces tableaux; elles adressent au Bureau interna- 
tiona! des copies de leurs tableaux CP 1 et CP 21. 


A. Le délai de notification prévu au paragraphe 3 ne s'applique pas aux cas visés à l'article 51 de l'Arrange- 
ment. 


5. Afin de déterminer le parcours le plus favorable des dépéches de colis, le bureau d'échange de départ peut 
adresser au bureau d’échange de destination un bulletin d'essai conforme au modéle C 27 visé è l'article 156, 
paragraphe 3, du Règlement d'exécution de la Convention. Ce bulletin doit étre joint à la feuille de route; il doit 
étre renvoye, dùment rempli, sous forme de lettre, au bureau d'échange de départ par le premier courrier. 


Chapitre il 


Traitement des colis par le bureau d'origine 


Section | 


Conditions généraies d'admission et de dépòt 


Article 103 


Adresses de l'expéditeur et du destinataire 
1. Pour étre admis au dépòt, tout colis doit porter, en caractères latins et en chiffres arabes, sur le colis 
lui.méme ou sur une étiquette attachée solidement à ce dernier, les adresses exactes du destinataire et de 
l'expéditeur. Si d'autres caractères et chiffres sont utilisés dans le pays de destination, il est recommandé de 
libeller l'adresse également en ces caractères et chiffres. Les adresses écrites au crayon ne sont pas admises; 
toutefois, sont acceptés les colis dont l'adresse est écrite au crayon-encre, sur un fond préalablement mouillé. 


2. il ne peut étre désigné qu'une seule personne physique ou morale comme destinataire. Toutefois, les 
adresses telles que “M. A à ... pour M. Z à ...”” ou ‘’Banque de A à.... pour M. Zà ..." peuvent étre admises, étant 
entendu que seule ia personne désignée sous A est considérée comme destinataire par les Administrations. De 
plus, les adresses de A et de Z doivent se trouver dans le méme pays. 


3. Le bureau d'origine doit, en outre, recommander è l’expéditeur d'insérer dans le colis une copie de son 
adresse et de celle du destinataire. 


Article 104 


Conditions générales d'emballage 


1. Tout colis doit étre emballé et fermé d'une manière qui réponde au poids, à la forme et à la nature du 
contenu ainsi qu'au mode de transport et à sa durée. L'emballage et la fermeture doivent préserver le contenu de 
facon que celui-ci ne puisse étre détérioré ni par la pression, ni par les manipulations successives; ils doivent aussi 
étre tels qu'il soit impossible de porter atteinte au contenu sans laisser une trace apparente de violation. 
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2. Toutcolis doit étre conditionné d'une fagon particulièrement solide s'il doit: 

a) ètre transporté sur de longues distances; 

bì) supporter de nombreux transbordements ou de multiples manipulations; 

c) étre protégé contre des changements importants de climat, de température ou, en cas de transport par voie 
aérienne, contre les variations de la pression atmosphérique. 


3. Il doit étre emballé et fermé de facon è ne pas menacer la santé des agents ainsi qu'à éviter tout danger S'il 
contient des objets de nature à blesser les agents chargés de le manipuler, à salir ou à détériorer les autres colis ou 
l'’équipement postal. 


4. }l doit présenter, sur l'emballage ou l'enveloppe, des espaces suffisants pour l’inscription des indications de 
service et l'apposition des timbres et étiquettes. 


5. = Sontacceptés sans emballage: 

a) les objets qui peuvent étre emboftés cu réunis et maintenus par un lien solide muni de plombs ou de cachets 
de manière à former un seul et mème colis ne pouvent se désagréger; 

b) tes colis d'une seule pièce, tels que pièces de bois, pièces métaliiques, etc., qu'il n'est pas dans les usages du 
commerce d’emballer. 


Article 105 


Emballages spéciaux. Signalisation des colis contenant des fiims, du ceiluloid, des animaux vivants, des matiéres 
radioactives 


1. Tout colis qui contient l’une ou l’autre des matières ci-après doit étre conditionné comme il est indiqué 

ci-dessous: 

a) métaux précieux: l'emballage doit étre constitué soit par une bofte en métai résistant, soit par une caisse en 
bois d'une épaisseur minimale de 1 centimètre pour les colis jusqu'à 10 kilogrammes et de 1 1/2 centimètre 
pour les colis de plus de 10 kilogrammes, soit enfin par deux sacs sans couture formant un double embal- 
lage; toutefois, lorsqu'il est fait usage de caisses en bois contre-plaqué, leur épaisseur peut étre limitée à 
5 millimètres, à condition que les arétes de ces caisses soient renforcées au moyen de cornières; 

b) objets en verre cu autres objets fragiles: ils doivent étre embaliés dans une boîte en métal, en bois, en 
matière plastigue résistante ou en carton solide, remplie de papier, paille de bois ou toute autre matière 
protectrice appropiiée de nature à empécher tout frottement ou heurt en cours de transport soit entre les 
objets eux-mémes, soit entre les obiets et les parois de la boîte; 

c) liquides et corps facilement liquéfiables: ils doivent étre enfermés dans des récipients parfaitement étan- 
ches. Chaque récipient doit étre placé dans une boîte spéciale en métal, en bois, en matière plastique 
résistante ou en carton ondulé de qualité solide garnie de sciure, de coton ou de toute autre matière 
protectrice appropriée en quantité suffisante pour absorber le liquide en cas de bris du récipient. Le 
couvercle de ia bofte doit étre fixé de manière qu'il ne puisse se détacher facilement; 

di corps gras difficitement liquéfiab!es, tels que les onguents, le savon mou, les résines, etc., ainsi que les 
graines de vers à soie, dont le transport offre moins d’inconvénients: ils doivent étre enfermés dans un 
premier embaliage (boîte, sac en toile, matière plastique, etc.) piacé lui-méme dans une boîte en métal, en 
bois ou toute autre matière suffisamment résistante pour empécher des fuites du contenu; 

e) = poudres sèches colorantes, telles que le bleu d’aniline, etc.: ces produits ne sont admis que dans des boftes 
en métal parfaitement étanches, placées à leur tour dans des boftes en bois, en matière plastique résistante 
cu en carton ondulé de qualité solide avec de la sciure ou toute autre matière absorbante et protectrice 
appropriée entre les deux embe!lages; 

f) poudres sèches non colorantes: ces produits doivent étre placés dans des récipients (bofte, sec) en métal, en 
bois, en matière plastique résistante ou en cartoni; ces récipients doivent étre eux-mémes enfermés dans une 
bofte consistant en une des matières précitées; 

g) matières visées è l'article 19, lettre a), chiffre 5°, 2e phrase, de l'Arrangement: l'emballage doit étre constitué 
par une carsse cu un baril sclidement emballé è l’intérietr ct à l'oxtérieur et comporter une mention relative 
à la nature du contenu; 

h} films inflammables, celluloîd brut cu manufacturé: l'eimballage doit étre muni, du céèté de la suscription, 
d'une étiquette blanche très apparente portant, en gros caractères noirs, la mention ‘“’Celluloîdi A tenir loin 
du feu et de la lumière”; 

i) animaux vivants: l’emballage du colis ainsi que son bulletin d'expédition doivent étre revétus d'une éti- 
quette portant en caractères très apparents la mention ‘’Animaux vivants”; 
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)) matières radioactives: les colis contenant des matières radioactives doivent étre munis par l'expéditeur d'une 
étiquette spéciale de couleur blanche portant la mention ‘’Matières radioactives”, étiquette qui est barrée 
d'office en cas de renvoi de l'emballage à l'origine. De plus, ils doivent porter, outre le nom et l’adresse de 
l'expéditeur, une mention bien apparente demandant le retour des colis en cas de non-livraison. L'expédi- 
teur doit indiquer sur l'emballage intérieur son nom et son adresse ainsi que le contenu du colis. 


2. Les colis contenant des matières visées au paragraphe 1, lettres g), h) et j), ne peuvent étre acceptés au dépàt 
que si ces matières sont admises par toutes les Administrations appelées à participer au transport du colis. 


Article 106 


Formalités à remplir par l’expéditeur 


1. Chaquecolis doit étre accompagné: 

a) d’unbulletin d'expédition en carton résistant de couleur bianche, conforme au modèle CP 2 ci-annexé; 

b) -d’une déclaration en douane conforme au modèle C 2/CP 3 ci-annexé. La déclaration en douane doit étre 
établie dans le nombre requis d'exemplaires, ceux-ci étant solidement attachés au bulletin d’expédition. 


2. L'adresse de l'expéditeur et celle du destinataire ainsi que toutes les autres indications à fournir par 
l'expéditeur doivent étre identiques sur le colis et sur le bulletin d'expédition. En cas de divergences, les indica- 
tions figurant sur le colis sont valables. 


3. Sauf s'il s'agit de colis avec valeur déclarée, de colis francs de taxes et de droits et de colis contre 
remboursement, un méme bulletin d'expédition, accompagné du nombre de déclarations en douane requis pour 
un colis isolé, peut servir pour trois colis au maximum, à condition qu'il soient déposés simultanément au méme 
bureau -par le méme expéditeur, acheminés par la méme voie, soumis à la mèéme taxe et destinés à la mème 
personne; chaque Administration peut, toutefois, exiger un bulletin d'expédition et le nombre réglementaire de 
déclarations en douane pour chaque colis. 


4. L'expéditeur peut joindre au bulletin d’expédition CP 2, en plus de la déclaration en douane établie dans le 
nombre requis d’exemplaires conformément au paragraphe 1, lettre b), tout document {facture, licence d’exporta- 
tion, licence u'importauon, ‘certificat d'origine, etc.) nécessaire au traiternent douanier dans ie pays de départ et 
dans le pays de destination. 


5. Le contenu du colis doit étre indiqué en détail dans la déclaration en douane; des mentions de caractère 
géneral ne sont pas admises. 


6. Bien que n'assumant aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, les Administrations font 
tout leur possible pour renseigner les expéditeurs sur la manière correcte de rermplir ces déclarations. 


7E L'expéditeur doit indiquer la manière dont le colis doit étre traité en cas de non-livraison. A cet effet, il 
trace au verso du bulletin d’expédition où figurent les instructions énumérées à l’article 22, paragraphe 2, de 
l'Arrangement une croix dans la case afférente à l'une de ces instructions; cette croix peut étre faite à la main ou à 
la machine ou étre imprimée. De plus, il est loisible à l'expéditeur de ne reproduire ou de ne faire imprimer au 
verso du bulletin d'expédition qu’une seule des instructions autorisées. L'instruction indiquée par la croix sur le 
bulletin d’expédition doit étre reproduite sur le colis lui-méme. Eile doit étre rédigée en francais ou dans une 
langue connue dans le pays de destination. La formule conforme au modéle CP 2bis ci-annexé peut étre utilisée à 
cet effet; une fois remplie, elle est solidement fixée au colis. 


Articie 107 


Formalités à remplir par le bureau d'origine 


1. Le bureau d'origine ou le bureau d’échange expéditeur est tenu d’apposer ou d’indiquer: 

a) sur le colis, à còté de fa suscription, et sur le bulletin d'expédition, aux emplacements ad hoc, une étiquette 
conforme au modèle CP 8 ci-annexé, indiquant, de manière apparente, le numéro d’ordre du colis et le nom 
du bureau d'origine. Si l'Administration d'origine le permet, la partie de i'étiquette CP 8 à apposer sur le 
bulletin d'expédition peut étre remplacée par une indication préimprimée ayant la méme présentation que 
la partie correspondante de l'étiquette; 


b) 


2. 
3. 
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sur le bulletin d'expédition seulement: 
1° l'empreinte du timbre à date; 
2° le poids, en kilogrammes et centaines de grammes, toute fraction de centaine de grammes étant 


arrondie à la centaine supérieure. 


Les Administrations peuvent s'entendre pour ne pas accomplir les formalités mentionnées au paragraphe 1. 


Un méme bureau d'origine ou un méme bureau d’échange expéditeur ne peut empioyer en méème temps 


deux ou plusieurs séries d'éiiquettes, sauf si les séries sont différenciées par un signe distinctif. 


Section Il 


Conditions d'admission et de dépòt particulières à certaines catégories de colis 


Article 108 


Colis avec valeur déclarée 


Tout colis avec valeur déclarée est assuietti aux règles particulières ci-après de conditionnement: 


a) 


b) 


c) 


d) 


e) 


Î) 


g) 


il doit étre scellé par un ou plusieurs plombs ou cachetsen cire identigues ou par un autre moyen efficace, 
avec empreinte ou marque spéciale de l'expéditeur; sur un seul et méme coiis, seule une empreinte cu 
marque uniforme peut étre utilisée; s'il s'agit d'un colis dont la fermeture est constituée par une ficelie, ii 
peut étre scellé au moyen d'un seul piemb ou cachet de cire, appliqué de telle sorte que ia ficelle ne puisse 
étre ni dénouée ni enlevée sans qu'une trace de violation n’apparaisse; 

les cachets ou scellés, de méme que les étiquettes de toute nature et, le cas échéant, les timbres-poste 
apposés sur ces colis doivent étre espacés, de facon è ne pouvoir cacher les lésions éventuelles de l'embal- 
lage; les étiquettes et les timbres-poste ne doivent pas étre repliés sur deux des faces de l'emballage de 
tnaniere a couvrir une bordure; les étiquettes sur lesquelles, le cas échéant, figure l'adresse peuvent étre 
collées sur l'emballage méme, à condition que la valeur declarée n’excède pas 1000 francs et que les 
dimensions de l'etiquette ne dépassent pas 15 x 10,7 cm; 

il doit étre revétu, de méme que le bulletin d'expédition, d'une étiquette rose conforme au modèle CP 7 
ci-annexé et portant, en cerectères latins, la ‘ettre ‘‘V’, le nom du bureau d'origine et le numéro d'ordre du 
colis; l'étiquette doit étre collge, sur le colis, du còté de l'adresse et à proximité de celle-ci; toutefois, les 
Administrations ent la faculté d'utiliser simultanément l'étiquette CP 8 prévue è l'article 107, paragraphe 1, 
lettre a), et une étiquette rose, de petites dimensions, portant en caractères très apparents la mention 
‘’Valeur déclarée”; 

la valeur doit étre déclarée en monnaie du pays d'origine et inscrite par l'expiditeur sur le colis et sur le 
bulletin d'expéditicn, en caractères latins, en toutes lettres et en chiffies arabes, sans rature ni surcharge, 
rnéme approuvée; le montant de la déciaration de valeur ne peut étre indiqué ni au crayon, ni au crayon- 
encre; 

Je montant de la valeur déclarée doit étre converti en francs-or par l'expéditeur ou par le bureau d'origine; le 
résultat de la conversion arrondi, le cas échéant, au frar.c supérieur doit étre indiqué en chiffres à còté ou 
au-dessous de ceux qui représentent la valeur en monnaie du pays d'origine; le montant en francs-or doit 
étre souligné d'un fort trait au crayon de couleur; la conversion n'est pas opérée dans les relations directes 
entre pays ayant une monna:re commune; 

le bureau d'origine est tenu d’indiguer le poids en kilogrammes et en dizaines de grammes d'une part, sur le 
colis à cOté de la suscription et, d'autre part, sur le bulletin d’expédition à l'emplacement réservé, en 
arrondissant à la dizaine supérieure toute fraction de dizaine de grammes; 

aucun numéro d'ordre ne doit étre porté au recto du colis avec valeur déclarée par les Administrations 
intermédiaires. 
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Article 109 


Déclaration frauduleuse de valeur 


Lorsque des circonstances quelconques et, notamment, une réclamation révèlent une déclaration frauduleuse de 
valeur supérieure à la valeur réelie du rantenu du colis, avis en est donné à l'Administration d'origine, dans le plus 
bref délai; le cas échéant, les pièces de l'enquéte sont communiquées è celle-ci. 


Article 110 


Autres catégories de colis 


1. Colis-avion. Tout colis-avion ainsi que le bulletin d'expédition y afférent doivent étre revétus, au départ, 
d'une étiquette spéciale de couleur bleue comportant les mots ‘Par avion”, avec traduction facultative dans la 
langue du pays d'origine. 


2. Colis exprès. Tout colis exprès et son bulletin d'expédition doivent étre revétus d'une étiquette rouge clair, 
portant la mention imprimée très apparente ‘“’Exprès’’; cette étiquette est apposée, autant que possible, à còté de 
l’indication du lieu de destination. 


3. = Colis francs de taxes et de droits. 

a) Tout colis franc de taxes et de droits et son bulletin d'expédition doivent étre revétus: 
1° de la mention très apparente ‘Franc de taxes et de droits” {ou de toute autre équivalente dans la 

langue du pays d'origine); 
2° d'une étiquette jaune portant, également très apparente, la mention ‘Franc de taxes et de droits”; 

b) le colis est accompagné des déclarations en douane réglementaires et d’un bulletin d'affranchissement 
conforme au modéle C 3/CP 4 ci-annexé, confectionné en papier de couleur jaune. L'expéditeur du colis et, 
en tant qu'il s'agit d’indications afférentes au service postal, le bureau expéditeur, complètent le texte, au 
recto còté droit, des parties A et B. Les inscriptions de l'expéditeur peuvent étre effectuées è l’aide de 
papier carbone. Le texte doit comporter l'engagement prévu à l'article 24, paragraphe 1, de l’Arrangement; 

c) le bulletin d’expédition, les déclarations en douane et le bulletin d'affranchissement doivent stre solidement 
attachés entre eux. 


4.  Colis fragiles. 

a) Dans les relations entre les pays qui admettent les colis fragiles et sous réserve de répondre aux règles 
générales de conditionnement et d’emballage, tout colis fragile doit étre revétu soit par l'expéditeur, soit par 
te bureau d'origine, d’une étiquette à image représentant un verre imprimé en rouge sur fond blanc. Tout 
colis dont la fragilité du contenu est signalée par un signe extérieur quelconque, apposé par l'expéditeur, est 
revétu obligatoirement par le bureau d'origine de la méme étiquette, et la taxe suppiémentaire correspon- 
dante est percue. Si l'expéditeur nie désire pas que le colis soit traité comme fragile, le bureau d'origine biffe 
le signe apposé par l'expéditeur; 

b) le bulletin d’expédition correspondant_doit étre revétu, au recto, de la mantion très apparente ‘’Colis 
fragile’, manuscrite ou imprimée sur une étiquette. 


5. Colis encombrants. Tout colis encombrant de méme que le recto du bulletin d'expédition correspondant 
doivent étre revétus d’une étiquette portant, en caractères très apparents, la mention “Encombreant’. Cette 
mention doit étre complétée, sur le bulletin d'expédition seulement, par les mots “en vertu de l'article 20, 
paragraphe 4, de l'Arrangement” lorsqu'il s'agit de colis taxés corame encombrants par application de l'article 20, 
paragraphe 4, de l’Arrangement. 


6. Colis de service. Tout colis de service et son bulletin d'expédition doivent porter, le premier à còté de la 
suscription, le second au recto de la formule, la mention ‘Service des postes” cu une mention analogue; cette 
mention peut étre suivie d'une traduction dans une autre langue. 


7.  Colis de prisonniers de guerre et internés. Tout colis de prisonnier de guerre ou interné et son bulletin 
d'expédition doivent porter, le premier à còté de la suscription, le second au recto de la formule, l'une des 
mentions ‘’Service des prisonniers de guerre’ ou ‘’Service des internés””; ces mentions peuvent étre suivies d'une 
traduction dans une autre langue. 


8. Colis contenant certaines matières ou des animaux vivants. Les colis ainsi que les bulletins d'expédition 
doivent comporter les mentions visées à l'article 105, paragraphe 1, lettres g), h) et i). 
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9. Colis contenant des matières radioactives. Les colis contenant des matières radioactives dont le contenu et 
le conditionnement sont conformes aux recommandations de l’Agence internationale de l’énergic atomicue 
prevoyant des exemptions spéciales pour certaines catégories d'envois sont adrnis au transport par la poste 
movyennant autorisation préalable des organismes compétents du pays d'origine. Les Administrations peuvent 


désigner des bureaux de poste spécialement appelés à accepter le dépòt des colis contenant des matières radio- 
actives, 


10. Colis faisant l'objet d'une demande d'’avis de réception. 

a) Tout colis pour lequel, au moment du dépòt, l'expéditeur demande un avis de réception doit porter de 
facon très apparente soit la mention ‘Avis de réception’, soit l'empreinte d'un timbre “A.R."; il doit en 
etre de méme du bulletin d’expédition; 

b) le colis doit étre accompagné d'un exemplaire, dument rempli, de la formule C 5 visée è l'article 131, 
paragraphe 2, du Règlement d'exécution de la Convention. Cette formule est établie par le bureau d'origine 
{ou par tout autre bureau désigné par l’Administration d'origine) et doit étre jointe au bulietin d'expédi- 
tion. 


11. Colis faisant l'objet d'une demande d'avis d'embarquement. 

a) Tout colis pour lequel l’expéditeur demande un avis d'embarquement doit étre désigné au moyen d'une 
étiquette “Avis d'embarquement'’ apposée sur le colis et sur le bulletin d'expédition; 

b) = cecolis est accompagné d'une formule conforme au modèle CP 6 ci-annexé qui doit indiquer très clairement 
le port (ou le pays) d’où l'avis d'embarquement doit étre renvoyé. Chaque formule ne peut se rapporter 
qu'à un colis, méme s'il s'agit de colis mentionnés sur un seul bulletin d'expédition. 


Section Ill 


Formalités demandées après le dépòt 


Article 111 


Livraison en franchise de taxes et de droits demandée postérieurement au dépòt 


1. Si, postérieurement au dépòt, l'expéditeur d'un colis en demande la livraison en franchise de taxes et de 
droits, le bureau d'origine en avertit le bureau de destination par une note explicative. Celle-ci, revétue d'un 
timbre-poste représentant la taxe due, est transmise sous recommandation au bureau de destination, accompagnée 
d'un bulletin d'affranchissement dùment rempli. En cas de transmission par voie aégrienne, la surtaxe aérienne est 
egalement représentée en timbres-poste appliqués sur la note explicative. Le bureau ds destination appose sur le 
colis, près de la suscription, ainsi que sur le hulletin d'expédition l'étiquette prévue à l'article 110, paragraphe 3, 
lettre a), chiffre 2°. 


2. Lorsque cette demande est destinée à étre transmise par voie télégraphique, le bureau d'origine en avertit 
par télégramme le bureau de destination et lui communique en mérne temps les indications relatives au dépòt de 
l’envoi. Ce dernier bureau établit d’office un bulletin d'affranchissement. 


Article 112 


Retrait. Modification d 


’ 


adresse 


1. En règle générale, les demandcs de modification d'adresse cu de retrait d'un colis sont traitées seton les 
articles 140 et 141 du Règlement d'exécutidn de la Convention. 


2. Toute demance télégraphique de modification d'adresse concernant un colis avec valeur déclarée doit étre 
confirmée postalement par le premier courrier; la demande confirmative établie sur formule C 7 utilisée pour la 
poste aux lettres doit porter, au crayon de couleur et soulignée, l'annotation ‘Confirmation de la demance 
télégraphique du ...'"; elle doit étre accompagnée du fac-similé prévu è l'article 140, paragraphe 1, letire a), du 
Règlement d'exécution de la Convention. 
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Chapitre Ill 


Traitement des colis par les bureaux d’échange 


Section | 


Acheminement 


Article 113 


Principe général d'échange des colis 


1. Chaque Administration est tenue d'acheminer, par les voies et moyens qu'elle emploie pour ses propres 
colis, ceux qui lui sont remis par une autre Administration pour étre expédiés en transit par son territoire. 


2. En cas d'interruption d’une voie, les colis en transit qui devraient suivre cette voie sont acheminés par la 
voie disponible la plus utile. 


3. Si l'utilisation de la nouvelle voie d'acheminement occasionne des frais plus élevés (quotes-parts supplémen- 
taires territoriales ou maritimes), l’Administration de transit procède selon l'article 51 de l’Arrangement. 


4. Le transit doit étre effectué aux conditions fixées par l'Arrangement concernant les colis postaux et par son 
Règlement d'exécution méme lorsque l’Administration d'origine ou de destination des colis n'a pas adhéré à 
l’Arrangement. 


5. Dans les rapports entre pays séparés par un ou plusieurs territoires intermédiaires, les colis doivent suivre les 
voies dont les Administrations intéressées sont convenues. 


Article 114 


Acheminement et dédouanement des colis-avion 


1. Toute Administration qui assure le service des colis-avion est tenue d'acheminer, par les voies aériennes 
qu'elle emploie pour ses propres envois de l'espèce, les colis-avion qui lui sont remis par une autre Administration; 
si, pour une raison quelconque, l’acheminement des colis-avion par une autre voie offre, dans un cas spécial, des 
avantages sur la voie aérienne existante, les colis-avion doivent étre acheminés par cette voie. 


2. Les Administrations qui ne participent pas au service des colis-avion acheminent ces derniers par ies voies de 
surface ordinairement utilisées pour les autres colis. 


3. Les dépéches de colis-avion doivent étre acheminées par la voie demandée par l'Administration du pays 
d'origine, sous réserve que cette voie soit utilisée par l'Administration du pays de transit pour la transmission de 
ses propres dépéches. Si cela n'est pas possible cu si le temps pour le transbordement n'est pas suffisant, 
l'Administration du pays d'origine doit en étre avertia. 


4. Les articles 192 et 193 du Règlement d’exécution de la Convention s’appliquent respectivement en cas 
d'interruption de vol cu de déviation des dépéches de colis-avion et en cas d’accident. En cas de réacheminement 
par la voie de surface, le bureau d'échange de départ établit, pour chacune des Administrations intermédiaires, 
une feuille de route spéciale CP 12. 

5. Les Administrations prennent toutes mesures pour accélérer autant que possible le dédouanement des 
colis-avion. 


Article 115 


Transbordement des colis-avion 


1. Sauf entente spéciale entre les Administrations, le transbordement des colis-avion dans les conditions prévues 
à l'article 52, paragraphe 7, de l’Arrangement se fait par l’intermédiaire de l'Administration postale du pays où a 
lieu le transbordement. 
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2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque le transbordement s'effectue entre les appareils de deux lignes 
successives de la méme entreprise de transport. D'autre part, l’Administration du pays de transit peut autoriser le 
transbordement direct d’avion à avion entre deux entreprises de transport différentes; le cas échéant, l’entreprise 
de transport qui l’effectue est tenue d’envoyer au bureau d’échange du pays où a lieu ce transbordement un 
exemplaire du bordereau AV 7 visé à l'article 188 du Règlement d’exécution de la Convention ou tout document 
en tenant lieu et comportant les détails de l'opération. 


Article 116 


Dédouanement des colis exprès 


Les Administrations qui participent à l'échange des colis exprès prennent toutes mesures pour en accélérer autant 
que possible le dédouanement. 


Section Il 


Formation et expédition des dépéches 


Article 117 


Divers modes de transmission 


1. -L’'échange des dépéches de colis postaux est effettué par des bureaux dits ‘’bureaux d'échange”. 


2. Cet échange s'opère, en règle générale, au moyen de récipients (sacs, paniers, cadres, etc.). Les Administra- 
tions limitrophes peuvent, toutefois, s'entendre pour la remise de certaines catégories de colis hors récipients. 


3. Dans les relations entre pays non limitrophes, l'échange s'onère, en règie générale, au moyen de dépéches 
directes, 
4. Les Administrations peuvent s'entendre pour établir des échanges en transit à découvert; toutefois, il est 


obligatoire de former des dépéches directes si, d'après la déclaration d'une Administration intermédiaire, les colis 
en transit à découvert sont de nature è entraver ses opérations. 


Articie 118 


Feuilles de route 


1. Avant l’expédition, tous les colis à acheminer par voie de surface sont inscrits, par le bureau d'échange de 
départ, sur une feuille de route conforme au modèfe CP 11 ci-annexé. Pour les colis-avion, dans les relations 
directes ou dans les relations en transit à découvert, les bureaux d'échange font usage d'une feuille de route 
spéciale, dite ‘‘feuille de route-avion’’, conforme au modèle CP 20 ci-annexé. 


2. En ce qui concerne les colis de service et les colis de prisonniers de guerre et internés, les colis-avion 
donnent lieu à l'inscription des frais de transport aérien à porter au crédit des Administrations intéressées. 


3. A la feuille de route sont joints les documents ci-après: bulletins d’expédition, formules de mandats de 
remboursement, déclarations en douane, bulletins d'affranchissement, avis de réception et, le cas échéant, tous 
autres documents exigés (factures, certificats d'origine, de santé, etc.). Dans les relations entre les pays dont les 
Administrations se sont déclarées d’accord à cet égard, la feuille de route ainsi que ses documents sont transmis 
par avion au pays de destination. 

4. S'il s‘agit de colis échangés en dépéches directes, les Administrations d'origine et de destination peuvent se 
mettre préalablement d’accord pour que les documents visés au paragraphe 3 soient joints aux colis correspon- 
dants. 
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5. Sauf entente spéciale, les feuilles de route doivent étre numérotées d'après une série annuelle pour chaque 
bureau d'échange de départ et pour chaque bureau d'échange d'’arrivée ainsi que pour chaque voie si plus d'une 
vote est utilisée; le dernier numéro de l'année doit étre mentionné sur la première feuille de route de l'année 
suivante. Si une dépéche est supprimée, le bureau expéditeur porte sur la feuilie de route, à còté du numéro de ia 
dépéche, la mention ‘dernière dépéche”. Dans les relations par mer et dans les relations aériennes, le nom du 
navire transporteur ou, selon le cas, le service aérien emprunté est, autant que possible, mentionné sur les feuilles 
‘de route. 


6. Si les colis-avion sont transmis d'un pays à un autre par les voies de surface en méme temps que les autres 
colis, la présence des colis-avion avec feuilie de route-avion doit étre indiguge, par une annotation appropriée, sur 
la feuille de route CP 11. 


7. En cas d'échange de dépéches directes entre pays non limitrophes, le bureau d’échange de départ établit, 
pour chacune des Administrations intermédiaires, une feuille de route spéciale conforme au'modéle CP 12 
ci-annexe; ce bureau y inscrit giobalement le nombre de colis par coupure de poids ou le nombre total des colis ou 
le poids brut de la dépéche. La feuille de route CP 12 est numérotée dans une série annuelle pour chaque bureau 
d'échange de départ et pour chacune des Administrations intermédiaires; en outre, elle porte le numéro d'ordre de 
la dépéche correspondante; le dernier numéro de l'année doit étre mentionné sur la première feuille de route de 
l'année suivante. Dans les relations par mer, la feuille de route CP 12 doit, autant que possibie, étre compiétée par 
le nom du navire transporteur. 


Article 119 


Feuilles de route simplifiées 


1. Des feuilies de route simplifiées sont établies dansles-cas prévus è l'article 55, paragraphes 2 et 3, de 
l Arrangement. 5 
2. Lorsque l’attribution des quotes-parts territoriales et maritimes est effectuée globalement par coupure de 
poids, le nombre de colis pour chaque coupure de poids est porté sur les feuilles de route. Les colis réexpédiés 
sont inscrits individuellement avec incication en regard de chaque colis du montant des frais grevant le colis lors 
cle sa remise è l'Administration cessionnaire. Les colis avec valeur déclarée et les colis acheminés en transit à 


clécouvert sont aussi inscrits individuellement avec mention de la quote-part correspondante. 


a, Lorsque l'’Administration de destination et, éventuellement, les Administrations intermédiaires doivent étre 
creditées de sommes calculées par colis, le nombre de ces derniers est porté sur les feuilles de route. Toutefois, les 
colis réexpédiés ou acheminés en transit à découvert ainsi que les colis avec valeur déclarée doivent faire l'objet 
cl’une inscription individuelle. 


4. Si l’Administration de destination et, éventuellement, les Administrations intermédiaires doivent étre crédi- 
tées de sommes par kilogramme, le nombre des sacs composant la dépéche ainsi que le poids brut de cette 
clernière doivent étre indiqués. Pour le reste, il est procédé comme au paragraphe 3. 


Article 120 


Transmission en dépéches closes 


1. Dans le cas général de transmission en dépéches closes, les récipients (sacs, paniers, cadres, etc.) doivent étre 

miarqués, fermés et étiquetés de la manière prévue pour les sacs de lettres aux articles 149, paragraphes 3 et 4, et 

155, paragraphes 1, 6 et 7, du Règlement d'exécution de la Convention, sous réserve des particularités suivantes: 

a) les étiquettes sont de couleur jaune ocre. Leur conditionnement et leur texte doivent ètre conformes aux 
modèles CP 23 et CP 24 ci-annexés; 

b) pour les récipients autres que-les sacs, un autre mode de fermeture spéciale peut étre adopté, à condition 
que le contenu soit suffisamment protégé; 


c) les étiquettes ou suscriptions des récipients clos contenant des colis-avion doivent porter la mention ou 
l'étiquette ‘’Par avion”; 
d) le sac extérieur contenant des colis avec valeur déclarée doit étre en bon état et pourvu, si possible, à son 


bord supérieur, d'un bourrelet empèchant l'ouverture illicite sans que cela laisse des traces visibles. 
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2. Le nembre des récipients dont se compose la dépéche doit figurer sur la feuilte de route. Sauf entente 
speciale, les Administrations numérotent les récipients composant une meme dépéche; le numéro d'ordre de 
chaque récipient doit étre porté sur l’étiquette CP 23 cu CP 24, 


3. Sont expédiés en récipients distincts: 

a) les colis avec valeur déclarée: en cas d'expédition dans un méème sac de colis sans et avec valeur déclarée, les 
colis avec valeur déclarée sont compris dans un récipient intérieur cacheté cu plombé. Les récipients qui, en 
tout cu en partie, contiennent de tels.colis doivent étre munis de la lettre “V”"; 

b) les colis fragiles: les récipients. correspondants sont alors revétus de l'étiquette prévue è l'article 110, 
paragraphe 4; 

c) les colis renfermant les matières mentionnées à l'article 105, paragraphe 1, lettres g) et h): les récipients 
correspondants sont revétus d'une étiquette spéciale portant en caractères très apparents une mention 
appropriée, par exemple ‘’Celluloid’’; 

d) les colis exprès, si leur nombre le justifie: les récipients qui, en tout cu en partie, contiennent de tels colis 
doivent porter l'étiquette cu la mention “Exprès”. 


4. Les colis encombrants, fragiles cu ceux dont la nature l’exige peuvent étre transportés hors récipients; afin 
de déterminer la dépéche dont ils font partie, de te!s colis doivent étre revétus d'une étiquette CP 23. Les 
étiquettes des colis avec valeur déclarée expédiés hors récipients doivent étre munies de la lettre “V”’. Toutefois, 
les colis empruntant la vcie maritime doivent étre expédiés dans des récipients. 


5. En règle générale, les sacs et les autres récipients contenant les colis ne deivent pas peser plus de 30 kilo- 
grammes. 


6. La feuille de route, accompagnée des documents mentionnés à l'article 118, paragraphe 3, doit étre insérée 
par le bureau d'échange de départ dans l'un des récipients composant la dépéche, le cas échéant, dans l'un de ceux 
qui contiennent des colis avec valeur déclarée cu des colis exprès; si le nombre des documents d’accompagnement 
le justifie, la feuille de route peut étre insérée dans un sac spécial; dans tous les cas, l’étiquette du récipient 
contenant la feuille de route doit porter la mention ‘“F’. Après entente spéciale entre les Administrations 
intéressées, l'étiquette peut aussi comporter l’indication du nombre de sacs composant la dépéche et, le cas 
echéant, le nombre des colis transmis à découvert. Les Administrations d'origine et de destination peuvent 
s'entendre pour que les documents d'accompagnement scient insérés dans le récipient contenant tes colis corres- 
pondants. Les documents d’accompagnement concernant les colis exprès doivent étre placés dans la liasse avant 
les autres documents. 


NE Les feuilles de route relatives è des dépéches contenant des colis avec valeur déclarée doivent étre insérées 
dans une enveloppe de couleur rose. Si les colis avec valeur déclarée sont placés dans un récipient intérieur cacheté 
cu piombé, conformément au paragraphe 3, letîre a), l'enveloppe rose contenant la feuille de route doit étre 
attachée extérieurement à ce récipient. 


8. La feville de route spéciale CP 12 visée è l'article 118, paragraphe 7, est transmise è découvert ou de toute 
autre facon convenue entre les Administrations intéressées, accompagnée, le cas échéant, des pièces demandées 
par les pays intermédiaires. 


9. En vue de leur transport, les sacs de colis postaux et les colis hors récipients peuvent étre insérés dans des 
containers sous réserve d'un accord spécial entre les Administrations intéressées sur les modalités de l’utilisation 
de ces derniers. 


Article 121 


Remise des dépéches 


1. Sauf entente spéciale entre les Administrations intéressées, la remise des dépéches des colis de surface 
s'effectue au moyen d'un bordereau de livraison C 18 visé à l'article 157, paragraphe 1, du Règiement d'exécution 
de la Convention. 


2. Les dépéches doivent étre livrées en bon état. Cependant, une dépfche ne peut pas étre refusée pour cause 
d'avarie vu de spoliation. Lorsqu'une dépéche est regue en mauveis état par un bureau intermédiaire, elle doit étre 
mise telle quelle sous nouvel emballage. Le bureau qui effectue le remballage doit porter les indications de 
l'étiguette originale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte de son timbre è date, précédée 
de la mention ‘’Remballé à ...". 
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3. Les dépéches de colis-avion à remettre à l'aéroport sont accompagnées de bordereaux AV 7 dans les 
conditions prévues à l'article 188 du Règlement d'exécution de la Convention. 


Article 122 


Traitement des colis avec avis d'embarquement 


1. Si un colis accompagné d'un avis d'embarquement est compris dans une dépéche close expédiée en transit 
par le port d'embarquement intéressé, le bureau d'échange de départ de la dépéche retire l’avis d'embarquement 
Joint aux documents d'accompagnement du colis et l'annexe à fa feuitle de route spéciale CP 12 correspondante, 
mentionnée è l'article 118, paragraphe 7, après y avoir porté les annotations nécessaires. 


2. Tout bureau d'échange qui assure l'embarquement soit d'un colis avec avis .d'embarquement et recu è 
découvert, soit de la dépéche close en transit le contenant remplit convenablement la formule CP 6 et la transmet 
directement à l’expéditeur. 


Section III 


Vérification des dépéches et des colis. Renvoi des récipients vides 


Article 123 


Verification des dépéches par les bureaux d'échange 


1 Tout bureau qui recoit une dépéèche procède dès réception è la vérification des récipients et de leur 
fermeture. ll vérifie également l'origine et la destination des sacs composant la dépéche inscrits sur le bordereau 
de livraison, puis les colis et les divers documents qui les accompagnent. Ces contròles sont contradictoires chaque 
fois que cela est possible. Le bureau de destination tient en outre un contréle efficace quant è l'arrivée des 
dépéches dans l'ordre de leur expédition, particulièerement pour les dépéches contenant des colis avec valeur 
déclarée. 


2. A l’ouverture des récipients, les éiéments constitutifs de la fermeture (ficelie, plomb, étiquette) doivent 
rester unis; pour atteindre ce but, la ficelle est coupée à un seul endroit. 


3. Lorsqu'un bureau intermédiaire doit procéder au remballage d'une dépéche, il en vérifie le contenu s'il 
présume que celui-ci n'est pas resté intact. Il établit un bulletin de vérification conforme au modèlte CP 13 
ci-annexe. Ce bulletin est envoyé au bureau d’échange d'où la dépéche a été recue; une copie en est adressée au 
bureau d'origine et une autre est insérée dans la dépéche remballée. Le bulletin de vérification CP 13 est aussi 
utilisé lorsque les bureaux d'échange intermédiaires constatent le manque d'une dépéche, d'un ou de plusieurs 
sacs en faisant partie ou toute autre irrégularité. Toutefois, les bureaux d'échange intermédiaires ne sont pas tenus 
de vérifier les documents accompagnant la feuille de route, 


4. Si le bureau d’échange de destination constate des erreurs ou des omissions sur la feuille de route, il opère 
immediatement les rectifications nécessaires en ayant soin de rayer les indications erronées, de manière è laisser 
lisibles les inscriptions primitives. Ces rectifications s'effectuent en présence de deux agents; è moins d'une erreur 
evidente, elles prévalent sur la déclaration originale. Le bureau d’échange procède, de mème, aux constatations 
réglementaires forsque le récipient ou sa fermeture laissent présumer que le contenu n'est pas resté intact cu que 
toute autre irrégularité a été commise. Les irrégularités constatées ainsi que le manque d'une dépéche ou d'un ou 
de plusieurs sacs en faisant partie, ou de la feuille de route, sont signalés sans délai au bureau d'échange de départ 
au moyen d'un bulletin de vérification CP 13 établi en double exemplaire et transmis dans l'enveloppe spéciale 
décrite à l'article 158, paragraphe 15, du Règlement d’exécution de la Convention; le cas échéant, une copie dudit 
bulletin est aussi transmise au bureau d’échange intermédiaire d’où la dépéche a été recue. En cas de manque de la 
feuille de route, le bureau d'arrivée doit établir, en outre, une feuille de route suppiémentaire ou prendre 
exactement note des colis recus (numéros des colis, bureaux d'origine et de destination, poids, valeurs déclarées, 
ete.). 
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5. Les bulletins de vérification et les duplicata sont transmis sous pli recommandé par la voie la plus rapide 
{aérienne ou de surface). Les irrégularités concernant les colis avec valeur déclarée qui engagent la responsabilità 
des Administrations sont en outre immédiatement signalées par télex ou télégramme. Lorsque le bureau d’échange 
d'arrivée n'a pas fait parvenir de bulletin CP 13 par le premier courrier utilisable, il est considéré, jusgu'à preuve 
du contraire, comme ayant regu les sacs ou les colis en bon état. 


6. Par dérogation au paragraphe 4, le bureau d'échange de destination a la faculté de renoncer à opérer des 
rectifications et à établir un bulletin CP 13, si les erreurs ou les omissions concernant les quotes-parts dues ne 
dépassent pas 2 francs par feuille de route. 


7. Les bureaux auxque!s sont adressés les bulletins de vérification CP 13 les renvoient le plus promptement 
possible après les avoir examinés et y avoir mentionné leurs observations, s'il y a lieu; ils conservent les copies. Les 
bulletins renvoyés sont annexés aux feuilles de route qu'ils concernent. Les corrections faites sur une feuille de 
route et non appuyées des pièces justificatives sont considérées comme nulles; toutefois, si ces bulletins ne sont 
pas renvoyes au bureau d'échange d'où ils émanent dans le délai de deux mois à compter de la date de leur 
expedition, ils sont considérés, jusgu'à preuve du contraire, comme dùment acceptés par les bureaux auxquels ils 
ont été adressés; ce délai est porté à quatre mois dans les relations avec les pays éloignés. 


8. Lorsque les constatations faites par un bureau d’échange sont susceptibles de mettre en cause la responsabi- 
lité d'une entreprise de transport, elles doivent autant que possible étre contresignées par le représentant de ladite 
entreprise. Ce visa peut figurer soit sur le bulletin de vérification CP 13 dont un exemplaire est remis à l'entre- 
prise, soit, selon le cas, sur les bordereaux C 18 cu AV 7 qui accompagnent la dépéche. 


9. La constatation, lors de la vérification, d’irrégularités quelconques ne peut en aucun cas motiver le retour 
d'un colis à l'origine, sauf application de l'article 21, paragraphes 3 et 4, de l’Arrangement. 


Article 124 


Divergences relatives au poids ou aux dimensions des colis 


1. La manière de voir du bureau d'origine en ce qui concerne la détermination du poids ou des dimensions des 
colis cloit étre considérée comme prévalant, sauf erreur évidente. Toutefois, si les différences de poids constatées 
entraînent une modification des quotes-parts, c'est le nouveau poids constaté qui est valable. 


2. En ce qui concerne les colis ordinaires, les différences de poids, pour une méme coupure, ne peuvent faire 
l’objet de bulletins de vérification ou permettre le renvoi des colis; on ne peut étabiir des bulietins de vérification 
que dans le cas où la différence aurait pour conséquence la modification des quotes-parts. 


3. Quant aux colis avec valeur déclarée, les différences de poids jusqu'à 10 grammes en sus ou au-dessous du 
poids indigué ne peuvent faire l'objet d'objections par l'’Administration intermédiaire ou de destination, à moins 
que l'état extérieur du colis ne l’exige. 


Article 125 


Constatation des irrégularités engageant la responsabilité des Administrations 


1. Tout bureau d'échange qui, à l'arrivée d'une dépéche, constate l’absence, la spoliation ou l'avarie d'un ou de 
plusieurs colis procède comme il suit: 
a) il indique sur le bulletin de vérification CP 13 établi selon l'article 123 ou dans le procès-verbal CP 14 prévu 


à l'article 126, paragraphe 2, d'une manière aussi détaillée que possible, l'état dans lequel il a trouvé l’embal- 
lage extérieur de la dépéche. A moins d’'impossibilité motivée, le récipient, la ficelle, le cachet ou plomb de 
fermeture et l'étiquette sont gardés intacts pendant six semaines à compter de la date de la vérification et 
sont transmis à l’Administration d'origine si celle-ci le demande; 

b) il adresse au dernier bureau d'échange intermédiaire, s'il y a lieu par le méme courrier qu'au bureau 
d’échange de départ, un duplicata du bulletin de vérification. 


2. S'il le juge utile, le bureau d'échange d'arrivée peut, aux frais de son Administration, informer télégraphi- 
quement fe bureau d’èchange de départ de ses constatations. 


3. S'il s'agit de bureaux d'échange en contact immédiat, les Administrations respectives de ces bureaux 
peuverit s'entendre sur la manière de procéder en cas d’irrégularités engageant leur responsabilité. 


14 
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Article 126 


Réception par un bureau d'échange d'un colis avarié ou insuffisamment emballé 


1. Tout bureau d'échange qui recoit, d'un bureau correspondant, un colis avarié ou insuffisamment emballé 
doit l'expédier après l’avoir remballé, s'il y a lieu, et en respectant autant que possible l'emballage primitif, la 
suscription et les étiquettes. Le poids du colis, avant et après remballage, doit étre indiqué sur l'emballage méme 
du colis; cette indication est suivie de la mention ‘“Remballé è ...'” frappée d'une empreinte du timbre à date et de 
la signature des agents ayant effectué le remballage. 


2. Si l'état du colis est tel que le contenu a pu étre soustrait ou avarié, ou si le colis a accusé une différence de 
poids telle que l’on puisse présumer la soustraction de tout ou partie du contenu, ie bureau d’échange, sans 
préjudice de l’application de l’articie 125, paragraphe 1, et du paragraphe 1 ci-dessus, doit procéder è l'ouverture 
d'office du colis et à la vérification de son contenu. Le résultat de cette vérification doit faire l'objet d'un 
proces-verbal conforme au modéle CP 14 ci-annexé; une copie du procès-verbal est jointe à l'envoi. 


3. Si le colis visé au paragraphe 2 est un colis avec valeur déclarée, on procède, en outre, comme suit: 


a) le procès-verbal original est transmis, sous pli recommandé, à l'’Administration centrale du pays dont relève 
le bureau d'échange de départ ou à un service désigné par ladite Administration; 
b) un duplicata du procès-verbal est, en méme temps, adressé soit à l’Administration centrale dont relève le 


bureau d'échange d'arrivée, soit à tout autre organe de direction désigné par cette dernière. 


Article 127 


Vérification des dépèches de colis transmis en nombre 


1. Les articles 123 à 126 ne sont applicables qu’aux colis spoliés et avariés ainsi qu'aux colis inscrits individuel- 
lement sur les feuilles de route. Les autres envois sont simplement reconnus en nombre. 


2. L'Administration d'origine peut s'entendre avec l'Administration de destination et, éventuellement, avec fes 
Administrations intermédiaires pour limiter à certaines catégories de colis la reconnaissance détailiée ainsi que 
l’établissement des bufletins de vérification CP 13 et des procès-verbaux CP 14 prévus aux articles 123 à 126. 


3. Lorsqu'un bureau d'échange constate une différence entre le nombre des colis annoncés sur la feuille de 
route et le nombre des colis trouvés dans la dépéche, le bulletin de vérification CP 13 est établi seulement pour 
rectifier le nombre total des colis et le montant des quotes-parts. 


Article 128 


Réexpédition d’un colis parvenu en fausse direction 


1. Toutcolis parvenu en fausse direction par suite d'une erreur imputable à l'expéditeur ou à l’Administration 
expéditrice doit étre traité selon l'article 32 de lVArrangement. 


2. L'Administration de réexpédition signale la fait à celle dont elle a recu le colis par un bulletin de vérifica- 
tion CP 13. 


3. Elle traite le colis parvenu en fausse direction comme s'il était arrivé en transit à découvert. Si les quotes- 
parts qui lui ont été attribuées sont insuffisantes pour couvrir les frais de réexpédition qui lui incombent, elle 
attribue à l’Administration de la véritable destination et, le cas échéant, aux Administrations intermédiaires qui 
prennent part à la réexpédition du colis' les quotes-parts de transport respectives. Elle se crédite ensuite, par uhe 
reprise sur l'’Administration dont dépend le bureau d'échange qui a transmis fe colis en fausse directiori, de la 
somme dont elle est à découvert. La rèprise et son motif sont notifiés à ce bureau au moyen d'un bulietin de 
vérification. 
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Article 129 


Renvoi des récipients vides 


1. Les récipients doivent, en principe, étre renvoyés vides, par le prochain courrier, à l’Administration à 
laquelle ils appartiennent et, sauf impossibilité, par la voie suivie è l’aller. 

2. Les Administrations peuvent s'entendre pour que l’Administration de destination renvoie les sacs à l'origine 
en les utilisant pour l’expédition des colis. 

3. Le renvoi des sacs vides a toujours lieu sans frais. 

4. L'Administration qui procède au renvoi doit mentionner sur les feuilles de route le nombre des récipients 
retournés, sauf si les Administrations intéressées se sont mises d’accord pour renoncer à cette mention. 

5. La formation de dépéches spéciales de sacs-avion vides est obligatoire dès que le nombre des sacs de l'espèce 
atteint dix. 

6. Les sacs-avion vides renvoyés par la voie aérienne font l'objet de dépéches spéciales décrites sur des 
bordereaux AV 7 S mentionnés à l'article 199, paragraphe 2, du Règlement d'exécution de la Convention. 

7. Pour le surplus, l'article 161, paragraphes 2 à 5, du Règlement d'exécution de la Convention est applicable. 
Chapitre IV 


Traitement des colis par le bureau de destination 


Section | 


Livraison des colis 


Article 130 


Reserves à la livraison de colis spoliés ou avariés 


1. Dans les cas prévus à l'article 40, paragraphe 1, lettres a) et b), de l'Arrangement, le bureau effectuant la 
livraison établit un procès-verbal CP 14 de vérification contradictoire et le fait contresigner, autant que possible, 
par le destinataire. Une copie du procès-verbal est remise au destinataire ou, en cas de refus de l'envoi ou de 
réexpedition, annexée au colis. Une copie est conservée par l’Administration qui a établi le procès-verbal. 


2. La copie du procès-verbal CP 14 établi conformément à l'article 126, paragraphe 2, est annexée au colis et 
traitee, en cas de livraison, selon ia réglementation du pays de destination; en cas de refus de l’envoi, elle reste 
annexee au colis. 


3. Lorsque la réglementation intérieure l'exige, un colis traité conformément au paragraphe 1 est renvoyé à 
l'expéditeur si le destinataire refuse de contresigner le procès-verbal CP 14. 


Article 131 


Traitement des bulletins d'affranchissement après livraison du colis franc de taxes et de droits 


1. Après la livraison au destinataire d'un colis franc de taxes et de droits, le bureau qui a fait l'avance des frais 
de tous ordres pour le compte de l’expéditeur complète, en ce qui le concerne, à l'aide de papier carbone, les 
indications qui figurent au verso des parties A et B du bulletin d'affranchissement, lequel est établi d'office par le 
bureau de destination lorsque la demande de livraison en franchise de taxes et de droits a été formulée posté- 
rieurement au dépòt du colis. Ce bureau transmet la partie A, accompagnée des pièces justificatives, au bureau 
d'origine; cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans indication du contenu. La partie B est conservée 
par l’Administration de destination en vue du décompte avec l’Administration débitrice. 
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2. Chaque Administration peut désigner certains bureaux spécialement chargés de renvoyer la partie A des 
bulletins d’affranchissement grevés de frais ou de recevoir la partie A renvoyée après livraison du colis; le nom du 
bureau auquel la partie A doit étre renvoyée est inscrit, dans tous les cas, au recto de cette partie, par le bureau 
d'origine du colis. 


3. Lorsqu'un colis portant la mention ‘Franc de taxes et de droits’ parvient sans bulletin d’affranchissement, 
le bureau chargé du dédouanement établit un duplicata de ce bulletin. Sur les parties A et B de ce bulletin, il 
mentionne le nom du pays d'origine et, autant que possible, la date de dépòt du colis. Lorsque le bulletin 
d'affranchissement est perdu après livraison du colis, un duplicata est établi dans les mémes conditions. 


4. Les parties A et B des bulletins d'affranchissement afférents aux envois qui, pour un motif quelconque, sont 
renvoyes à l'origine doivent étre annulées par les soins de l'Administration de destination et attachées au bulletin 
d'expédition. 

5. A la réception de la partie A d'un bulletin d'affranchissement indiquant les frais déboursés par l'Administra- 
tion de destination, l’Administration d'origine en convertit le montant dans sa propre monnaie à un taux qui ne 
doit pas étre supérieur au taux fixé pour l’émission des mandats de poste à destination du pays correspondant. Le 
resultat de la conversion est indiqué dans le corps de la formule et sur le coupon latéral. Après avoir recouvré le 
montant des frais, le bureau désigné à cet effet remet è l'expéditeur le coupon du bulletin et, le cas échéant, les 
pieces justificatives. 


6. Lorsque l'expéditeur conteste le montant des frais portés sur la partie A du bulletin d'affranchissement, 
l’Administration de destination vérifie le montant des sommes déboursées, intervient le cas échéant auprès des 
services douaniers de son pays et, après avoir procédé éventuellement aux rectifications utiles, renvoie la partie A 
du bulletin en cause à l'Administration d'origine. De méme, si l’Administration de destination constate une erreur 
ou une omission concernant les frais relatifs à un colis franc de taxes et de droits dont la partie A du bulletin 
d'affranchissement a été renvoyée à l'Administration d'origine, elle émet un duplicata rectificatif dont elle 
transmet la partie A à l'’Administration d'origine aux fins de régularisation. 


Article 132 


Traitement des avis de réception après livraison du colis avec avis de réception 


1. Dès livraison du colis, le bureau de destination renvoie la formule C 5, dùment complétée, à l'adresse 
indiquée par l'expéditeur, à découvert et en franchise de port, par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). 
Une étiquette ou une empreinte de couleur bleue ‘“Par avion'’ est apposée sur les avis de réception renvoyés par 
avion. 


2. Si la formuie C 5 ne parvient pas au bureau de destination, celui-ci.en étabiit d’office un nouvei exempiaire. 


Section Il 


Traitement des colis non livrés 


Article 133 


Avis de non-livraison 


1. Un avis de non-livraison conforme au modèle CP 9 ci-annexé est adressé, sous pli recommandé et par la voie 
la pius rapide (aérienne ou de surface), à l’Administration d'origine après avoir été dùment compliété: 
a) par l’Administration de destination: 
1° en cas de non-livraison, pour tout colis dont l'expéditeur a dernandé è étre avisé de fa non-livraison ou 
en application de l'article 29, paragraphe 1, lettre b), chiffre 2°, dernière phrase, de l'Arrangement; 
2° pour tout colis retenu d'office ou en souffrance pour cause de spoliation ou d'avarie ou pour toute 
autre cause de méme nature; toutefois, cette mesure n'est pas obligatoire dans les cas de force majeure 
ou lorsque le nombre des colis retenus d'office est tel que l'envoi d’un avis est matériellement 
impossible; 
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b) par l'Administration intermédiaire en cause: pour tout colis retenu d’office en cours de transport soit par le 
service postal (interruption accidentelie du trafic), soit par la douane (mesure douanière), avec la réserve 
prévue sous lettre a}, chiffre 2°. 


2. L'avis de non-livraison est accompagné du bulletin d'expédition, sauf si cet avis est envoyé è un tiers, 
conformément à l'article 22, paragraphe 2, lettre b), de l'Arrangement; dans les cas visés au paragraphe 1, let- 
tres a), chiffre 2°, et b), du présent articie, l’avis doit porter, en caractères très apparents, la mention ‘’Colis retenu 
d'office’’. Si le colis est en souffrance peur cause de spoliation ou d'avarie, une copie du procès-verbal CP 14 
renseignant sur l'étendue du dommage doit étre jointe à l'avis de non-livraison. 


3. Lorsqu'il s'agit de piusieurs colis déposés simultanément par le méme expéditeur à l’adresse du méme 
destinataire, il est permis de n'envoyer qu'un avis de non-livraison, méme si ces colis étaient accompagnés de 
plusieurs bulletins d'expédition; dans ce cas, tous ces bulletins sont annexés à l'avis de non-livraison. 


4. En règle générale, les avis de non-livraison sont échangés entre le bureau de destination et le bureau 
d'origine. Toutefois, chaque Administration peut demander que les avis qui concernent son service soient transmis 
à son Administration centrale cu à un bureau spécialement désigné; le nom de ce bureau doit étre indiqué aux 
Administrations par l'intermédiaire du Bureau international. Il appartient à l'Administration d'origine d’aviser 
l'expéditeur. L'échange des avis de non-livraison doit étre accéléré autant que possible par tous les bureaux 
Iintéressés. 


Article 134 


Non-livraison. Nouvelles instructions de l’intéressé 


1. L'avis de non-livraison doit étre renvoyé sous pli recommandé et par la voie la plus rapide (aérienne ou de 
surface) au bureau qui l'a établi, complété par les instructions nouvelles de l'expéditeur ou du tiers et accompagné 
le cas échéant du bulletin d’expédition; les instructions nouvelles sont transmises par voie télégraphique lorsque ta 
taxe télégraphique est acquittée. 


2. Les seules instructions nouvelles que l’expéditeur cu le tiers visé à l'article 22, paragraphe 2, lettre b), de 
l’Arrangement est autorisé à donher étant énumérées è l'article 28, paragraphe 1, de l'’Arrangement, il convient, 
dans les cas particuliers ci-après, d’appliquer les règles suivantes: 

a) si l'’expéditeur ou le tiers demande qu'un colis contre remboursement soit remis contre remboursement 
d'une somme inférieure à la somme primitive, une nouvelle formule R 4, R 7 ou R9 doit étre établie 
conformément è l'article 107, paragraphe 3, du Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant les 
envois contre remboursement; 

b) si l'expéditeur ou le tiers donne comme instructions que le colis soit remis franc de taxes et de droits soit au 
destinataire primitif, soit à un autre destinataire, le bureau intéressé fait application de l'article 111. 


x 


3. Lorsqu'un colis ayant donné lieu à un avis de non-livraison est livré ou réexpédié avant réception des 
nouvelles instructions, l'expéditeur doit en étre prévenu par l’intermédiaire du bureau d'origine. Si l'avis a été 
envoyé à un tiers désigné par l'expéditeur, cette information doit étre adressée à ce tiers. S'il s'agit d'un colis 
contre remboursement et si le mandat R 4, R 7 ouR9 mentionné è l'article 105, paragraphe 1, du Règlement 
d'exécution de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement a déjà été transmis à l'expéditeur, il 
n'est pas nécessaire d’aviser ce dernier. 


Article 135 


Renvoi des colis à l'origine 


1. Le bureau qui effectue le renvoi d'un colis pour une raison quelconque mentionne soit à la main, soit au 
moyen d'un cachet ou d'une étiquette sur le colis et sur le bulletin d’'expédition qui doit l'accompagner la cause 
de la non-livraison. En cas de manque du bulletin d'expédition, le motif durenvoi est inscrit sur la feuille de route. 
La mention doit étre libellée en langue francaise, chaque Administration ayant la faculté d’ajouter la traduction 
dans sa propre langue et toute autre indication qui lui convient; cette mention doit revétir une forme claire et 
concise telle que: inconnu, refusé, en voyage, parti, non réclamé, décédé, etc. 
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2. Le bureau de destination doit barrer les indications de lieu qui le concernent et porter au recto du colis et 
sur le bulletin d'expédition la mention ‘Retour’; il doit en outre appliquer son timbre à date à còté de la mention 
“Retour”, 


3. A moins que l'expéditeur ne demande !e renvoi par la voie aérienne d'un colis à l'origine, ce renvoi se fait, 
sauf impossibilité, par la voie suivie à l'aller en ce qui concerne les colis de surface, et par la voie de surface la plus 
rapide en ce qui concerne les colis-avion. 


4. Les colis sont renvoyés à l'origine dans leur emballage primitif; ils sont accompagnés du bulletin d'expédi- 
tion établi par l'expéditeur. Si, pour un motif quelconque, un colis doit étre remballé ou le bulletin d'expédition 
primitif remplacé par un autre bulletin, il est indispensabile que le nom du bureau d'origine du colis, le numéro 
d'ordre primitif et, autant que possible, la date de dépòt figurent sur le nouvel emballage et sur le bulletin 
d'expédition. 

5. Si le renvoi d'un colis-avion è l'origine a lieu par voie de surface, l'étiquette ‘’Par avion’ et toutes annota- 
tions se rapportant à la transmission par la voie aérienne doivent étre barrées d'office au moyen de deux forts 
traits transversaux. 


6. Tout colis renvoyé à l'origine est inscrit sur la feuille de route avec la mention ‘’Retour à l’origine’’ dans la 
colonne ‘’Observations’’. 


7. L'attribution et la reprise des quotes-parts, taxes et droits dont le colis est grevé, en application des 
articles 29, paragraphe 3, 33, paragraphe 1, et 37, paragraphe 1, de l’Arrangement, sont effectuées comme il est 
mentionné è l'article 143. Elles doivent étre indiguées en détail sur un bordereau de taxes, conforme au modéle 
CP 25 ci-annexé, qui est collé par un bord sur le bulletin d’expédition. 


Article 136 


Réexpédition d'un colis par suite du changement d'adresse du destinataire 


1. Lorsque les quotes-parts, taxes et droits mentionnés è l'article 31, paragraphe 6, de l’Arrangement sont 
acquittés au moment de la réexpédition, le colis est traité comme s'il était originaire du pays de réexpédition et 
destiné au pays de la nouvelle destination; aucune taxe de transport n'est percue par i'Administration de ce pays 
lors de la livraison, 


2. L'article 135, paragraphes 4 à 7, est applicable aux colis réexpédiés. En particulier, la mention ‘ Réexpédié" 
doit figurer sur la feuille de route dans la colonne ‘’Observations’’ en regard de l’inscription du colis. 


Article 137 
Colis exprès à réexpédier 


Si un colis exprès à réexpédier a donné lieu à un essai infructueux de livraison à domicile par porteur spécial, le 
bureau de réexpédition doit barrer l’étiquette ou la mention ‘“Exprès'’ par deux forts traits transversaux. 


Article 138 


Traitement des demandes de retrait ou de modification d'adresse 


1. A la réception de la demande de retrait ou de modification d'adresse effectuée conformément è l’ar- 
ticle 112, ie bureau destinataire recherche le colis signalé et donne suite à la demande. 


2.  Quandil regoit la demande télégraphique visée à l'article 112, paragraphe 2, le bureau de destination retient 
le colis et ne fait droit à la demande qu’à fa réception de la confirmation postale; toutefois, sous sa propre 
responsabilité, l’Administration de destination peut, sans attendre cette confirmation, donner suite à la demande 
télégraphique. 
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Article 139 


Vente. Destruction 


1. Lorsqu'un colis est vendu ou détruit conformément è l’articie 36 de l’Arrangement, il est dressé procès- 
verbal de la vente ou de la destruction. Une copie du procès-verbal, accompagnée du bulletin d’expédition, est 
transmise au bureau d'origine. 


2. Le produit de la vente sert, en premier lieu, à couvrir les frais qui grèvent le colis; le cas échéant, l'excédent 
est transmis au bureau d'origine pour étre remis à l'expéditeur; celui-ci supporte les frais d'envoi. 


Chapitre V 


Réclamations 


Article 140 


Traitement des réclamations 


1. Toute réclamation relative à un colis est traitée selon l'article 143, paragraphes 1 à 14, du Règlement 
d'exécution de la Convention, sous réserve de remplacer la formule R 3, R 6 0u R 8, utilisée pour la poste aux 
lettres, par la formule R 4, R 7 ouR9 visée à l'article 105, paragraphe 1, du Règlement d'exécution de l’Arrange- 
ment concernant les envois contre remboursement. 


2. Toute formule C 9 concernant une réclamation relative à un colis recue par une Administration autre que 
l’Administration d'origine est transmise à celle-ci accompagnée, éventuellement, du récépissé de dépòt; elle doit 
lui parvenir dans le délai prévu à l'article 150, paragraphe 1. 


Article 141 


Réclamations concernant un avis de réception ou un avis d’embarquement non parvenu 


1. Lorsque l'expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui est pas parvenu dans un déliai normal, il est 
procédé conformément à l'article 131, paragraphe 5, du Règlement d’exécution de la Convention. 


2. Toute réclamation de l'expéditeur concernant un avis d'embarquement non parvenu dans un délai normal 
donne lieu à l'établissement d'une formule de réclamation C 9, mentionnée è l'article 140, paragraphe 2, et 
exempte de taxe. Cette formule, accompagnée d'un duplicata d’avis d'embarquement CP 6 sur lequel le bureau 
d'origine porte la mention “Duplicata’’, est traitée selon l'article 140; la taxe d'avis d'embarquement n'est pas 
percue une deuxième fois. 


Chapitre VI 


Comptabilité 


Section | 


Attribution des quotes-parts et des frais 
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Article 142 


Quotes-parts et frais portés au crédit des autres Administrations par l’Administration d'origine 


1. En cas d'échange en dépéches closes, l'Administration d'origine crédite lAdministration de destination et 
chaque Administration intermédiaire de ses quotes-parts territoriales et maritimes y compris les quotes-parts 
exceptionnelles autorisées par l'Arrangement ou par le Protocole final y annexé. 


2. Encasd'échangeen transit è découvert, l'Administration d'origine crédite: 

a) l’Administration de destination de la dépéche, de ses quotes-parts énumérées au paragraphe 1 ainsi que des 
quotes-parts revenant aux Administrations intermédiaires subséquentes et à l’Administration de destination; 

b) l’Administration de destination’ de la dépéche, des sommes correspondant aux frais de transport aérien 
auxquels elle a droit, selon l'article 52, paragraphes 3 et 4, de l'Arrangement, du chef du réacheminement 
des colis-avion; 

c) les Administrations intermédiaires précédant l’Administration de destination de la dépéche, des quotes-parts 
enumerees au paragrephe 1. 


3. Lorsqu'il est fait application de l'article 55, paragraphe 3, de l'Arrangement, l’Administration d'origine 
crédite l’Administration de destination et, éventuellement, les Administrations intermédiaires non plus des 
quotes-parts visées au paragraphe 1, mais des sommes calculées par colis cu par kilogramme de poids brut des. 
dépéches. 


Article 143 


Attribution et reprise de quotes-parts, de taxes et'de droits en cas de renvoi à l'origine ou de réexpédition 


1, Lorsque les quotes-parts, les taxes et les droits n'ont pas été acquittés lors du renvoi à l'origine ou de la 
reexpédition, l’Administration de renvoi ou de réexpédition procède comme il est indiqué ci-après pour l'attribu- 
tion et la reprise de ces quotes-parts, taxes et droits. 


2. En cas d'échange en dépéche directe entre le pays de renvoi ou de réexpédition et le pays d'origine ou de 
nouvelle destination, l'Administration qui renvoie ou réexpédie le colis: 
a) reprend sur l'Administration è lequeile est destinée la dépéche: 

1° les quotes-parts qui lui reviennent ainsi qu'aux Administrations intermédiaires; 

2° les taxesci-après visées à l'article 13 de l'Arrangement: 

_ taxe de présentation à la douane, 

_ taxe de livraison, 

_ taxe d'avis d’arrivée, 

- taxe de remballage, 

_ taxe de poste restante, 

_ taxe de magasinage, 

_ taxe complémentaire d'exprès (article 9, paragraphe 2, de l'Arrangement), due à l'Administra- 
tion qui a tenté la livraison, si cette taxe n'a pas été percue lors de la présentation au domicile 
du destinataire; 

3° la taxe de réexpédition visée à l'article 31, paragraphe 6, lettre a), de l'Arrangement; 
4° lesdroits dontelie se trouve à découvert (article 15 de l'Arrangement); 
b) credite les Administrations intermédiaires des quotes-parts qui leur reviennent. 


3. En cas d'échange en transit à découvert, l’Administration intermédiaire, après avoir été débitée par l'Admi- 
nistration qui renvoie cu qui réexpédie le colis des sommes revenant à cette dernière Administration, au titre des 
quotes-parts et taxes énumérées au paragraphe 2, lettre a), se crédite par débit de l’Administration è laquelle elle 
livre le colis de la somme qui lui est due et de celle qui revient à l'Administration de renvoi ou de réexpédition. 
Cette opération est répstée, s'il y a lieu, par chaque Administration intermédiaire. 


4. S'agissant des colis renvovyés à l'origine ou réexpédigs par la voie aérienne, les frais de transport aérien sont 
repris éventuellement sur l’Administration des pays d'où émane la demande de renvoi ou de réexpédition. 


5. L'attribution et la reprise des quotes-parts, des taxes et des droits en cas de réexpédition des colis parvenus 
en fausse direction sont effectuées conformément à l'article 128, paragraphe 3. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 425 


Article 144 


Cas particulier de reprise de frais 


Les frais de transport aérien des dépéches de colis-avion déviées en cours de route sont réglés selon l'article 75 de 
la Convention. 


Article 145 


Détermination des rémunérations moyennes par colis ou par kilogramme 


1. La rémunération moyenne par colis, prévue à l’articie 55, paragraphe 3, de l'Arrangement, s'obtient en 
divisant le montant des quotes-parts territoriales et maritimes dù par l'Administration d'origine à l’Administration 
de destination et, éventuellement, aux Administrations intermédiaires pour les colis expédiés pendant une période 
de trois mois au moins, par le nombre de ces colis. 

2. La rémunération moyenne par kilogramme visée au méme article de l’Arrangement s'obtient en divisant le 


produit des quotes-parts territoriales et maritimes par le poids brut des dépéches expédiées à l'Administration de 
destination pendant la méme période. 


3. Ces rémunérations moyennes sont revisables: 
a) d’office, en cas de modification des taxes en appiiquant lies nouvelles taxes aux éléments statistiques de 
base; 


b) a la demande de l’une des Administrations intéressées formulée au moins un an après la dernière revision, en 
utilisant de nouveaux éléments statistiques. 


Section Il 


Etablissement et règlement des comptes 


Article 146 


Etablissement des comptes 


1. Chaque Administration fait établir mensuellement cu trimestrie!llement par ses bureaux d'échange et pour 
tous les envois recus d'une seule et méme Administration, 
a) pour les colis transportés par la voie de surface, un état conforme au modèle CP 15 ci-annexé et mention- 
nant, par bureau expéditeur et par dépéche, 
1° les sommes totales inscrites à son crédit et è son débit sur les feuilles de route CP 11; 
2° selon le cas, le nombre de colis par coupure de poids ou le nombre total des colis ou le poids brut, 
inscrit sur les feuilles de route CP 11 et CP 12, avec l’indication du taux correspondant et du produit 
mensuel ou trimestrie! de la rémunération; 
b) pour les colis-avion, un état conforme au modèle CP 15bis ci-annexé et mentionnant, par bureau expéditeur 
et par dépéche, 
10 les sommes totales inscrites à son crédit et à son débit sur les feuilles de route CP 20; 
2° selon le cas, le nombre de colis par ccupure de poids ov le nombre total des colis ou le poids brut, 
inscrit sur les feuilles de route CP 29, avec l’indication du tax correspondant et du produit mensuel 
ou trimestrie! de la rémunération. 


2. En cas de rectification des feuilles de route CP 11, CP 12 ou CP 20, ie numéro et la date du bu!lletin de 
verification CP 13 établi par le bureau d'échange cédant ou cessionnaire sont indiqués dans la colonne ‘“’Observa- 
tions’ des états CP 15 cu CP 15bis. 


3. Les états CP 15 et CP 15bis sont récapitulés dans un compte conforme au modèle CP 16 ci-annexé établi en 
double expédition. 
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4. Le compte CP î18, accompagné des états CP 15 et CP 15bis mais sans les feuilles de route, est envové par la 
voie la plus rapide (aérienne ou de surface) à l'Administration intéressée pour examen, dans les deux mois suivant 
celui auquel il se rapporte; en ce qui concerne les pays éloignés, l'envoi a lieu aussitòt que la dernière feuille de 
route du mois envisagé est parvenue, ll n'est pas établi de compte négatif. Dans le montant du solde CP 16, il est 
fait abandon des centimes. Les totaux ne doivent jamais étre rectifies; les différences qui pourraient étre relevées 
doivent faire l'objet d’états conformes au modéle CP 17 ci-annexé. Ces états sont adressés, en double exemplaire, 
à l'’Administration intéressée qui doit en incorporer le montant dans son prochain compte CP 16; aucun état 
CP 17 n'est établi lorsque le montant définitif des différences ne dépasse pas 10 francs par compte. 


5. Après vérification et acceptation, les comptes CP 16 et les états CP 15 et CP 15bis sont renvoyés à l’Admi- 
nistration qui les a établis, au plus tard à l'expiration du deuxième mois à partir du jour de l'envoi; ce délai est 
porte a quatre mois dans les relations avec les pays éioignés. Si l’Administration qui a envoyé le compte n'a recu 
aucune notification rectificative pendant ces délais, le compte est considéré comme accepté de plein droit. 


6. Les comptes CP 16 sont résumés dans un compte général trimestriel conforme au modéle CP 18 ci-annexé 
etabli par l'Administration créancière; ce compte peut toutefois étre établi par semestre, après entente entre les 
Administrations intéressées. 


7. Lorsque le solde d'un compte général CP 18 établi trimestriellement ou semestriellement n'excède pas 
25 francs, il est repris dans le compte général CP 18 suivant. Si, en procédant ainsi pendant l'année entière, le 
compte general CP 18 établi en fin d'année présente un solde ne dépassant pas 25 francs, l’Administration 
débitrice est exonérée de tout paiement. 


8. Le décompte des sommes déboursées par chaque Administration pour le compte d'une autre en ce qui 
coricerne les colis livrés francs de taxes et de droits est effectué sur les bases ci-après: 
a) l’Administration créancière établit chaque mois, dans la monnaie de son pays, un compte particulier 


mensuel sur une formule conforme au modéèle CP 19 ci-annexé; les parties B des bulletins d'affranchisse- 
ment qu'elle a conservées sont inscrites dans l’ordre alphabétique des bureaux qui ont fait l'avance des frais 
et suivant l'ordre numérique qui feur a été donné; 

b) le compte particulier, accompagné des parties B des bultetins d’affranchissement, est transmis à l’Adminis- 
tration débitrice au plus tard è la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte; il n'est pas étabii de 
compte negatif; 

c) la vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées par le Règlement de l'’Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage; 

d) ies décomptes donnent lieu à une liquidation spéciale; chaque Administration peut, toutefois, demander 
que ces comptes soient liquidés avec les comptes des mandats de poste, les comptes CP 16 des colis ou les 
comptes R 5 concernant les envois contre remboursement, sans y étre incorporés. 


9. Lorsqu'il y a lieu d'imputer des paiements aux Administrations responsables, conformément è l'article 44 


de l'Arrangement, et qu'il s'agit de plusieurs montants, ceux-ci sont récapitulés sur une formule conforme au 
modèle CP 22 ci-annexé et le montant total est reporté sur le compte CP 16. 


Article 147 


Décompte concernant les dépéches de colis-avion 


Le décompte des frais de transport aérien pour les dépéches de colis-avion est effectué selon les articles 200 à 204 
du Règlement d’exécution de la Convention. 


Article 148 


Règlement des comptes 


1. Le solde de la balance des comptes généraux est payé par l’Administration débitrice à l’Administration 
créancière selon l'article 12 de la Convention. 

2. L'établissement et l'envoi en double exempiaire d'un compte général peuvent intervenir, sans attendre que 
les comptes CP 16 soient renvoyés et acceptés, dès qu'une Administration, en possession de tous les comptes 
relatifs à la période considérée, se trouve étre créancière. La vérification du compte CP 18 par l'Administration 
débitrice, le renvoi d'un des deux exemplaires à l’Administration créancière et le paiement du solde doivent étre 
effectués dans le délai de trois mois après la réception du compte général. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 427 


3. Toute Administration qui, chaque mois et de fason continue, se trouve à découvert, vis-à-vis d'une autre 
Administration, d'une somme supérieure à 30 000 francs a le droit de réclamer un acompte mensuel jusqu'à 
concurrence des trois quarts du montant de sa créance; sa demande doit étre satisfaite dans un délai de deux mois. 


Chapitre VII 


Dispositions diverses 


Article 149 


Formules à l'usage du public 


En vue de l'application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sent considérées comme formules à l’usage 
du public les formules ci-après: 

CP 22 (Bulletin d'expédition), 

CP 2bis (Instructions de l’expéditeur), 

C 2/CP 3 (Déclaration en douane), 

C 3/CP 4 (Bulietin d'affranchissement), 

CP 6 (Avis d'embarquement). 


Article 150 
Délai de conservation des documents 


1. Les documents du service des colis, y compris les bulietins d'expédition, doivent étre conservés pendant une 
periode minimale de dix-huit mois à partir du lendemain de la date à laquelle ces documents se réfèrent. 


2. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent étre conservés jusqu'à liquidation de 
l'affaire. Si l’Administration réclamante, régulièrement informée des conclusions de l'enquéte, a laissé s'écouler six 
mois a partir de la date de la communication sans formuler d’objections, l’affaire est considérée comme liquidée. 


Chapitre Vil 


Dispositions finales 


Article 151 


Mise à exécution et durée du Règiement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant les 
colis postaux. 


2. il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mémes qu’aux pages 367 è 387. 
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LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature de la formule Références 


1 2 3 
CP 1 Tableau CP1....... % CERLSARA POETI LA MOR RA ee art. 102, par. 1 
CP 2 Bulletin. d'expéditioni... e este de ese e ie i n art. 106, par. 1, lettre a) 
CP 2bis Instructions de l'expéditeur. LL. art. 106, par. 7 
C 2/CP 3 Déclaration en douane . .... PESTE RAISI IE ENER SNO PEACE RETRO PESI art. 106, par. 1, lettre b) 
C 3/CP 4 Bulletin d’affranchissement Li... art. 110, par. 3, lettre b) 
CP 6 Avis d'EMDARQUEMENT LL LL teen art. 110, par. 11, lettre b) 
CP7 Etiquette ‘’V‘ pour colis avec valeur déclarée combinée avec le numéro du colis et 

le nom du bureau d'origine... 608606600 art. 108, tettre c) 
cP8 Etiquette pour colis, avec lè numéro du colis et le nom du bureau d'origine ...... art. 107, par. 1, lettre a) 
CP9 Avis de NON-IVIAISOnN . LL. 600000 Sd ae arri e dea ee art. 133, par. 1 
CP 11 Feuille de route des colis postaux. ...- 0. Farai art. 118, par. 1 
CP 12 Feuille de route spéciale |... eee art. 118, par. 7 
CP 13 Bulletin de vérification, LL Lr aeree art. 123, par. 3 
CP 14 Procès-verbal concernant la spoliation, l’avarie ou la diminution de poids d'un colis 

postal... ...... dla oe ce So alli e dr e art, 126, par. 2 
CP 15 Etat mensuel des sommes dues pour ies coiis expédiés par ia voie de surface. .... art, 146, par. Î, iettre a) 


trimestriel 


CP 1Sbis Etat cene des sommes dues pour tes coltis expédiés par voie aérienne ....... art. 146, par. 1, iettre b) 
CP 16 Compte récapitulatif..........L0 RR RR RA art. 146, par. 3 
CP 17 Etat des différences constatées dans ie compte récapitulatif art. 146, par. 4 
CP 18 Compte général . Lee nere art. 146, par. 6 
CP 19 Compte particulier mensue! des frais de douane, etc. ............0 art, 146, par. 8, lettre a) 
CP 20 Feuille de route-avion des colis-avion. .. LL... art. 118, par. 1 
CP 21 Tableau CP 21. ........0 000 nol ie et Rari ar e art. 102, par. 1 
CP 22 Relevé des sommes dues au titre d'indemnité pour colis postaux . ............ art. 146, par. 9 
CP 23 Etiquette de dépéche de COlis Postaux . LL... art. 120, par. 1, lettre a) 
CP 24 Etiquette de dépéche de colis-avion ....... Pilati E RO art. 120, par. 1, lettre a) 
CP 25 Bordereauy de taxes... eee art. 135, par. 7 


ANNEXES Formules CP 1 à C 3/CP 4, CP 6à CP9, CP 11à CP 25 
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CP 2 (verso) 


INSTRUCTIONS A DONNER PAR L'EXPEDITEUR 


Si l'expéditeur désire que son colis ne soit pas réexpédié, il est tenu de l'indiquer en apposant une croix dans la 
case prévue è cet effet au recto de cette formule et par une annotation sur le colis. 


L'expéditeur doit indiquer, dans fe cadre ci-dessous et sur fe colis, la maniere dont ce dernier doit étre traite en 
cas de non-livraison. 


Les colis peuvent étre renvoyés sans avis si l'expediteur n'o pas donné d'instructions ou si celles-ci sont contra- 
dictoires. Dans ce cas ainsi que dans les cas des instructions indiquées aux lettres c, d, e et f ci- après, l'ex- 
péditeur est obligé de payer les frais exigibles pour toute nouvelle transmission ainsi que les autres frais mis en 
compte par les Administrations intéressées 


Si la livraison du colis décrit au recto du présent bulletin ne peut avoir lieu, je demande: 


a hic | qu'un avis de nan-livraison me soit envoyé 
Nom et odresse d une terce perse nne dans le pays de 
destination 


b | que l'avis de non-livraison soit adressé à 


c que le colis soit renvoyé à l'origine immédiatement par voie sd de surface {| aerienne 
d i] que le colis soit renvoyé è l'origine è l'expiration du délai décrit ci-dessous por voie 


[Nombre de jours de delai 
I] de surface |] aérienne 


e FS que le colis soit livré ou réexpédié par voie (i de surface [|] aérienne 


(Mentionner eventuellement si le colis doit etre livre sans perceptian du montant du remboursement cu contre pasement 
d'une somme inferieure a la somme primitive) 


Nom et adresse du nouveau destinata:re 


f di que le colis soit réexpédié par voie {_] de surface [_] aérienne 


aux fins de livraison au destinataire primitif 


[el que le colis soit traité comme abandonné 
Signature de lexpediteur 


RECÉPISSÉ DU DESTINATAIRE 


Le soussigné déclare avoirrecu lel(s) colis designé{s) au recto de ce bulletin 
Date et signature 
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INSTRUCTIONS DE L'EXPEDITEUR CP 2bis 
É  |Envoyer ovis de non-livraison è 
d Ga l'expéditeur 


Envoyer avis de non-livraison è 
l'adresse indiquée ci-dessous 


c Renvoyer immédiaiement è l'origine 


par voie de surface aérienne 
Jouts nr 
dl Renvoyer à l'origine après 
par voie de vige) aérienne 
Livrer ou réexpédier è l'udresse 
A indiquée ci-dessous 


por voie de surface oérienne 


È Réexpédier pour livraison au 
f _ ]destinotoire primitif 


par vore de surface aérienne 
| Traiter le colis comme abandonné 


Nom et adresse {cas dov e} 


Signature de i espeditevi 


Colis, Lausanne 1974, art. 106. par. 7 - Dimensions: 74 «105 mm 


433 


e 1975 


alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicemb 


Supplemento ordinari 


WW Bri 012 suUo:suaWsi(A qINA] 7] 30d ‘901 HD t/6] BUUDSND] 199 ‘T “19C ‘9[] #D ‘PL6I 8UUDSND] 'UOHUBALOY 


6 EX 
4BU SPIOY (Gi. 


108[DA (90? 


6 By 


[Pioi INsqspiog ftt 


21103008 pH Ip], 


UONOUNSSP IP SADY (0I? sasipuoyow sap au:Bio p sADg [6 


a1nipuBig (gi 


#IDP 49 HA:7/9° 
— 


U21HD1DjISP 2JjU358J0 Dj SUDp 


seuuop squawaubiasual sap apnjj>oxa | 31;14439 aufissnos 3] e 


sOsIpuDYdIDUI ap suO]ijuDysa p NDIPDI un p 


#80 s | $ {x]x1019 @un asiDJ it; 


SIOAUS pi 
SIquon 172} 


NUajuo) np aa|[iD4ap uo oufisag Igi 


SUOIDAISS: t£) 


UO DUNSApP ap sAnd aj sido) A ‘aJiDjDui;sap Np 28|duo> assa:po 4a won (fl 


gni | 


INaIpadea | Ap avuA:d]a: 29 039UNU JuIWa||ansuan3 (2? 


INVYNOC NI NO!LYYNYI2230 


IZ ATRACE: SA TAI BILI 


iNa|jipadx3| &p assaspo 43 WON I{) 


‘ sajsod sap LOI} DI SILILIpYyf 


OSI3A NY SNOTRDNYISNI SIT INIWIANNILIV FIN INOTIVIY1930 31139 INdWIi 30 INVA 


Suppiemento ordinario alla CAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


434 


(ajdwaxa sod * alrouodua) USISSiWwpD  ‘ iNt:9) Ud BSIPuoyDIOLI } @]ijf UO!DI!Pu! 9/4ND èd;r04 ‘/UD3YDI 503 2| "{/) #50> DI sunp sauuog, 


"aasijigi alioj3UOUI ajiun | quosida:d ua ‘asipuDydiDw ap 223dsa anboyi ap s1najbA bj sanbipuj {91} asp9 
‘asipunyniDw ap a5adsa anboy: ap iau spiod a] s1anbipuj {61} asp9 
‘uo: DUIS2p ap sApbd np asibpisbi QIawnU è| ‘Nuuo?d JS9 {IS ‘2anbipuj (p |) aso5 


‘343 ‘abunpysa: ap s328:d ‘«suojjizuoysa  ' sasinjuaw:jo sjinposd :anb sajjay 
sanbuaua6 suonbo:pui saj sastupo sod juos any ‘sasipupydipiu ap ss9adsa sajuaJsaglip sa; quawasndas Jenbipuj {£ {|} asp5 


‘snossap-13 |] 1DAUS2! 210, [Z}) asp) 


‘UO:4DUu!4Sap ap sApd a| subp I0AU2 | ap asiydUo:y US UOIsstiuno | Juaviaziossadau spd anbijdwi,u 
13 ‘sa|:i0jap 3J31UDWU ap Uo1DID|?ap Dj 21jdusas ap uonnbifqo,| ap sod asuadsip au DI sabixa uoHpipu,](p] asp9 


‘UO4D:0|pap 2juasaid Dj D JaxauuD Sa] ap ja ‘uoypulsap ap sAbd «| sunp sa;qibixa juawajjanzuara ‘(12943 
‘31049D} ‘AliD;IUDS 409114133 ‘autbizo p 402!}14125) siuawnzsop saj ins s1auBiasuas snon ap ’sunajiio Ind ‘aquiodui SNoA || 


“IOAU8 | 8p a:isios b| juawwpjou 1auipijua p anbsu  ajajduodui no anfiquo ‘assno; 
Uo:4DID|)ap ajnoj ‘snjd sg ‘a10JDUISAp | INOd SIUSIUSAUODUI S34/ND p_j3 10AU2 {| SP 4uawsuIwaY2O | SUDP SpiDjal sep 
Ja4jNsaJ ua Jnad |I ‘a1tD1JUOI S0DI aj SUDO ‘sjgis!j 4a aJpXa ‘ajafduo> ass1UDW aun p Uo!D:D|pap Dj s:!jdwas ‘a5uanbas 


*uo> ua ‘Za13p SNOA ‘NUSJUOI dj 244IDUUOI US J4I0P UOI!DUIHSIPp ap sADd np auonop Dj ‘i0AUS a/JOA J3UDNOPap INOJ 


‘UotDUISSp ap sApd ‘| suop asiupo anSun] eno aun supp no sIDdUDIf Ud 31[Qnja DISS SUDNOP Ua UOYDID]|2Ip DJ 


SUO!{3NISU] 


(ossea) £ d9/Z I 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 435 


{recto) 
I le ea 
COUPON A REMETTRE À L'EXPEDITEUR C 3/CP 4 
. Portie A 
DETAIL DES FRAIS DUS | Timbre du SUIaN quia fan 
avance des frnss 
en monnaie du pays de destination Partie à remplir par l'Administration da pra 
; , de destination 2 Sa 
de l'envoi I ‘ N 
U \ 
i 
Toxe pour franchise TOTAL DES FRAIS i I 
i 
à la livraison? i DEBOURSES % Pu 
sapieatasspzeora eTeoeT======55=" SL LE? 
Droits de dovane | 
SILA EI a | == "= 
Taxe de présentation à Montant en chiffres et en monnaie 
la dovane du pays de destination de l'envoi === 
ciare Mai T Bureau quia fall l'avance —_ TDate a Partie A 
I {verso} 


Autres frais 


N duregistee 


Ù 


Montant en chiffres après lo conver- 
sion = 


Total après conversion 


Timbre du bureau qui a tecouvre les Frais T Registre d'artivee n funbre du buregu quis ecuvie 
tas trois 


f Signature de d'ogent quia converti le montant 7 x 


i \ I F) 


< Appelee aussi. Ta «e de commissione. 


Administration d'origine 


I Administration des postes C 3/CP 4 
| BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT 


Partie B 
Nature de l'envoi N oids: 
I 
[Valeur didoree Borea ae depri 


Ù 


[Nom et odresse compiute de l'expediieni 


RATE | Portia R 


recto) 


è « bf ret (A URTRTSTTATZI 
l'envoi doil etre rennis Frane de taxes a ì i 
| et droits que je m'engage a payer 
) Signature de l'expediteui z = i 


Ì Ù [I 
I \ , 


- A rempli seulement pour les colis. 


ro 
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(verso) 


C 3/CP 4 
Partie B 


Timbre du bureau quia fait 
l'avance des Frais 


DÉTAIL DES FRAIS DUS Ì 


en monnaie du pays de destination  Partie è remplir par l'Administration = 
; 4 de destination 27 TR 
de l'envoi 1 7, N 
Hi x 
TOTAL DES FRAIS i i 


1 DEBOURSÉS 


Taxe pour franchise 
à la livraison? 
Droits de dovane 


Taxe de présentation à | Montant en chiffres et en monnoie 
la dovane du pays de destination de l’envoi 


Faslo T Bureau qui a fait l'avonce TDate 
Autres frais ! 
i i 
I 


Partie B 
(verso) 


Total 


ppeiée aussi «Taxe de commission», 


€ 


porties A et B sont 
repliées l'une sur 


Ì 
\ 

Si er ri e i = eu ------------ 
I 


Administration des postes C 3/CP 4 
BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT 


Portie A 


COUPON 


Nature de l'envoi. 


Valeur déc'orée 


Burecu de depol Bureau de depot 


Nom et adresse complete du destinotane 


Bord supéricur de i 
formule lorsque les 


dA MATE “Tee pierre porcino gin E RIOT A AUT ON eno, Pa rtie A 
(recto) 


L'expéditeur o payé les taxes et 
droits indiqués au verso 


L'envoi doit ètre remis franc detoxes | Mbre du buredu d'origine 


| et droits que je m'engage a payer 
Signature de l'expéditeur 


‘origine 


_ 


i A rempiir seviemeni pour ies colis. 


Convention, Lausanne 1974, art. 117, par. 2; Colis, Lausanne 1974, art. 110, por. 3, lettre b) - Dimensions: 148» 105 mm, couleur joune 
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(recto) 


} Administration des postes d'origine CP 6 


A remplir par le bureau d'origine a burecu renvoyant 
È Service des postes l'ovis 

Bureau de dépét 

Polia 

_. $ DI 

Date N° du colis Ù 3 

\ Ù 

“Te TTT et. v U 

Valeur déclarée N # 

Sun 


Nom et adresse du destinataire 


L'expéditeur du colis indiquera son adresse pour le 
renvoi de l’avis. 


Nam cu raison sociale 


Rue et n° 
l'expéditeur désire savoir quand et. sur 
quel paquebot ce colis a été embarqué. Località 
| Port ou Pays d'embarquement Pays 


Colis, Lausanne 1974, art. 110, par. 11, lettre b) — Dimensions: 148X 105 mm 


A remplir par le bureau d'échange expéditeur de la dépéche 


Dépéche d'expédition du colis postal désigné d'autre part. 


| Date N° Via “x 
f “ 
4 \ 
a Ù i) 
De t 1 
\ U 
% 4 
DE N PA 
Pour Su” 


A remplie par le bureav d'échange du port d'embarauement 


Embarquement soit du colis postal désigné qu recto, soit de la dépéche 
mentionnée ci-dessus. 


e 
N“ 
_ Ped N 
Port d'embarquement f L 
L] 
{ LÌ 
3 \ LI 
Paquebot x 4 
“ Pa 
“- -—— - 


“Dote du départ 


mreeseneezen:zozioneenn once sea nonezeoni 
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CP7 


V 475 
AMSTERDAM 1 


VAT75 AMSTERDAMI 


Colis, Lausanne 1974, art. 108, lettre c} — Dimensions: 52X37 mm, couleur rose 


CP8 


4T9 


GENEVE 1 


475 GENEVE1 


Colis, tavsonne 1974, art. 307, par. 1, fetire al — Dimensions: 52X37 mm 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 439 


CP 9 Irecto) 


l'Administrotion des postes d'origine 


AVIS DE NON-LIVRAISON 


Bureau expediteur ue lovis CP 9 


indications. A transmettre sous recommondation. 
Bureau ou service de destination 


Une seule formule suffit pour plusieurs colis déposés simultanément par 
le méme expediteur à la meme adresse. 


Dote de l'avis 


Coliîs non livré. Le bulletin d'expédition est ci-joint 


————€——_—_——m_——T_T__—m—_—__———————————————————————— _———tt 
Bureou dorigine Numero du colis 


Nombre de colis Nombre de bulletins d'expedition 


le colis se trouve en souffrance è mon bureau pour le motif suivant 


le colis o été refuse par le destinataire 


Le colis n'o pas été reclame 


Le destinataire est inconnu Ki Le destinataire est absent 


Le destinataire est décédé [ Le destinataire est parti sans laisser d'adresse 
TTT TNouvelle odresse ! 


Le destinataire est parti 


L'adresse est insuffisante 


L'adresse du colis n'est pas conforme è celle du bulletin d'expédition 


Le destinataire refuse de payer les droits de dovane fa) Le destinctaire refuse de payer le remboursement 


Le destinafaire refuse de payer les autres taxes et droits dont le colis est grevé 


Le colis est grevé de droits de douane et autres taxes et droits 
Somme actuelle imonnaie du poys qui dresse favis) T Pour prolongation de mogasnoge cette somme sera majoree de 


Le destinataire n'a pas d'autorisation d'importation 


Le colis est spolié [ Le colis est avarié 


Autres motits 


Priéere de demander des instructions a l'expéditeur ou è lo personne designée ci-après et de lui faire connaître que, si ces instructions ne me 
parviennent pas dans un delai de deux mois, le colis sera renvoyé à l'origine sous suite des frais. Tant que les instructions ne sont pas par- 
venues, le bureau est autorisé soit à livrer le colis au destinataire primitif ou à un autre destinatoire indiqué éventuellement au verso du 
bulletin d'expédition, soit è le réexpedier è une nouvelle ad esce. 


Personne designee 


i ________——___—m————————_—_—_——__r_——P——P ————_—_————_—————r———————_—_——_—__—_———__—_—___—_—_—————_————————————_—_——- 
Timbre du bureau et signature 


1 Seton fa ieg.slatian du pays de première destination, indiquer l'adresse complete cu le nom du pays de nouvelle destination. 


Colis, Lausanne 1974, art. 133, par. 1 - Dimensions: 210 - 297 mm 
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TBureay qui donne lo réponse (Ci 9 (verso) 


RÉPONSE 


Bureau cu service de destination j Date de to réponse 


Le colis doit ètre 


présente encore une fois av destinatalre primitif 


livré au destinataire primitif ou è lo personne sousmentionnée 


réexpédié au destinataire primitif ou è la personne sousmentionnée par voie de surface aérienne 


Nom et adresse complete du destinataire primitif ou d'une outre personne 


sans perception du montant de remboursement 


contre paiement d'un montanti de remboursement réduit 


Nouveau montani de remboursement 


Ci-joint un nouveau mandat de remboursement 


sans perception des droits de davane cu des autres frais dont le colis est grevé 


Ci-joint un bulletin d'offranchissement 


renvoyé au bureau d'origine par voie [_]de surface laerienne 
Nombre de jours 


| immédiatement {Ta l'expiration d'un délai de 
lui era 


L'expéditeur sengage è payer les frois de transport et autres 


traité comme abandonné 


L'intéressé n'oyant pas répondu aux demandes d'instructions qui lui ont été adressées, le colis doit étre renvoyé au bureau d'origine 
à l'expiration du délai réglementaire, 


Timbre du bureau, date et signature 
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l'Administration expéditrice CP ll frecto) 


FEUILLE DE ROUTE 


Colis posiaux 
Date ds depart 


furecu d'echange de diport Gepeche n° 


Bureau d'ectienge d'errivée Nombre de recipients 


N° de la ievilie de route {si plusieurs) 


Navire 


Insceription détaillée 


Numéro 


Quofes-parts dues 
di l'Adminisiration 


Poids? 
de chaque 
colis avec 
valeur déclarée 


Ty 


Bureau d'origine lieu de destination! Observations 


expsditrice  |cotresnon- 
à l'Adminis- | donte à l'Ad- 
tration cor- | ministration 

respondante | expéditrice 


Totaux 


Inscription giobole 
Inscrire les coli; seumis cux quotes-parts d'airivée, 
È p 
Utiliser la rubrigue a, b cu c selon le cus. 


a Nembre des cofis par coupure de poivs b Nombre 


7 | tota! des colis 


c Poids brut 
en kg 


10 -— 15 kg 


î re or ca ri ei 
Timbre du bureau d'echorge d'aruvee 
Signature ce l'agent 


Timbre du bureau d'echange de dopari 


Signature de l’ugent DETTA 


e x Vi x 
i iN I \ 
Ni V Ù LI 
il ' 

{ I 

/ x , 

are » N z 

Sa capa 


1 Ne pos remplir, 1i es colis sont odressés cu meme bureau que la fevitle de route, 


2 En cai de besoin, cotte colonne peut servir & l'indicalian du poids das colis autres que les colis avec valeur deciorée. 


Colis, Lausanne 1974, art. 118, par. 1 — Dimensions: 210x297 mm 


442 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


CP 11 (verso) 


Quotes-parts dues 
par l’Administration 


Lieu de destination! Observations 


|expeditrice 

ò l'Adminis- 
tration cor- 
respondante 


correspon- 
dante è l'Ad- 
ministrotion 
expéditrice 


Soci sca] ore ee dato eno ae noe i 
A reporter 
au recto 


1 Ne pas remplir, si les colis sont adressés cu meme bureau que la feville de route, 


2 En cos de bescin, cette colonne peut servir è l'indication du poids des colis autres que les colis avec valeur déclaree. 
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CP 13 (recto) 
l'Administrotion des postes d'origine BULLETIN DE VÉRIFICATION 


A transmettre s0us recommandation 


Bureau d'origine du bulletin Date du bulletin 


[Depeche n° 


Feuille de route n° 


Bureau de destination du bulletin Date d'expédition 
Bureau d'échange de départ 


Bureau d'èchange d'arrivée 


1. lerégularités 


Manque de feuille de route, insuffisance d emballage ou de fermeture, etc. 


2. Colis manquonts 


Adresse 


(aussi complète que possible) Bonification Rectification Observations 


Bureau d'origine 


3. Colis en trop 


Numéro 


Adresse complète 


Nature du 
uaor récipient 
n A eclaree  /lsac, panier, 
pen de l'expéditeur du destinataire etc.) P x 


! Col. 1 de la feville de route. “Colis, Lousonne 1974, ort. 123, par, 3 - Dimensions: 210x297 mm 
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4. Colìs avariés CP 13 {verso} 


Adresse de Adresse du cipient 
9 l'expéditeur destinataire {sac, 
du colìs panier, 


Bureau d'origine Contenu 


Description et cause apparente de l'avarie cu autres observations 


5. Erreurs 


Inscrip- Rectifica- 
tion du tion du 
Bureau d'origine [Nom et adresse du destinataire bureau bureau 
d'échange d'échange 
d'arrivée 


Totaux 


Timbre du bureau d'echange d'orrivee Vu et accepté SARA 
Signatures des agents ge Timbre du bureau d'échange de départ 27 Sw 
# N Signature du chef TÀ IN 
4 \ 4 x 
f \ ! \ 
t I y Ù 
3 Ù \ / 
n 
_—__- IN rà N cd 


1 Col. ) de ta feville de route. Sala Sue 
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CP 14 (recto) 
PROCÈS-VERBAL 


Colis postal 


A transmettre sous recommandation 


Première partie 
Bureau qui remplit la premiàre partie 


Motif du procès-verbal 


Dépòt du colis 


Reference 


[ | Avarie | Diminution de poids 
Date Tre 


Spoliation 
Bureau 


Expéditeur 


Nom et adresse complete 


Destinaigire 


Mentiens spécioles 


Vuleur declaree 


Montani de remboursement el monngie 


Tare suppivmentaire pour colis fragries poyve 
Qui 


Auttes menhons 


Non 


Poids 


Emballege 


Pords indique Poidi conitatè 


Embollogi erterteur 


Emboliage interreur 


Lemballage doit étre considéré comme 


T r 
6 réglementaire 


Depeche de iransmission du colîs 


1 non réglementaire 
Date darrivée N° 


Dote d expedilion 


Bureau expéditeur 


Bureau de destinolion 


Mode d'acheminement 


Colis arrive 


|] Ambulant 
[_] Fourgon 


lei Paquebot 


Ligne oérienne 


Description détoillée des foits 


Signotures 


Timbre du bureau qui établit le proces-verbal 


È‘ 
, i 
L \ 
! i 
1 , 
Colis, Leusanne 1974, art. 126, par. 2 - Dimensions: 210 + 297 mm de 7) 
# 
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Deurième partie 


Contenu 


CP 14 (verso) 


Bureoy qui remplit la deuxieme portie : Dote Reference 
o] D'aprés les indications D'après la déclaration Suivant le destinatoire 
de la facture E en dovane L] ou l'expéditeur 


Le contenu a ete examiné en presence 
du destinataire [ Ì de l'expéditeur 


Contenu constate o lexamen 


Estimation du dommage 


Cause 


Traitement ulterieur du colis 


Annexes au procès-verbal 


Signature du destinatoire 
ou de l'expéditeur 


ò l'organe indiqué ci-dessous. 


Signafure des agents postaux 


i] Suivant le destinataire [_] Suivant l'expéditeur 


Le dommage cause esi estime 0 un montani de 


Le dammage esi attribuable a 


I] Après remballage et pesage l'envoi a été réacheminé sur sa destination 
Nouveoy pords 


{| Le contenu a été détruit par les soins du bureau soussigné 


i] L'embollage est conservé ici 


i) Le destinataire refuse l'envoi [J L'expéditeur refuse l'envoi 


i] Le destinataire a accepté l'envoi { ] Vexpediteur a accepté l'envoi 


Montani de | indemnte demandee 


I) Emballage CU) Recipient [_] Ficelle 
i] Cachets I Plombs de fermeture Etiquette 


Attestation. En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal dont un double a été transmis, avec un bulletin de vérification, 


Organe auquel le proces-verbal doit etre transmis 


Signature de lugent ces dovones 
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l'Adminisirotion de destination des colìs ÉTAT DES SOMMES DUES CP 15 


Colis-surface 


Bureou dechange de destination Date de l'etot 


Administration expéditrice des colis 


Bureau d'echange expéditeur 


Annee 


Trimestre 


TAnnee 


Il. Avoir de 
l'Administration 
expéditrice des 
CP 11 et CP 12 


I. Avoir de l'Administration destinataire des feuilles de route CP 11 et CP 12 
{Utiliser la rubrique a, b ou c seton le cas) 


Observations 


N° des 
feuilles 
de route 


a Nombre des colis par coupure de poids 


b Nombre |c Poids Colonne 8 | Cotonne 9 
de la for- | de ta formule 


mule CP 11 CP 11 


Montant 
par 
colonne 


Total général de chaque avair 


Signature du chet du bureau dechange de destination 


Colis, Lausanne 1974, art. 146, por. 1, lettre a) - Dimensions: 210 » 297 mm 
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lAdministration de destination des colis ETAT DES SOMMES DUES CP 15bis 
Colis-avion 


Bureau d echange de destination Date de letat 


Administration expeditrice des colis Moss Annee 


Bureau d échange expediteur Trimestre Annee 


3 Il. Avoir de 
I. Avoir de l'Administration destinataire des feuifles de route CP 20 l'Administrotion 


(Utiliser la rubrique a, b cu c selon le cas} expéditrice des 


CP 20 Obser- 


vations 


Col c Col Col 
N° des |a Nombre des colis par coupure de poids b Nombrel c Poids Fa PPS Fasi: Lasa 
feuilles 
f I f | 
de route 1-3 kg {3-5 kg |5-10 kg 10-15 kg'15-20 kgicolis CP 20 s cP_20 ù 


ECHI BROS RSS BORE EE RES AE 


Total 
par 
colonne 


Montant 
por 
colonne 


Tota! genéra! de chaque avoir 
Signature du chef du bureau dechunye de destinvtion 


Co'.s, Lausanne 1974, art. 146, par. 1, lettre bi - Dimensions: 210 + 297 nm 
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l'Administration de destination des colis CP 16 


COMPTE RÉCAPITULATIF 


Etats (formutes CP 15 et CP 15bis) 
A établir en double expédition 


Administrotion expéditrice des colis Date du compie 


Trimestre 


Sommes dues d'après chaque 
état formutes CP 15 et CP 15 bis 


Numéro courant! Bureau d'échange de destination Observations 


à l'Administration 
expéditrice 


à l'Administration 
de destination 


Roo n 
novi; LO | 


Solde créditeur 


Nom de l'Administration créanciére 


Vu et accepté par l'Administration expeditrice des colis 
Liev, date et signature 


L'Administration de destination des colis 
Lieu, date et signature 


Colis, Lausanne 1974, art. 146, par. 3 - Dimensions: 210x297 mm 
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7 Administration Qui établit le compie CP 18 


COMPTE GÉNÉRAL 


Administration correspendante Dale du compt» 
Trimestre Année 
Semestre Annéo . 


Solde des comptes CP 16 en faveur 
de l'Administration 


Echange Période | __________————————<@ b bservations 
qui établit fe correspondonte 
compte 


Reception par l'Administration: 
qui établit le compte 


CI 
) 


Expédition par l'Administrotion 


qui établit le compte 


Totaux 
A déduire n 
| Nom de l'Administration créanciàre i 
Solde créditeur O 

it ___P___———————————_——————————rrTF6rFF88P————€€—_—«————z=————————————————  PT—————_É————————— 
L'Administration qui élablit le compte CP 18 Vu et occepté par l'Administration qui regoit le compie CP 18 


Lieu, date et signature Lieu, date et signature 


Colis. Lousanne 1974. art. 146. nar. 6 — Dimensions: 210X297 mm 
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Î Administration créancière 


CP 19 


COMPTE PARTICULIER MENSUEL 


Frais de dovane, etc. 
Administration débitrice 


Date du compte 


Mois | Année 
° N È 
N Date de + tata du bulle A ae Montant de chaque bulletin » 
cou- l tin d'affran- Bureau qui a fait l'avance È . Observations 
l'avance ° d’affranchissement 
rant chissement 


L'Administration créancière 
Liev, date et signature 


Colîs, Lausanne 1974, art. 146, par. 8, lettre o) -—— Dimensions: 210X 297 mm 
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Administration expaditrice FEUILLE DE ROUTE-AVION CP 20 (recto) 


Colis-avion 


[ivreau d'echange de départ Date du depart Dépéche n° 


Nombre de recipients 


Eureau d'échange de destination 


N° de la feuille (si plusieurs) 


Ligne aérienne 


Inscription détailiée 


Frais dus 
pour le transport 
aérien par 

l'Administration 


Quotes-parts 
territoriales 
et maritimes 
dues par 
l'Administration 


Numéro 


Bureau d'origine Lieu de destination! 


cou- 


Inscription globale Inscrire les colis soumis aux quotes-parts d'arrivée. 
Utiliser la rubrique a, b cu € selon le cas. 


a Nombre des colis par coupure de poids b Nombre 


5-10 kg 10-15 kg 15-20 kg total des colis 


estinafion 


c Poids brut 
en kg 


imbre du 
Signature de l'agent 


ll Ne pos remplir, si les colis sont adressés au meme bureau que la feuille de route-ovion. 
"l En cos de besoin, cette colonne peut servir è l'indication du poids des colis autres que les cotis avec valeur déclarée. 


Colis, Lausanne 1974, art. 118, par. 1 - Dimensions: 210x297 mm 
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CP 20 (verso) 
Numéro 
Quotes-parts Frais dus 
territoriales pour ie transport 
et maritimes aérien par 


dues par l'Administration 


l'Administration 


Obser- 


vations 


Bureau d'origine Lieu de destination! 


COu- 


rant valeur 


dé- 
clarée 


expédi- 
trice à 


expédi- 
trice ò 


corres- 
pondantel 


l'Admi- |al'Ad- |l'Admi- 
nistra- minis- nistra- 
tion tration tion 

corres- | expédi- |corres- 


pondantel trice pondante 


RESSPETRETO i 
A reporter i 
au recto : 


1 Ne pas remplir, si les colis sont adressés au méme bureau que la feuille de route-avian. 
? En cas de besoin, cette colonne peut servir 6 l'indication du poids des colis autres que les colis avec voleur declaree. 
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{Administration des postes TABLEAU CP 21 cp 21 lead 
Colis-avion 
[Tote du tableau [Reference 


L'Administration susmentionnée accepte, aux conditions indiquées ci-aprés, les colis-avion pour son propre territoire et les colis en transit è destination 
des pays pour lesquels elle est è meme de servir d'intermédiaire. 


Cadre A_Renseignements sur le service intérieur 


1. L'Administration qui établit le present tableau se 
charge-t-elle cu non du réacheminement aérien des. 
colis-avion è l'intérieur de son pays, sur tout ou partie 
du porcours? 


2. Si cui, è destination de quelles localités? . 
{Indiquer celles-ci dans l'ordre alphabétique) 


3. Des colis-avion è destination d'autres endroits peuvent- 
iis, a io demande de l'expediteur, ètre achemines sur 
ces localites? 


Cadre B Conditions du service intérieur 


Quotes-parts d'arrivée i 
Coupures de poids à attribuer dà l'Adminis- Observations 
tration de destination 


Colis, Lausanne 1974, art. 102, par. 1 - Dimensions: 210 X 297 mm 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 457 


CP 21 iverso) 


Cadre C_ Service è destination d'autres poys 


Les mantants indiques dans la colonne 5 ne représentent en principe que la quote-part d'arrivee dont l'Administration de destination doit ètre creditée. 
Lorsau'il y a lieu d'attribuer aussi des quotes-ports territoriales de transit ou des quotes-parts maritimes, les montants doivent en étre indiques dans la 
meme colonne, avec un renvoi correspondant. Sauf indication contraire, les frais indiqués dans la colonne 7 doivent ètre attribués obligatoirement 
pour tous les colis. 


Quotes-parts Total des frais au poids dus pour 
d'arrivée à le transport aérien ò attriber 
attribuer aux Qux services 

services 


Pays de destina- |Voies de Parcours aériens |Coupures de Observations 
tion transmission utilises poids 


d 


Quotes-parts jusqu'au pays à l'intérieur 
ay pords de destination du pays de 
destination 
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[Administration créoncière RELEVÉ CP 22 


Sommes dues au titre d'indemnité pour colis postoux 


{Bate du releve 


Admmistration debitrice 


Indications. Dedommagement pour colis postaux égares, avariés, 
vendus, etc. 


Tnimestre 


Colis postaux 


Lettres autorisant les reprises 
{N° de l'état, nom du bureau, date, no 
du dossier de l'Administration débitrice) 


Total (à reporter sur le compte récopitulatif CP 16) 


Les observations èventuelles peuvent étre indiquées sur la partie libre du recto cu au verso de la formule 


Colis, Lousanne 1974, art. 146, por. 9 — Dimensions: 210 Xx 297 mm 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


ì 


COLIS POSTAUX|P°"" CP 23 


de 


Montréal 
(Canada) 


Liverpool 


MONTREAL 


(Canada) 


Depeche n 


© 


Date dexpedition 


Recipient n Paquebo! 


Montréal 
(Canada) 


Nombre des colis Port de debarquement 


Colis, Lausanne 1974, art. 120, par. 1, lettre a} Dimensions: 125 60 mm ou 148 - 52 mm, couleur jaune oce 


Remarque. — Pour tenir compte des besoins de leur service, les Administrations ont la fatitude 
de modifier legèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter 
des directives que le modèle comporte. 


de 
<& COLIS POSTAUX cP24 | 
i Val de Par avion 
È i 
Stockholm Ban pae 

Depeche +» 

: Date d e <pedition 
© (Brésil) 1 
' Recipient n 
' Nombre des culs Aeropot! de transbordement Aeroport de : 
î oe, dechargement 
‘© 
n. RIO : 

v H 


Colis, Lausanne 1974, art. 120, par. 1, lettre a) - Dimensions: 125 + 60 mm cu 148 + 52 mm covleur jaune ocre 


Remarque. — Pour tenir compie des besoins de leur service, les Administrations ont la latitude de modifier 
legèrement le texte et les dimensions de la formule, toutefois sans trop s'écarter desdirectives que le modele 
comporte. 
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CP 25 
BORDEREAU DE TAXES dichonge pra 
éport 


Administration d 


x 
,° èI 
[Bureau d'echange d i [| 
1 
x ; 
(N CA 


Raison du renvoi 


Taxe de présentation à la dovane |.................... 


Taxe de magasinage 00000 L................-..L.......... = 


Taxe de renvoi 00 LL 


Taxe de réexpédition 0/00 LD... 


Droits non postaux 0 L..... ib 


Divers GG sirio oasi 


Total | 


Colis, Lousanne 1974, art. 135, par. 7 - Dimensions: 105 * 148 mm 
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Arrangement concernant les mandats de poste 
et les bons postaux de voyage 


Arrangement 
Règlement d’exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


TABLE DES MATIERES 


Titre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 
iù Objet de l'Arrangement 


Titre ll 


Mandats 


Chapitre | 


Dispositions générales 


2. Modes d'échange 


Chapitre Il 


Emission des mandats 


Monnaie. Conversion 

Montant maximal à l'émission 

Versement des fonds. Récépissé 

Taxes 

Franchise de taxes 

Dispositions particulières à l'émission des mandats télégraphiques 


ONOUY SAW 


463 
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Chapitre 111 


Art. 


9. Avis de paiement. Remise par exprès. Paiement en main propre. Acheminement par voie aérienne. Commu- 
nication destinée au bénéficiaire 
10.  Retrait. Modification d'adresse 
11. Réexpédition 
12. Endossement 


Chapitre IV 


Faiement des mandats 


13. Durée de validité. Visa pour date 

14. Montant maximal.au paiement 

15. Règles générales de paiement des mandats 

16. Remise par exprès 

17. Taxes éventuellement percues sur le bénéficiaire 

18. Dispositions particulières au paiement des mandats télégraphiques 


Chapitre V 


Mandats impayes. Autorisations de paiement 


19. Mandats impayés 
20. Autorisation de paiement 
21. Mandats prescrits 


Chapitre VI 


Responsabilité 


22. Principe et étendue de la responsabilité 

23. Exceptions au principe de la responsabilité 

24.  Détermination de la responsabilité 

25. Paiement des sommes dues. Recours 

26. Délai de paiement 

27. Remboursementà l'Administration intervenante 
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Chapitre VII 


Comptabilité 


Art. 


28. Attribution des taxes 
29. Etablissement des comptes 
30. Réèglement des comptes 


Chapitre VIII 
Dispositions diverses 
31. Bureaux participant à l'échange 


32. Participation d'organismes non postaux 
33. Interdiction de droits fiscaux ou autres 


Titre Ill 


Mandats de versement 


34. Nature des mandats de versement 
35. Dispositions générales 

36. Montant maximal à l'émission 
37. Taxes 

38. Avis d'inscription 

39. Interdictions 


Titre 1V 


Bons postaux de voyage 


Chapitre | 


Généralités et émission 


40. Definition. Carnets 

41. Monnaie. Montant maximal. Conversion 
42. Taxe 

43. Prix de vente 
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Chapitre 11 


Paiement des bons 


Ari. 


44. Validité des titres. Remise des fonds 
45. Opposition au paiement 


Chapitre Ill 
Réclamations. Responsabilité. Comptabilité 


46. Réclamations et responsabilité 
47. Attribution des taxes. Etablissement des comptes 


Titre V 


Dispositions finales 


48. Application du présent Arrangement aux bons postaux de voyage 

49. Application de la Convention 

50. Exception à l'application de la Constitution 

51. Conditionsd’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 
52. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l’Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de fa Constitution de i'Union postale universelle conclue è Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous reserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l’Arrangement suivant: 


Titre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'échange des mandats de poste, dénommés ci-après ‘“mandats’’ et le service des 
bons postaux de voyage que les pays contractants conviennent d'instituer dans leurs relations réciproques. 


Titre Il 


Mandats 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 2 
Modes d'échange 


1. Les mandats peuvent étre échangés soit par la voie postale, soit, sì les télégrammes-mandats sont admis dans 
fes relations entre les pays intéressés, par la voie télégraphique. 


2. L'échange par la voie postale peut, au choix des Administrations, s'opérer au moyen de cartes ou de listes, 
Dans le premier cas, les titres sont dénommés ‘’mandats-cartes’ et, dans le second, ‘’mandats-listes”. 

3. L'échange par la voie télégraphique peut avoir lieu par mandat-carte télégraphique ou par mandat-liste 
telégraphique, les deux catégories étant dénommées ‘“mandat télégraphique”. 


468 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Chapitre Il 


Emission des mandats 


Article 3 


Monnaie. Conversion 


1. Saùf entente spéciale, le montant du mandat est exprimé en monnaie du pays de paiement. 
2. L'Administration d'émission fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du pays de paiement. 
Article 4 


Montant maximal à l'émission 


1. Le montant d'un mandat ne peut excéder l'équivalent de 3000 francs. Chaque Administration a cependant 
la faculté de fixer un maximum plus faible. 


2. Parexception, aucun maximum n'est fixé pour les mandats visés à l'article 7. 


Article 5 


Versement des fonds. Récépissé 


1. Chaque Administration détermine la forme dans laquelie l'expéditeur d'un mandat verse les fonds à trans- 
férer. 


2. Un récépissé portant le numéro du mandat est délivré gratuitement à l’'expéditeur au moment du versement 
des fonds. 


Article 6 


Taxes 


1. L'Administration d'émission détermine librement la taxe à percevoir au moment de l'émission. Le montant 
de cette taxe ne peut excéder 20 francs. 


2. A cette taxe principale, elle ajoute, éventuellement, les taxes afférentes à des services spéciaux (demande 
d'avis de paiement, de paiement par exprès, etc.). 


3. Les mandats échangés, par l'intermédiaire d'un pays partie au présent Arrangement, entre un pays contrac- 
tant et un pays non contractant, peuvent étre soumis, par l'Administration du pays intermédiaire, à une taxe 
supplémentaire et proportionnelle de 1/4 pour cent, mais au minimum de 1 franc et au maximum de 2 francs, 
prélevée sur le montant du titre; cette taxe peut toutefois étre percue sur l'expéditeur et attribuée à l'Administra- 
tion du pays intermédiaire si les Administrations intéressées se sont mises d'accord à cet effet. 


Article 7 


Franchise de taxes 


Sont exanérés de toutes taxes les mandats relatifs au service posta! échangés dans les conditions prévues à 
l'article 15 de la Convertion. 
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Article 8 


Dispositions particulières à l'émission des mandats télégraphiques 


1. Les mandats télégraphiques sont soumis aux dispositions du Règlement télégraphique annexé à la Conven- 
tion internationale des télécommunications. 


2. En sus de la taxe postale, l'expéditeur d'un mandat télégraphique paie la taxe du télégramme, y compris 
eventuellement celle d'une communication particulière destinée au bénéficiaire. 


Chapitre II! 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 9 


Avis de paiement. Remise par exprès. Paiement en main propre. Acheminement par voie aérienne. Communica. 
tion destinée au bénéficiaire 


1. L'expéditeur d'un mandat peut demander è étre avisé du paiement. L'article 42, paragraphe 1, de la Conven- 
tion est applicable aux avis de paiement. 


2. Lorsque le premier avis de paiement ne lui est pas parvenu dans les délais normaux, l’'expéditeur peut en 
déposer un second moyennant paiement de la taxe prévue. Si le paiement du mandat a eu lieu avant le dépét 
d'une seconde demande d’avis de paiement, la taxe percue est remboursée è l'expéditeur. 


3. Sousréserve de l'articie 16, l'expéditeur d'un mandat peut demander que la remise des fonds soit effectuée 
à domicile par exprès dès l’arrivée du mandat; dans ce cas, l'article 29 de la Convention est applicable. 


4. Dans les relations avec les pays qui admettent le paiement en main propre, i’expéditeur d'un mandat peut 
demander, par une mention portée sur la formule, que ie paiement ait lieu exclusivement entre les mains et sur 
acquit personnel du bénéficiaire. Dans ce cas, l'expéditeur paie une taxe spéciale égale à celle qui est prévue à 
l'article 21, lettre q), de la Convention. 


5. L'expéditeur d'un mandat-carte ou d'un mandat-liste peut en demander la transmission par avion contre 
parement de la surtaxe aérienne. 


6. L'expéditeur peut inscrire, au verso du coupon, une communication particulière destinée au bénéficiaire du 
mandat. En ce qui concerne les mandats-listes, seules des références sont admises. 


Article 10 


Retrait. Modification d’adresse 


L'expéditeur d'un mandat peut, aux conditions fixées à l'article 30 de la Convention, le faire retirer du service ou 
en faire modifier l’adresse aussi longtemps que le titre cu les fonds n'ont pas été remis au bénéficiaire. 


Article 11 


Réexpédition 


1. En cas de changement de résidence du bénéficiaire et dans les limites où fonctionne un service de mandats 
entre le pays réexpéditeur et le pays de nouvelle destination, tout mandat peut étre réexpédié par voie postale ou 
telégraphique soit à la demande de l’'expéditeur, soit à celle du bénéficiaire. Dans ce cas, l'article 31, paragraphes 1 
a 3, de la Convention est applicable par analogie. 


2. La réexpédition, par voie postale, des mandats-cartes postaux ou télégraphiques s’effectue sans perception 
de taxe et sans émission de nouveaux titres lorsque le pays de nouvelle destination entretient avec le pays 
d'émission un échange de mandats-cartes sur la base du présent Arrangement. 
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3. Dans tous les autres cas, la réexpédition est faite au moyen d'un nouveau mandat dont les taxes, y compris, 
le cas échéant, les taxes télégraphiques, sont prélevées sur le montant du mandat réexpédié. 


4. En cas de réexpédition, l'article 31, paragraphe 6, de la Convention est applicable en ce qui concerne la iaxe 
de poste restante ei la taxe complémentaire d'exprès. 


Article 12 


Endossement 


Tout pays a le droit de déclarer transmissible par vole d'endossement, sur son territoire, la propriété des mandats 
provenant d’un autre pays. 


Chapitre IV 


Paiement des mandats 


Article 13 


Durée de validité. Visa pour date 


1. La validité des mandats s'étend: 

a) en règle générale, jusqu'à l'expiration du premier mois qui suit celui de l'émission; 

b) après accord entre Administrations intéressées, jusqu'à l'expiration du troisiéme mois qui suit celui de 
l'émission; 

c) dans les relations entre pays éloignés, jusqu'à l'expiration du septième mois qui suit celui de l'émission. 

2. Après ces délais, les mandats-cartes ne sont payés que s'ils sont revétus d'un ‘’visa pour date” donné, par le 

service désigné par l’Administration d'émission, à la requéte du bureau de poste de paiement. Les mandats-listes 

ne peuvent bénéficier du visa pour date. 


Ss. Le visa pour date confère au mandat-carte, à partir du jour où il est donné, une nouvelle validité dont la 
durée est celle qu'aurait un mandat émis le méme jour. 


4. Si le non-paiement avant expiration du délai de validità ne résulte pas d'une faute de service, il peut ètre 
percu une taxe dite ‘’de visa pour date” égale à celle qui est prévue à l'article 21, lettre m), de la Convention. 


Article 14 


Montant maximal au paiement 


1. Sauf entente spéciale, le montant maximal des mandats payables dans un pays est le méme que celui qui a 
été adopté par l'Administration de ce pays pour l'émission. 


2. Lorsqu'un méme expéditeur a fait émettre, le méme jour, au profit du méme bénéficiaire, plusieurs mandats 
dont le montant total excède le maximum adopté par l’Administration de paiement, celle-ci est autorisée è 
échelonner fe paiement des titres de facon que la somme payée au bénéficiaire, dans une méme journée, n'excède 
pas ce maximum. 


Article 15 


Règles générales de paiement des mandats 


1a Le paiement des mandats est effectué selon la réglementation du pays de paiement. 


2. Le montant des mandats est payé au bénéficiaire en monnaie légale du pays de paiement; il peut étre payé 
en toute autre monnaie suivant accord particulier entre les Administrations correspondantes. 
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3. Le paiement peut étre valablement effectué par versement à un compte courant postal, selon les règies en 
vigueur dans l’Administration de paiement. 


4. Après en avoir avisé les Administrations intéressées, l'Administration de paiement a la faculté, si sa législa- 
tion l’exige, soit de négliger les fractions d'unité monétaire, soit d'arrondir la somme è l'unité monétaire la plus 
voisine ou au dixième d’unité le plus voisin. 


Article 16 


Remise par exprès 


Si l'expéditeur a demandé le paiement par exprès, l'Administration de paiement a la faculté de faire remettre par 
ce moyen soit les fonds, soit le titre lui-méme, soit un avis d'arrivée du mandat, pour autant que sa réglementation 
le prévoit. 


Article 17 


Taxes éventuellement percues sur le bénéficiaire 


Peuvent étre percues sur le bénéficiaire: 

a) une taxe de remise, lorsque le paiement est effectué à domicile; 

b} la taxe d'autorisation de paiement visée è l'article 20, paragraphe 5; 

c) éventuellement, la taxe de visa pour date prévue à l'article 13, paragraphe 4; 

d) la surtaxe aérienne correspondante, lorsque fes demandes de visa pour date ou d'autorisation de paiement 
ainsi que les visas ou autorisations qui en resultent doivent étre transmis par voie aérienne à la demande du 


benéficiaire; 
e) la taxe visée à l'article 21, lettre c), de la Convention, lorsque le mandat est adressé poste restante. 
Article 18 


Dispositions particulières au paiement des mandats télégraphiques 


1. La remise des mandats télégraphiques a toujours lieu dans les formes prévues à l'article 16. 


2. Lorsque les fonds sont remis à domicile par exprès, l’Administration de paiement peut percevoir de ce chef 
une taxe spéciale, en tenant compte, si le télégramme-mandat porte l’indication de service taxée XP, de la taxe 
d'exprès acquittée par l'expéditeur. 

3. La remise d'un avis d'arrivée ou du titre lui-.méme s'effectue sans frais pour le bénéficiaire; toutefois, si le 
domicile de ce dernier se trouve en dehors du rayon de distribution locale du bureau de paiement et si le 
télégramme-mandat ne porte pas l’indication de service taxée XP, la taxe de remise par exprès peut étre percue sur 
le bénéficiaire. 


Chapitre V 


Mandats impayés. Autorisations de paiement 


Article 19 
Mandats impayés 
1. Est immédiatement renvoyé à l’Administration d'émission tout mandat refusé, tout mandat dont le béné- 


ficiaire est inconnu, parti sans laisser d'adresse ou parti pour un pays sur lequel la réexpédition ne peut étre 
effectuée. 
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2. Est renvoyé immédiatement après l’expiration du délai de validité tout mandat dont le paiement n'a pas été 
réclamé durant ce délai. 


3. Tout mandat impayé pour une cause quelconque est remboursé è l’expéditeur, 


4. L'article 31, paragraphe 6, de la Convention est applicable à la taxe de poste restante et à la taxe complé- 
mentaire d'exprès, 


Article 20 


Autorisation de paiement 


1. Tout mandat-carte égaré, perdu ou détruit avant paiement peut, à la demande de l’expéditeur ou du 
bénéficiaire, étre remplacé par une autorisation de paiement délivrée par l'Administration d'émission. 


2. Lorsque l’'expéditeur et le bénéficiaire demandent simultanément, l'un le remboursement, l'autre le paie- 

ment du mandat; l’autorisation est établie: 

a) au profit de l'expéditeur lorsque la demande est formulée avant la remise du mandat ou de l’avis d’arrivée 
au bénéficiaire; 

b) au profit du bénéficiaire lorsque la demande est formulée après la remise du mandat ou de l’avis d’arrivée. 


3. Une autorisation de paiement est également délivrée lorsqu’une erreur de conversion imputable au bureau. 
d'émission nécessite un versement complémentaire au profit du bénéficiaire. 

A, La durée de validité d'une autorisation de paiement est la méme que celle d'un mandat émis le méme jour. 
5. Si aucune faute de service n'a été commise, il peut étre percu, sur l'expéditeur ou sur le bénéficiaire, une 


taxe dite ‘’d’autorisation de paiement'’ égale è celle que prévoit l'article 21, lettre m), de la Convention, sauf si 
cette taxe a déjà été percue pour la réclamation ou l’avis de paiement. 


Article 21 


Mandats prescrits 


Les sommes converties en mandats dont le montant n'a pas été réclamé avant prescription sont définitivement 
Adminisitauon du pays emission, Le délai de prescription est fixé par la législation dudit pays. 


Chapitre VI 


Responsabilité 


Article 22 


Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations postales sont responsables des sommes versées jusqu'au moment où les mandats ont été 
régulièrement payés. 


2. La responsabilité s'étend aux erreurs de conversion et aux erreurs de transmission télégraphique, 


3. Les Administrations n’assument aucune responsabilité en raison des retards qui peuvent se produire dans la 
transmission et le paiement des mandats. 
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Article ‘23 


Exceptions au principe de la responsabilité 


Les Adrninistrations postales sont dégagées de toute responsabilité: 

a) lorsque, par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de force majeure, elles ne 
peuvent rendre compte du paiement d'un mandat à moins que la preuve de leur responsabilité n'ait été 
autrement administrée; 

b) a l'expiration du délai de prescription visé à l'article 21; 

c) sil s'agit d'une contestation de la régularité du paiement, à l’expiration du délai prévu à l'article 39, 
paragraphe 1, de la Convention. 


Article 24 


Détermination de la responsabilité 


1. Sous réserve des paragraphes 2 à 5 ci-après, la responsabilité incombe à l'Administration d'émission. 


2. La responsabilité incombe à l’Administration de paiement si elle n'est pas en mesure d'établir que le 
parement a eu lieu dans les conditions prescrites par sa réglementation. 


3. La responsabilité incombe à l’Administration postale du pays où l’erreur s'est produite: 

al s'il s'agit d'une erreur de service, y compris l’erreur de conversion; 

b) s'il s'agit d'une erreur de transmission télégraphique commise è l'intérieur du pays d'émission ou du pays de 
paiement. 


4. La responsabilité incombe è l’Administration d’'émission et à l'Administration de paiement par parts égales: 

a) st l'erreur est imputable aux deux Administrations ou s'il n'est pas possible d'établir dans quel pays l'erreur 
s'est produite; 

b) si une erreur de transmission télégraphique s'est produite dans un pays intermédiaire; 

c) s'il n'est pas possible d'établir le pays où cette erreur de transmission s'est produite. 


5. Sous réserve du paragraphe 2, la responsabilité incombe: 

a) en cas de paiement d’un faux mandat, à l’Administration du pays sur le territoire duquel le mandat a été 
introduit dans le service; 

b) en cas de paiement d'un mandat dont le montant a été frauduleusemenî majoré, à Administration du pays 
dans lequel le mandat a été falsifié; toutefois, le dommage est supporté par parts égales par les Administra- 
tions d'émission et de paiement iorsqu'il n'est pas possible de déterminer le pays où la falsification est 
intervenue cu lorsqu'il ne psut étre obtenu réparation d'une falsification commise dans un pays intermé- 
diaire qui ne participe pas au service des mandats sur la base du présent Arrangement. 


Article 25 


Paiement des sommes dues. Recours 


1. L'obligation de désintéresser le réclamant incombe è l'Administration de paiement si les fonds sont à 
remettre au bénéficiaire; elle incombe è l'Administration d’émission si leur restitution doit étre faite à l’expédi- 
teur. 


2. Quelle que soit la cause du remboursement, la somme à rembourser ne peut dépasser celie qui a été versée. 


3. L'Administration qui a désintéressé le réclamant a le droit d'exercer le recours contre l’Administration 
responsable du paiement irrégulier. 


4. L'Administration qui a supporté en dernier lieu le dommage a un droit de recours, jusqu'à concurrence de la 
somme payee, contre l'expéditeur, contre le bénéficiaire ou contre des tiers. 
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Article 26 


Délai de paiement 


1. Le versement des sommes dues aux réclamants doit avoir lieu le plus tòt possible, dans un délai limite de six 
mois à compter du lendemain du jour de la réclamation. 


2.  L'Administration qui, selon l'article 25, paragraphe 1, doit désintéresser le réclamant peut exceptionnelle: 
ment différer le versement au-delà de ce délai si, malgré la diligence apportée à l'instruction de l'affaire, ledit délai 
n'a pas été suffisant pour permettre de déterminer la responsabilité. 


3. L'Administration auprès de laquelle la réclamation a été introduite est autorisée à désintéresser le réclamant 
pour le compte de l’Administration responsable lorsque celle-ci, régulièrement saisie, a laissé s'écouler cinq mois 
sans donner de solution définitive à la réclamation. 


Article 27 


Remboursement à l'’Administration intervenante 


1. L'Administration pour le compte de laquelle le réclamant a été désintéressé est tenue de rembourser è 
l’Administration intervenante le montant de ses débours dans un délai de quatre mois à.compter de l’'envoi de la 
notification du paiement. 


2. Ce remboursements'effectue sans frais pour l'Administration créancière: 

a) par l'un des procédés de paiement prévus à l'article 103, paragraphe 8, du Règlement d’exécution de la 
Convention; 

b) sous réserve d’accord, par inscription au crédit de l’Administration de ce pays dans le compte des mandats. 


3. = Passé le délai de quatre mois, la somme due à l'Administration créancière est productive d'intérét, à raison 
de 6 pour cent par an, à compter du jour d’expiration dudit délai. 


Chapitre VII 


Comptabilité 


Article 28 


Attribution des taxes 


1. L'Administration d'émission attribue à l’Administration de paiement une quote-part unitaire sur le montant 
des taxes qu'elle a percues en application de l'article 6. 


di Le taux de la quote-part est fixé, en fonction du montant moyen des mandats-cartes compris dans un méme 
compte mensuel, à: 

- 0,80 franc jusqu'à 100 francs; 

- î,00 franc au-delà de 100 francs et jusqu'à 200 francs; 

_ 1,20 franc au-delà de 200 francs et jusqu'à 300 francs; 

- 1,50 franc au-delà de 300 francs et jusqu'à 400 francs; 

- 1,80 franc au-delà de 400 francs et jusqu'à 500 francs; 

_ 2,10 francs au-delà de 500 francs. 


3. Toutefois, les Administrations concernées peuvent, à la demande de l’Administration de paiement, convenir 
d'une quote-part supérieure à celle qui est fixée au paragraphe 2 lorsque la taxe percue è l'émission est supérieure 
au montant de la taxe combinée ci-après: 
a)  taxe fixe de: 

_ 0,80 franc pour les mandats-cartes; 

_ 1,60 franc pour les mandats-listes; 
b) taxe proportionnelle de 3/4 pour cent de la somme versée. 
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4. Les mandats de versement et les mandats émis en franchise ne donnent lieu à aucune rétribution. 


5. Pour les mandats-listes, en sus de la quote-part unitaire prévue au paragraphe 2 du présent article, une 
quote-part supplémentaire de 50 centimes est attribuée à l’Administration de paiement. 


6. En cas de réexpédition, l’Administration du pays de la nouvelle destination recoit, quelles que soient les 
taxes effectivement percues par l'Administration d’émission, les quotes-parts qui lui auraient été dues si elle avait 
eté Administration du pays de première destination, 


Article 29 


Etablissement des comptes 


1. Chaque Administration de paiement établit, pour chaque Administration d’émission, un compte mensuel 
des sommies payées pour les mandats-cartes ou un compte mensuel du montant des listes recues pendant le mois 
pour les rnandats-listes; les comptes mensuels sont incorporés, périodiquement, dans un compte général qui donne 
lieu à la détermination d'un solde, 


2. Lorsque les mandats ont été payés dans des monnaies différentes, la créance la plus faibfe est convertie en la 
monnale de la créance la plus forte, en prenant pour base de la conversion le cours moyen officiel du change dans 
le pays de l'Administration débitrice pendant la période à laquelle le compte se rapporte; ce cours moyen doit 
étre calculé uniformément à quatre decimales. 


3. Le rèégiement des comptes peut aussi avoir lieu sur la base des comptes mensuels, sans compensation. 


Article 30 


Réglement des comptes 


1. Sauf entente spéciale, le paiement du solde du compte général ou du montant des comptes mensuels a lieu 
dans la monnaie que l’Administration créancière applique au paiement des mandats. 


2. Toute Administration peut entretenir auprès de l’Administration du pays correspondant un avoir sur lequel 
sont prelevées les sommes dues, 


3. Toute Administration qui se trouve à découvert vis-à-vis d'une autre Administration d'une somme dépassant 
les limites fixées par le Règlement est en droit de réclamer le versement d'un acompte. 


A. En cas de non-paiement dans les délais fixés par le Règlement, les sommes dues sont productives d'un 
intérét de 6 pour cent par an, à dater du jour d'expiration desdits délais jusqu'au jour du paiement. 


5. Il ne peut étre porté atteinte par aucune mesure unilatérale, telle que moratoire, interdiction de transfert, 
etc., aux dispositions du présent Arrangement et de son Règlement d'exécution relatives à l'établissement et au 
regilement des comptes. 


Chapitre VIII 


Dispositions diverses 


Article 31 


Bureaux participant à l'échange 


Les Administrations postales prennent toutes mesures nécessaires pour assurer, autant que possible, le paiement 
des mandats dans toutes fes localités de leur pays. 
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Article 32 


Participation d'organismes non postaux 


1. Les pays dans lesquels le service des mandats est assuré par des organismes non postaux peuvent participer à 
l'echange régi par les dispositions du présent Arrangement. 


2. Il appartient à ces organismes de s'entendre avec l'’Administration postale de leur pays pour assurer la 
complète exécution de toutes les clauses de l’Arrangement; l’Administration postale leur sert d'intermédiaire dans 
leurs relations avec les Administrations postales des autres pays contractants et avec le Bureau international. 


Article 33 


Interdiction de droits fiscaux ou autres 


Les mandats ainsi que les acquits donnés sur les mandats ne peuvent étre soumis à aucune taxe ou à aucun droit 
autres que ceux qui sont autorisés par le présent Arrangement. 


Titre ill 


Mandats de versement 


Article 34 


Nature des mandats de versement 


L'expéditeur d'un mandat peut demander, en lieu et piace du paiement en numéraire, l'inscription du montant 
au crédit du compte courant postal du bénéficiaire si la réglementation du pays de destination le permet. 


Article 35 
Dispositions générales 


Sous réserve des articles 36 à 39, les mandats de versement sont soumis aux dispositions fixées pour les mandats 
de poste dans le présent Arrangement. 


Article 36 


Montant maximal à l’émission 


Le montant des mandats de versement est illimité. Toutefois, chaque Administration a la faculté de limiter le 
montant des mandats de versement que tout déposant peut ordonner soit dans une journée, soit au cours d'une 
période déterminée. 


Article 37 
Taxes 


1. L'Administration d'émission détermine librement la taxe à percevoir au moment de l’'émission. Cette taxe 
doit étre inférieure à la taxe d'un mandat de méme montant. 


2. A cette taxe principale, elle ajoute, éventuellement, les taxes afférentes aux services spéciaux (dernande d’avis 
d'inscription au crédit du compte courant postal du bénéficiaire, etc.). 
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Article 38 


Avis d'inscription 
Dans les relations entre pays dont les Administrations se sont mises d'accord, le déposant peut demander è 


recevoir avis de l’inscription au crédit du compte du bénéficiaire. L'article 42 de la Convention est applicable aux 
avis d’inscription. 


Article 39 


Interdictions 


1. La réexpédition d'un mandat de versement à un autre pays de destination n'est pas admise. 


2. Par dérogation è l'article 12, l'endossement n'est pas admis pour les mandats de versement. 


Titre 1V 


Bons postaux de voyage 


Chapitre | 


Généralités et émission 


Article 40 
Définition. Carnets 


1. Les bons postaux de voyage sont des titres qui peuvent étre émis et payés, par les Administrations postales 
des pays contractants, sur la base des principes du présent Arrangement. 


2. lis sont réunis en carnets. 


Article 41 


Monnaie. Montant maximal. Conversion 


1. Chaque bon est libellé, en monnaie du pays de paiement, pour une somme fixe équivalant à environ 25,50 
ou 100 francs et déterminée par accord entre les Administrations postales intéressées. 

2. Dans des cas spéciaux, les bons peuvent étre libellés en une autre monnaie que celle du pays de paiement, 
ou établis pour une somme s'écartant sensiblement de l'une ou l’autre des équivalences indiquées au paragraphe 1. 
3. L’'Administration d’émission fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du pays de paiement. 

A. Le nombre de bons constituant un carnet est au maximum de 10; chaque carnet peut contenir des bons de 


différents montants. 


Article 42 


Taxe 


La taxe applicable à chaque bon est fixée par l’Administration d’émission; elle ne peut dépasser 3/4 pour cent de 
la somme versée, ni étre inférieure à 10 centimes. 
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Article 43 


Prix de vente 


L'Administration d’émission a la facuité de percevoir, en sus de la valeur des bons et en sus des taxes, une somme 
correspondant au coilt des bons, de leurs couvertures et des travaux divers nécessités par la confection des carnets. 


Chapitre 11 


Paiement des bons 


Article 44 


Validité des titres. Remise des fonds 


1. Les bons sont valables pendant quatre mois à partir du jour de leur émission; les mois se comptent de quan- 
tième a quantième, sans égard au nombre de jours dont ils se composent. 


2. Lorsque le service payeur ne dispose pas de fonds suffisants, il peut suspendre le pàiement des bons jusqu'au 
moment où il aura pu se procurer les moyens de paiement. 


3. La propriété des carnets et des bons n'est transmissible ni par voie d'endossement, ni par voie de cession; ces 
carnets et ces bons ne peuvent étre mis en gage. 


Article 45 


Opposition au paiement 


Sous réserve de l'application de la législation de leur pays, les Administrations ne peuvent donner suite aux 
demandes d'upposition au palement de bons réguliéerement émis. 


Chapitre Ill 


Réclamations. Responsabilité. Comptabilité 


Article 46 


Réclamations et responsabilité 


1. Aucune réclamation ne peut étre introduite contre l'Administration d'émission si le carnet n'est pas 
produit. 
2. En cas de perte d'un carnet cu de bons, le réclamant, pour obtenir le remboursement des sommes corres- 


pondantes, doit faire la preuve auprès de l’Administration d’émission qu'il a demandé la délivrance d'un carnet de 
bons et versé la somme totale y afférente. 


3. Cette Administration peut procéder au remboursement dans un délai qui ne peut excéder de trois mois le 
délai de validité et après s'étre assurée que les titres déclarés perdus n'ont pas été pavyés; le délai de trois mois est 
porté à six mois dans les relations avec les pays éloignés. 


4. Les Administrations ne sont pas responsables des conséquences que peuvent entraîner la perte, la sous- 
traction ou l'emploi frauduleux de carnets ou de bons. 
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Article 47 


Attribution des taxes. Etablissement des comptes 


1. L'Administration d'émission attribue à l’Administration de paiement 3/8 pour cent du montant des bons 
payés. 
2. Le compte des sommes payées au titre des bons est établi mensuellement en méme temps que celui des 


sommes payées au titre des mandats. 


Titre V 


Dispositions finales 


Article 48 


Application du présent Arrangement aux bons postaux de voyage 


Le titre {1 du présent Arrangement est applicable aux bons postaux de voyage en tout ce qui n'est pas expres- 
sément réglé par le titre IV. 


Article 49 


Application de la Convention 


La Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
présent Arrangement. 


Article 50 


Exception è l'application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Articie 51 


Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 


1, Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties è 
l'Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 

ment et à son Règlement doivent réunir: 

a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l’addition de nouvelles dispositions ou de modifications aux dispo- 
sitions des articles 1 à 10, 11, paragraphe 4, 12 à 14, 15, paragraphes 1, 2 et 4, 16 à 18, 19, paragraphe 4, 
20, paragraphe 5, 22 à 30, 33 et 48 à 52 du présent Arrangement et 102 à 106, 109, 116, 119 à 121, 124, 
129 à 133, 136, paragraphe 1, et 157 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions du présent Arrangement autres que 
celles qui sont mentionnées sous lettres a) et c), des articles 107 et 108, 110, 112, 115, 117, 118, 122, 123, 
125, 127, 134, 137 et 138 à 144 de son Réglement; 

c) la majorité des suffrages, s'il s'agit de fa modification de l'article 20, paragraphe 3, de l'Arrangement et des 
autres articles du Réègiement ou de l'interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son 
Règlement, hors fe cas de différend à soumettre è l'arbitrage prévu è l'article 32 de la Constitution. 
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Article 52 


Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
Le présent Arrangement sera mis à exécution ie îer janvier 1976 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 


exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, ies Piénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974, 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE: 


Pour 


4 9 PR. Ca 

N i dai 
LA RÉPUBLIQUE 
DE L’AFRIQUE DU SUD: 1. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 
Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE: 


DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: AH | c-. 


A ine eq a 


16 
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L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES L’AUSTRALIE: 
DES ÉTATS-UNIS D’'AMÉRIQUE, 

Y COMPRIS LE TERRITOIRE 

SOUS TUTELLE DES ÎLES DU 


PACIFIQUE: 


Wichedg Ce 7: 


Pour O Pour 


Pour 
da, 2 / LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE: 
di ANA a 
Pour | Omni 


LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE: 


L'la 


LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour 
L’ÉTAT DE BAHRAIN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU BANGLADESH: SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 

Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 
Pour 
BARBADE: 
Pour 


LA BELGIQUE: 


CA 


Pour 
"A ai LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE CANADA: 
DU BRÉSIL: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


IE: Pour 
LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


TT 


Pour 
LA RÉP HE UNIE DU CAMEROUN: 


Pour 
Po LE CHILI: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Va 


Pour 
L RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: 
Pour 
Wi LAR a COLOMBIE: ii 
° ° ' 
‘ Ch . \/ | * 
VAZA dai al tes 
ni 
V ; 
127 
ei 
bee 
sii 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU SONDA: 
aa 
dr , 
prg 7 on) e N e 


pra 


486 


i La 
NAT 


. xy RÉPUBLIQUE DU DAHOMEY: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE: 


REF 
A . Doe a 
Aridell (roll, Ser04 


ci 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 
A Par 9 
eg TTT . 


Pour 


LES EMIRATS ARABES UNIS: 


Pour 


A, 


Got Nona BE i 


Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK: 


LA. RÉEPUBLIQUE DOMINICAINE: 
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Pour 


FIDJI: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


Pour 


L’ÉTHIOPIE: 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES LE ROYAUME-UNI 
REPRÉSENTÉS PAR L'OFFICE FRANGAIS DE GRANDE-BRETAGNE 
DES POSTES ET TÉLÉECOMMUNICATIONS ET D’'IRLANDE DU NORD, 
D’'OUTRE-MER: ÎLES DE LA MANCHE 


ET ÎLE DE MAN: 


/ Csha Une 


r—___——n2RpBt—p=t 
Lr 


AT 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: Pour 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
e kh DONT LES RELATIONS 
e INTERNATIONALES 


_ CY SONT ASSURÉES 
pe PAR LE GOUVERNEMENT 
vo, DU ROYAUME-UNI 
ì DE GRANDE-BRETAGNE 
sele ET D'IRLANDE DU NORD: 


Pour VIN 
LE GHANA: 
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Pour 0 Pour 
LA GRECE: LA RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE EQUATORIALE: 


Pour 
LA GUYANE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'’HAITI: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE: 
/ 


Sa i Bar DE 


tl Pa Aa 
Pili 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


_489 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


7 l 3 


Pour 
L’INDE: 


Pour 


“LA RÉPUBLIQUE D’INDONÉSIE: 


Pour 
L'IRAN: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D’IRAQ: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’ISLANDE: 


3} 


Mm. Mx 


Aa, 
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Pour Pour 
ISRAÈL: LE JAPON: 
£ 
- 


Pour 
L’ITALIE: 
Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE: 
Pour 
p. LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 
our 


LA JAMAIQUE: 


491 


492 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE KHMÈERE: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE LIBANA 
al 


- 


SE:-—— 
dA ) 
PI 


2 


e 
rec 


Ù 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
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Pour Pour 
LE LUXEMBOURG: LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 
Pour 


LA RÉPUBERQUE DU MALI: 


Pour 
LA MALAISIE: 


Pour 
Pour LE ROYAUME DU MAROC: 
MALAWI: 
e, 1° 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 
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Pour Pour 
MAURICE: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


nera 


Ì DE MONGOLIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE Pour 
DE MAURITANIE: LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: LE NEPAL: 
4 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: LE SULTANAT D’OMAN: 
i Ta 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGÉRIA: 
Pour 
L’OUGANDA: 

Pour 


LE PAKISTAN: 


Pour 
LA NORVÈEGE: 


a 


Pour 
Co era = LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 
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Pour | Pour 
CS RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: LA RÉPUBLIQUE DES PHITLIPPINES: 


Dt La 


Pour 
LES PAYS-BAS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISLES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 
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Pour Pour 


LES PROVINCES PORTUGAISES LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour 
L’ÉTAT DE QATAR: E 


LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


De 


po 


LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 


a 
Pour î 
ALLEMANDE: 
"roi e 


Le 
= ———__ AL 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE:. 


Pour 


DE ROUMANIE: 


498 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Pour Pour 
SINGAPOUR: LA SUÈDE: 
é 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
Pour 
Pour LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: ; 


Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 


Ù d a 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


è 


e 
x dr 


Pour 
LA THAILANDE: 


Pour 
î Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 
LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


0 


Pour 
Pour LE ROYAUME DES TONGA: 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


285 
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Pour Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 


Pour 
LA TUNISIE: Pour 


LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 


i DE L'URUGUAY: 


Pour 
Pour L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


LA TURQUIE: 


| PE di 
ITA e ; Gudk 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA: 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D’'UKRAINE: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU VIÉÈT-NAM: LA RÉPUBLIQUE DU ZAIRE: 


/ 
er Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 


Pour 
a LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 


—_— 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


sin e 
ad 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
FÉDÉRATIVE DE YOUGOSIAVIE: 


p. af 
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RÈGLEMENT D’EXECUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


TABLE DES MATIERES 


Première partie 


Dispositions préliminaires 


Art. 


101. Renseignements à fournir par les Administrations 
102. Application du Règlement d'exécution de la Convention 
103. Formules à l'usage du public 


Deuxième partie 


Mandats 


Titre | 


Mandats-cartes 


Chapitre | 

Emission. Transmission 

104. Formules de mandats-cartes 

105. Etablissement des mandats-cartes 
106. Mentions interdites ou autorisées 


107. Recommandation d'office 
108. Transmission des mandats-cartes 


Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


109. Retrait. Modification d'adresse 
110. Réexpédition des mandats-cartes 
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Chapitre 111 


Traitements particuliers. Réclamations 


Art. 


111. Mandats-cartes irréguliers 

112. (Etablissement de l'avis de paiement 
113. Visa pour date 

114. Réclamations 


Chapitre IV 

Mandats-cartes impayés 

115. Renvoi des mandats-cartes impayés 
116. Autorisations de paiement 


117. Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits avant paiement 
118. Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits après paiement 


Titre il 


Mandats-listes 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


119. Dispositions communes aux mandats-listes et aux mandats-cartes 


Chapitre Il 

Emission. Transmission 

120. Bureaux d'échange 

121. Transmission des mandats-listes 


122. lI.istes spéciales 
123. Services spéciaux. Mentions à porter sur les listes 


Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


124. Retrait. Modification d'adresse 
125. Réexpédition des mandats-listes 
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Chapitre IV 


Opérations dans le pays de paiement 


Art. 


126. Traitement des listes manquantes ou irrégulières 
127. Envoi de l'avis de paiement 
128. Renvoi des mandats-listes impayés 


Titre III 


Mandats télégraphiques 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


129. Dispositions communes 


Chapitre Il 


Emission. Transmission 


ana 


130. Etapussement des mandats télégraphiques 
131. Avis d'émission 
132. Transmission des mandats-listes télégraphiques 


Chapitre Ill 
Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


133. Modification d'adresse 
134. Réexpédition des mandats télégraphiques 


Chapitre 1V 


Opérations dans le pays de paiement 


135. Traitement des mandats télégraphiques irréguliers 
136. Paiement des mandats télégraphiques 

137. Etablissement de l’avis de paiement 

138. Renvoi des mandats-cartes télégraphiques impayés 
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Titre |V 


Mandats de versement 


Art. 


139. Dispositions générales 

140. Etablissement des mandats de versement 

141. Liste de mandats de versement 

142. Mandats de versement télégraphiques 

143. Mandats de versement égarés, perdus ou détruits après inscription 
144. Dispositions comptables concernant les mandats de versement 


Titre V 


Dispositions comptables 


Chapitre | 


Régles communes 


145. Etablissement des comptes mensuels 
146. Etablissement du compte général 
147. Modes et délais de paiement 

148. Acomptes 


Chapitre Il 


Règles comptables particulières aux mandats-listes et aux mandats téiégraphiques 


149. Etablissernent des comptes mensuels 


Troisième partie 


Bons postaux de voyage 


150. Régles générales d'émission 

151. Formules de bons et de couvertures de carnets. Approvisionnement 

152. Etablissement des bons 

153. Confection et établissement des carnets 

154. Paiementà titre exceptionne! de bons libellésen une monnaie autre que celle du pays où le paiement est 
demandé 

155. Bons égarés, perdus ou détruits après paiement 

156. Etablissement des comptes 
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Quatrième partie 


Dispositions finales 


Art. 


157. Mise à exécution et durée.du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘’Liste des formules" 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE 
ET LES BONS POSTAUX DE VOYAGE 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l’Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux 


de voyage: 


Première partie 


Dispositions préliminaires 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit, trois mois au moins avant de mettre à exécution l’Arrangement, communiquer 
aux autres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau international, les renseignements ci-après: 
a) Service des mandats 


10 
2° 
3° 
4° 
5° 
6° 
7° 
8° 
9° 


10° 
119 


ti 2° 


1 30 


14° 


1 59 


la liste des pays avec lesquels elle échange des mandats-cartes, des mandats-listes et dés mandats de 
versement sur la base de l'Arrangement; 

soit la liste des bureaux qu'elle autorise è émettre et à payer des mandats, soit l’avis que tous ses 
bureaux participent à ce service; 

le cas échéant, l’avis de sa participation à l'échange des mandats télégraphiques; 

le montant maximal adopté à l'émission et au paiement; 

la monnaie dans laquelle doit étre exprimé le montant des mandats à destination de son pays; 

la taxe appliquée aux mandats émis; 

soit le mode d'indication de cette taxe, soit l'avis que cette taxe n'est pas indiquée; 

le cas échéant, les taxes percues respectivement pour le paiement à domicile, la poste restante, le visa 
pour date, la réclamation et l’autorisation de paiement; 

fa durée des délais après lesquels sa législation attribue définitivement è l'Etat le montant des mandats 
dont le paiement n'a pas été réclamé; 

la taxe spéciale de remise des fonds par exprès (mandats télégraphiques); 

sa décision en ce qui concerne la possibilité, dans son pays, de transmettre cu non la propriété des 
mandats par voie d'endossement; 

un exemplaire des formules de mandat qu'elle emploie, sauf.si l'échange des mandats a lieu au moyen 
de listes; 

l'orthographe, dans la langue officielie de son pays, des nombres de 1 à 3099, è utiliser pour exprimer 
les sommes à inscrire sur les mandats; 

la liste des pays ne participant pas à l'Arrangement pour lesquels elle peut servir d'intermédiaire pour 
l'’échange des mandats; 

le service auquel les réclamations, les demandes de retrait et de modification d’adresse ainsi que 
les demandes de ‘visa pour date’ doivent étre transmises (Administration centrale, bureau d'échange 
ou autre bureau spécialement désigné); 
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b) Service des bons postaux de voyage 
1° la liste des pays avec lesquels elle échange des bons postaux de voyage sur la base de l'Arrangement; 
2° soit la liste des bureaux qu'elle autorise à émettre et à payer des bons, soit l'avis que tous ses bureaux 
participent au service; 
3° le montant, en monnaie des pays sur lesquels les bons sont tirés, de chaque bon postal de voyage; 
4° les taxes appliquées aux bons émis. 


2. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit étre notifiée sans retard. 


3. Les Administrations doivent se communiquer directement les taux de conversion qu’elles appliquent dans 
leurs relations réciproques et toutes les modifications apportées à ces taux. 


Article 102 


Application du Règlement d'exécution de la Convention 


Sont applicables aux mandats, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le présent Règlement, les 

dispositions du Règlement d'exécution de la Convention et, plus particulièrement, celles qui font l’'objet des 

articles ci-après: 

a) article 131 "Avis de réception”’; 

b) article 134 “Envois exprès”’; 

c) articles 140 et 141 "Retrait. Modification d’'adresse’’, complétés par les articles 109 et 124 du présent 
Règlement. 


Article 103 


Formules à l’usage du public 


En vue de l’application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant'à l'usage du 
public les formules ci-après: 
“MP 1 {Mandat de poste international), 
MP 4 (Réclamation concernant un mandat de poste international), 
MP 10 (Bon posta! de voyage), 
MP 11 (Carnet de bons postaux de voyage), 
MP 12 (Mandat de poste international pour libellé mécanographique), 
MP 16 (Mandat de versement international). 


Deuxième partie 


Mandats 


Titre { 


Mandats-cartes 


Chapitre | 


Emission. Transmission 
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Article 104 


Formules de mandats-cartes 


1. Les mandats-cartes sont établis sur une formule en carton résistant de couleur rose, conforme au modèle 
MP 1 ci-annexé. 


2. Les Administrations qui conviennent d'accorder certaines facilités aux expéditeurs d'un nombre important 
de mandats peuvent les autoriser à faire usage de la formule conforme au modèle MP 12 ci-annexé. 


Article 105 


Etablissement des mandats-cartes 


1. Les mandats-cartes sont libellés en caractères latins et en chiffres arabes, sans rature ni surcharge, mème 
approuvées. Les inscriptions sont faites à la main, si possible en caractères d’imprimerie, ou à la machine. Les 
inscriptions au crayon ne sont pas admises; toutefois, les indications de service peuvent étre portées au crayon- 
encre. La formule MP 12 doit, à l'exception des indications de service, étre remplie intégralement è la machine. 


2. Le montant des mandats et le nom de l’unité monétaire doivent étre indiqués en toutes lettres. Le montant 
est aussi indiqué en chiffres et, si cela est nécessaire, avec l'abréviation du nom de l’unité pour autant qu'elle soit 
usuelle et ne préte pas à confusion. Lorsque la monnaie utilisée est fondée sur le système décimal, les fractions 
d'unité monétaire peuvent étre exprimées en chiffres seulement, mais obligatoirement en centièmes (ou 
millièmes) au moyen d'un nombre de deux {ou trois) chiffres dont, au besoin un zéro (ou deux zéros). Lorsque la 
monnaie utilisée n'est pas fondée sur le système décimal, le nombre des unités monétaires ou fractions d'unité 
monétaire est toujours écrit en toutes lettres tandis que leur nom peut étre abrégé dans les conditions prévues 
pour le système décimal!; dans l'indication du montant en chiffres, les unités ou fractions d'unité monétaire non 
mentionriées dans la somme en lettres sont remplacées par des zéros. 


3. L'indication en toutes lettres du montant des mandats MP 1 et MP 12 peut étre remplacée par une indi- 
cation chiffrée fournie par une machine dite ‘“à protéger les chèques”’ et précédée d'un signe autre qu'un chiffre 
ou une lettre dans les relations avec les Administrations qui acceptent le paiement de tels mandats. Dans ce cas, le 
montant à payer n'est indiqué qu’une seule fois dans le corps du titre. Les caractères utilisés doivent avoir des 
dimensions telles que ces caractères ne prétent pas à confusion. 

4. L'adresse des mandats doit étre libellée de facon à déterminer nettement le bénéficiaire; les adresses 
abrégées et les adresses télégraphiques ne sont pas admises. 


5. Les mandats de service doivent porter au recto la mention “Service des postes” cu une mention analogue. 
6. Les mandats à remettre en main propre doivent porter au recto et au verso, en caractères très apparents, la. 
mention ‘Ne payer qu'en main propre”. 

7. Les mandats avec avis de paiement doivent porter en téte du recto, en caractères très apparents, la mention 
‘Avis de paiement”. 


8. L'indication, sur le mandat, de la taxe percue sur l’expéditeur n'est pas obligatoire. Le cas échéant, cette 
indication se fait soit par l'application de timbres-poste, soit par l'inscription de la taxe percue à l'emplacement 
prévu sur les formules MP 1, MP 12 et MP 16. 


Article 106 


Mentions interdites ou autorisées 


tl est interdit de consigner sur les mandats d'autres mentions que celles que comporte la contexture des formules, 
à l'exception des indications de service telles que ‘’Service des postes”’, ‘Ne payer qu’en main propre”, “Avis de 
paiement”, ‘Par avion”, ‘’Par exprès”"; toutefois, l'expéditeur a le droit d'’inscrire au verso du coupon une 
communication particulière ainsi qu'il est prévu à l'article 9, paragraphe 6, de l’Arrangement. 
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Article 107 


Recommandation d'office 


Les Administrations peuvent s'entendre sur le montant à partir duquel les mandats qu'elles émettent sont soumis 
à la recommandation d’office n it 


x 4° 
à conditio 
è COnciuo. 


£2 
ri 
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Q 
0 
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Q 
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Article 108 


Transmission des mandats-cartes 


1. Sauf entente spéciale, les mandats ne sont pas transmis sous enveloppe. 


2. Les mandats sont insérés dans les dépèches de la manière prescrite à l'article 151, paragraphes 2 à-6, ou è 
l'article 152 du Règlement d'exécution de la Convention suivant qu'ils sont ou ne sont pas recommandés d'office. 


Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Articie 109 


Retrait. Modification d'adresse 


1. Toute'demande de retrait ou de modification d'adresse par voie postale est établie sur une formule 
conforme au modèle MP 4 ci-annexé. 


2. Toute demande de retrait ou de modification d’adresse par voie télégraphique doit étre confirmée, par le 
premier courrier, au moyen d'une demande postale. La formule MP 4 est revètue en téte de la mention ‘““Confir- 
mation de la demande télégraphique du ...” soulignée au crayon rouge; le bureau de paiement retient le mandat 
Jusqu'à la réception de cette confirmation. 


3. L'Administration de paiement peut toutefois, sous sa propre responsabilità, donner suite à une demande 
télégraphique de retrait ou de modification d’adresse sans attendre la confirmation postale. 


Articie 1710 


Réexpédition des mandats-cartes 


1. Le bureau qui réexpédie un mandat-carte par voie postale barre, s'il y a lieu, d’un trait de plume, les 
indications du montant du mandat de manière è laisser lisibles les inscriptions primitives; l'indication se trouvant 
sous la rubrique ‘“Somme versée” doit rester intacte. Le montant du mandat est convertì en la monnaie du pays 
de nouvelle destination d'après le taux fixé pour les mandats émanant du pays de réexpédition; le résultat de la 
conversion est inscrit sur le mandat, en chiffres et en toutes lettres, autant que possible au-dessus de l’indication 
du montant primitif. L'indication du nouveau montant est signée par l'agent de service. Le méme procédé doit 
étre suivi en cas de réexpéditions ultérieures. 


2. En cas de réexpédition sur le pays de première destination, le bureau réexpéditeur rétablit le montant 
primitif; si la réexpédition a lieu sur le pays d’émission, le bureau réexpéditeur substitue, au montant indiqué, 
celui qui est inscrit aux indications de service sous la rubrique ‘Somme versée”. 


3. Eri cas de réexpédition par voie télégraphique, le bureau réexpéditeur établit un mandat télégraphique pour 
la somme restant après déduction des taxes postales et télégraphiques. La taxe postale est calculée sur la somme 
obtenue après déduction, du montant primitif, de la taxe télégraphique. La conversion en monnaie du pays de 
nouvelle destination est effectuée dans les conditions prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. Le mandat primitif 
est quittancé par le bureau réexpéditeur; il est revétu de la mention ‘’Réexpédié le montant de... à ... sous 
déduction des taxes de ...'” et comptabilisé comme mandat payé. Le coupon du mandat primitif est annexé, pour 
étre remis au bénéficiaire, à l'avis d'émission visé è l'article 131. 
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4. Le paragraphe 3 est applicable: 

a) aux mandats-cartes originaires d'un pays contractant, réexpédiés sur un autre pays contractant avec lequel 
le pays d'émission n’entretient pas d'échange de mandats, ou lorsque l’échange est effectué au moyen de 
listes; 

b) aux mandats-cartes réexpédiés sur un pays qui n'est pas partie à l'Arrangement; 

c) aux mandats-cartes originaires d'un pays non contractant réexpédiés sur un pays contractant, 


5. Les demandes de réexpédition sont enregistrées, pour mémoire, par le bureau de première destination et, le 
cas échéant, par les bureaux destinataires u!térieurs. Le bureau qui opère la réexpédition en donne avis au bureau 
d'émission. 


Chapitre III 


Traitements particuliers. Réclamations 


Article 111 


Mandats-cartes irréguliers 


1. Est renvoyé au bureau d'émission par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) et sous enveloppe, 

accompagné d'une formule conforme au modèle MP 14 ci-annexé pour étre régularisé, tout mandat-carte qui 

présente l'une des irrégularités suivantes: 

a) indication inexacte, insuffisante cu douteuse du nom ou du domicile du bénéficiaire; 

b) différences ou omissions de noms cu de sommes; 

c) dépassement du montant maxima! convenu entre les Administrations intéressées, dù à une erreur évidente 
dans le taux de conversion; 

d) —ratures ousurcharges dans les inscriptions; _ 

e) omission de timbres, de signatures ou d'autres indications de service; 

Î) indication du montant è payer dans une monnaie autre que celle qui est admise ou omission de la dési- 
gnation de l’unité monétaire; 

g) erreur évidente dans le rapport entre la monnaie du pays d’émission et celle du pays de paiement, rapport 
que le bureau de paiement n'est cependant pas tenu de vérifier; 

h) = emploi de formules non réglementaires. 


2. Néanmoins, en ce qui concerne les irrégularités qui sont ou paraissent imputables à l'expéditeur, l’Adminis- 
tration de paiement peut, le cas échéant, après avoir avisé le bénéficiaire, lui permettre de formuler une demande 
de régularisation. Celle-ci peut étre transmise par la voie aérienne ou télégraphique, aux frais du bénéficiaire; ces 
frais lui sont-.remboursés s'il est établi que l’erreur résulte d'une faute de service. 


3. ‘Toutefois, dans ses rapports avec les pays éloignés, l'’Administration de paiement peut, sous sa responsa- 
bilité, rectifier d’office des erreurs sans gravité. Ces rectifications sont inscrites à l'encre rouge et signées par le 
préposé. 

4. Lorsque la rectification de l’irrégularité est demandée par télégramme, le mandat irrégulier est conservé par 
le bureau de paiement qui procède à la régularisation dès réception du télégramme rectificatif et qui joint ce 
télégramme au mandat. 


5. A la réception d'une demande de régularisation par avion ou par télégramme, le bureau d’émission vérifie si 
irrégularité provient d'une erreur imputable au service; dans l’'affirmative, il la rectifie sur-le-champ par la voie 
aérienne ou télégraphique. Dans le cas contraire, il prévient l'expéditeur qui est alors autorisé à redresser l'irrégula- 
rité, par la voie aérienne ou télégraphique et à ses frais. 


6. Sià l’issue d'un délai de trente jours, l'expéditeur n’a pas donné suite à une demande de régularisation d'un 
mandat transmis à l'appuì d'une formule MP 14, le titre est considéré comme impayé. Ladite formule, revétue de 
l'information adéquate, est renvoyée au bureau de destination par la voie la plus rapide (agrienne ou de surface). 
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Article 112 


Etablissement de l'avis de paiement 


Les Administrations dont la réglementation ne permet pas l'emploi de la formule jointe par l’Administration 
d'émission sont autorisées à établir l’avis de paiement sur une formule de leur propre service. 


Articie 113 
Visa pour date 


Le visa pour date doit étre inscrit sur le mandat méme. 


Article 114 


Reéclamations 


1. Toute réclamation concernant un mandat-carte est établie sur une formule MP 4 et transmise, en règle 
genérale, par le bureau d'émission, directement au bureau de paiement. Une seule formule peut étre utilisée pour. 
plusieurs mandats émis simultanément à la demande d'un méme expéditeur et au profit du méme bénéficiaire. Les 
reclamations sont transmises d'office et toujours par la voie la pius rapide (aérienne ou de surface} dans les 
conditions prévues à l'article 39 de la Convention. 


2. Lorsque le bureau de paiement est en état de fournir des renseignements définitifs sur le sort du titre, il 
renvore la formule, compiétée suivant le résultat des recherches, au bureau qui a recu la réclamation. En cas de 
recherches infructueuses ou de paiement contesté, la formule est transmise à l'Administration d'émission par 
l'intermédiaire de l'Administration de paiement qui joint, si possible, une déclaration du bénéficiaire attestant 
qu'il n°a pas recu le montant du mandat. 


3. Lorsqu'une réclamation est déposée dans un pays autre que le pays d'émission ou le pays de paiement, la 
formule MP 4 est transmise à l’Administration d'émission accompagnée du récépissé de dépòt. Si, pour des raisons 
particulières, le récépissé produit ne peut étre joint à la formule MP 4, celle-ci doit étre revétue de la mention "Vu 
récepissé de dépòt No ... délivré le... par le bureau de... pour un montant de ...”. ie délai prescrit à l’articie 39, 
paraaraphe 1. de la Convention est anplicable. 


Chapitre IV 


Mandats-cartes impayés 


Article 115 


Renvoi des mandats-cartes impayés 


1, Les mandats qui n'ont pu étre payés aux bénéficiaires pour une cause quelconque sont renvoyés direc- 
tement au bureau d'émission; préalablement, fe bureau de paiement les enregistre, les frappe du timbre ou les 
munit de l'étiquette dont l’usage est prescrit par l'article 139, paragraphes 1 à 3, du Règlement d'exécution de la 
Convention. 


2, Toutefois, les mandats créés dans les conditions prévues à l'article 110, paragraphes 3 et 4, doivent étre 
transmis à l'Administration qui les a établis. Celle-ci en met le montant à la disposition de l'’Administration dont 
émane le titre original soit au moyen d'un nouveau mandat en franchise de taxe, soit par voie de déduction au 
compte mensuel des mandats payés. 
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Article 116 


Autorisations de paiement 


Les autorisations de paiernent sont établies sur une formule de couleur rose conforme au modèle MP 13 
ci-annexé. 


Article 117 


Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits avant paiement 


1. Avant de délivrer une autorisation de paiement concernant un mandat égaré, perdu ou détruit avant 
parement, l'Administration d’émission doit s'assurer en accord avec l’Administration de paiement que le mandat 
n'a été ni payé, ni remboursé, ni réexpédié; toutes précautions doivent également étre prises pour qu'il ne soit pas 
paye ultérieurement. 


2. A l'appui de sa demande de remboursement, l'expéditeur doit produire le récépissè de dépòt du titre égaré, 
perdu ou détruit. 


3. Lorsque l’Administration de paiement déciare qu'un mandat ne lui est pas parvenu, l'Administration 
d'émission peut délivrer une autorisation de paiement, à condition que le mandat litigieux ne figure dans aucun 
des comptes mensuels se repportent è la péricde de validité du mardat; toutefois, si aucune réponse n'a été 
obtenue de l'Administration de paiement dans le délai prévu è l'articie 26, paragraphes 1 et 2, ce l'Arrangement, 
pour le désintéressement du réclamant et si le titre ne figure sur aucun des comptes mensusis regus è l'expiration 
de ce délai, l'Administration d'imission est autorisée à procéder au remboursement des fonds; notification en est 
adressée, sous pli recommandé, à Administration de paiement et le manda*, réputî désormais comme définiti- 
vement perdu, ne peut étre ultérieurement porté en compte. 


Articie 118 


Mandats-cartes égarés, perdus ou détruits après paiement 


1. Tout mandat égaré, perdu ou détruit après paiement peut étre remplacé par l'Administration de paiement 
par un nouveau titre établi sur une formule MP 1. Cette formule doit porter toutes les indications utiles du titre 
original et étre revétue de la mention “’Titre établi en remplacement d'un mandat égaré (perdu ou détruit) après 
pairement'' ainsi que d'une empreinte du timbre è date. 


2. Une déclaration du bénéficiaire attestant qu'il a recu les fonds doit étre donnée de préférence directement 
au verso du titre de remplacement. Exceptionnellement, cette déclaration peut étre recueillie sur une fiche 
annexée è ce titre comme pièce à l’appui; cette déclaration tient lieu d’acquit primitif. 


3. S'il n'est pas possible de dermander cette déclaration au bénéficiaire, une annotation est faite d'office au 
verso du titre de remplacement ou sur une pièce à l'appui particulière, précisant-que le montant du mandat de 
poste a eté effectivement payé. 


Titre Il 


Mandats listes 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


17 
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Article 119 


Dispositions communes aux mandats-listes et aux mandats-cartes 


Sont applicables aux mandats-listes les articles ci-après du présent Règlement: 
a) article 106 ‘’Mentions interdites ou autorisées”’; 

b) articie 109 ‘’Retrait. Modification d'adresse”, complété par l'article 124; 
c) article 114 "Réclamations‘. 


+ Chapitre Il 


Emission. Transmission 


Article 120 


Bureaux d'échange 


L'échange des mandats-listes a lieu exclusivement par l'intermédiaire de bureaux dits ‘’bureaux d'échange’ dési- 
gnés par l'Administration de chacun des pays contractants. 


Article 121 


Transmission des mandats-listes - 


1. La transmission des mandats-listes entre le bureau d’émission et le bureau d’'échange du pays d’émission ou 
entre le bureau d’'échange du pays de paiement et le bureau de paiement s'effectue au moyen de formules que 
chacune des Administrations intéressées détermine selon ses propres convenances. 


2. Entre bureaux d'échange de pays différents, la transmission s'effectue selon les règles ci-après: 

a) chaque bureau d'échange établit, journellement ou à des dates convenues, des listes conformes au modèle 
MP 2 ci-annexé, récapitulant les mandats déposés dans son pays pour étre payés dans un autre; 

Dì =tout mandat inscrit sur une liste porte un numero d'ordre appeié numéro international; ce numéro est 
attribué d’après une série annuelle commengant, selon accord entre les Administrations intéressées, le 
ler janvier ou le fer juillet; lorsque le numérotage change, la première liste qui suit doit porter, outre le 
numéro de la série, le dernier numéro de la série précédente; 

c) les listes sont elles-mémes numérotées, suivant la suite naturelle des nombres, à partir du fer janvier ou du 
er juillet de chaque année; 

d) les listes sont transmises en franchise de port au bureau d'échange correspondant par la voie la plus rapide 
{aérienne ou de surface) et, sauf entente spéciale, sans étre accompagnées des mandats établis par les bureaux 
d'émission; 

e) le bureau d’échange correspondant accuse réception de chaque liste par une mention appropriée portée sur 
la première liste à expédier dans le sens opposé. 


3. Les Administrations intéressées peuvent convenir de limiter la description des mandats sur la liste MP 2 è 
l'indication dans la colonne 7 du montant des mandats transmis. Dans ce cas, le pays d'émission annexe à la liste 
les formules utilisées pour la transmission des mandats entre le bureau d'émission et.son propre bureau d'échange 
ou toute autre formule que les Administrations conviennent d'adopteri 


Article 122 


Listes spéciales 


Une liste MP 2 spéciale doit étre établie pour chacune des catégories suivantes de mandats: 

a) mandats en franchise visés tant à l'article 16 de la Convention qu'à l'article 7 de l’Arrangement; la liste doit 
porter, en téte, les mots ‘’Mandats exempts de taxe”; 

b) =—mandats dont l'expéditeur a demandé l’acheminement par voie aérienne; la liste doit porter la mention 
‘‘*Mandats par avion” et doit étre acheminée par le premier courrier aérien. 
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Article 123 
Services spéciaux. Mentions à porter sur les listes 


1 Lorsque l’expéditeur du mandat demande la rernise par exprès, la mention ‘’Exprès”’ est portée sur la liste 
MP 2 dans la colonne ‘’Observations’’, en regard de l’inscription correspondante. 


2. Lorsque l'expéditeur d'un mandat dernande un avis de paiement, la mention “AP” est portée sur la liste 
MP 2, dans la colonne ‘“Observations’’, en regard de l'inscription relative au mandat. 


3. Lorsque l'expéditeur d'un mandat demande le paiement en main propre, la mention “Ne payer qu'en main 
p.opre” est portée sur la liste MP 2 dans la colorine “Observations”, en regard de l'inscription relative au mandat. 


Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 124 


Retrait. Modification d’adresse 


Par dérogation è l'article 140 du Règlement d'exécution de la Convention, les demandes de retrait ou de 
modification d'adresse MP 4 relatives aux mandats-listes sont envoyées au bureau d’échange du pays de paiement 
par l'intermédiaire du bureau d’échange du pays d'émission. 


Articie 125 
Réexpédition des mandats-listes 
Tout mandat-liste réexpédié sur un autre pays est quittancé par le bureau réexpéditeur. Le cas échéant, la somme 


est convertie, après déduction des taxes, en monnaie du pays de nouvelle destination et un nouveau mandat est 
etabli. 


Chapitre IV 


Opérations dans le pays de paiement 


Article 126 
Traitement des listes manquantes ou irrégulières 
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Article 127 


Envoi de l'avis de paiement 


L'avis de paiement, établi par le bureau de paiement sur une formule C 5, prévue à l'article 131, paragraphe 2, du 
Règlement d'exécution de la Convention, est envoyé directement à l'expéditeur du mandat. 


Article 128 


Renvoi des mandats-listes impayés 

1. Sont renvoyés, au bureau d'échange, par la voie d'une inscription dans la prochaine liste MP 2, comme s'il 
s'agissait d'un mandat expédié du pays de paiement vers le pays d'émission: 

a) les mandats visés à l'article 19 de l’Arrangement; 

b) les mandats ayant fait l'objet d'une demande de retrait. 

2. Une mention appropriée, suivie du numéro international et de la description sommaire du mandat primitif, 
est portée dans la colonne ‘’Observations’’, en regard de l’inscription. 


Titre HI 


Mandats télégraphiques 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 129 


Dispositions communes 


Sont applicables aux mandats télégraphiques, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le titre III du 
présent Règlement, les dispositions relatives aux mandats-cartes et aux mandats-listes. 


Chapitre Il 


Emission. Transmission 


Article 130 


Etablissement des mandats télégraphiques 


ib Les mandats télégraphiques sont établis par le bureau de poste d'émission et donnent lieu è l’envoi de 
télégrammes-mandats adressés directement au bureau de poste de paiement. Les télégrammes-mandats sont rédi- 
gés en francais sauf entente spéciale et libellés invariablement dans l'ordre indiqué ci-après: 

- Indications de service taxées (s'il y a lieu); 

- Avis paiement (s’il y a lieu); 

- Paiement main propre (s’il y a lieu); 

- Mandat.... {numéro postal d'émission); 

- Nom du bureau de poste de paiement; 
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- Nom du bureau de poste d'émission et {s'il y a lisu) son numéro; caractéristique et nom du pays d'origine; 

_ Nom de l’expéditeur; 

- Montant de la somme à payer; 

_ Diésignation exacte du bénéficiaire, de sa résidence et, si possible, de son domicile, de facon que l'ayant 
droit soit nettement déterminé; 

_ Communication particulière (le cas échéant). 


2. Lorsque plusieurs mandats télégraphiques sont émis simultanément par le mèéme expéditeur au nom d'un 
méme bénéficiaire, un seul télégramme-mandat peut étre envoyé si l’Administration de destination l’admet; dans 
ce cas, le numéro d’émission est indiqué de la manière suivante: ‘’Mandats 201-203" et la somme globale à payer 
comporte le détail du montant'de chaque mandat. 


3. Lorsque la località où se trouve le bureau de poste de paiement n'est pas pourvue d'un bureau télégra- 
phique, le télégramme-mandat doit porter l'indication du bureau de poste de paiement et celle du bureau 
télégraphique qui le dessert. Lorsqu'il y a doute quant à l'existence d'un bureau télégraphique dans la localité de 
paiement ou lorsque le bureau télégraphique qui la dessert ne peut étre indiqué, le télégramme-mandat doit porter 
soit le nom de la subdivision territoriale, soit celui du pays de paiement, soit ces deux indications ou toute autre 
précision Jugée suffisante pour l'acheminement du télégramme-mandat. 

4. La somme est exprimée de la facon suivante: nombre entier d'unités monétaires en chiffres puis en toutes 
lettres, nom de l’unité monétaire et, le cas échéant, fraction d’unité en chiffres. 

5. Le nom patronymique d'un bénéficiaire féminin, méme s'il est accompagné d'un prénom, doit étre précédé 
de l'un des mots ‘Madame’ ou ‘“Mademoiselle’’, à moins que cette indication ne fasse double emploi avec celle 
d'une qualité, d’un titre, d'une fonction ou d'une profession permettant de déterminer nettement l’ayant droit; ni. 
l'expéditeur ni le bénéficiaire ne peuvent étre désignés par une abréviation ou un mot conventionnel!s. 

6. Le nom de la résidence du bénéficiaire peut étre omis s'il est le méme que celui‘du bureau de paiement. 
Quand les mandats télégraphiques sont adressés “poste restante” ou ‘’télégraphe restant”, les télégrammes- 
mandats doivent porter l'indication de service taxée correspondante, à l’exclusion de toute autre mention équiva- 
lente. 


Article 131 

Avis d'émission 

1. Tout mandat télégraphique donne lieu à l’établissement, par le bureau d’émission, d'un avis d'émission 
confirmatif conforme au modèle MP 3 ci-annexé. 

2. Il est interdit d’apposer des timbres-poste ou des empreintes d'affranchissement sur cet avis. 


3. L'avis d'émission est adressé sous enveloppe, par le premier courrier et par la voie la plus rapide (aérienne ou 
de surface): 

a) directement au bureau de paiement, s'il s'agit d'un mandat-carte télégraphique; 

b) = aubureau d’échange du pays d'émission, s'il s’agit d’un mandat-liste télégraphique. 


Article 132 


Transmission des mandats-listes télégraphiques 


1. Les mandats-listes télégraphiques sont transmis directement par le bureau de poste d’émission au bureau de 
poste de paiement sans passer par l'intermédiaire des bureaux d’échange. 

2. Les mandats-listes télégraphiques donnent lieu à l'établissement d’une liste MP 2 spéciale qui porte en téte 
fa mention ‘’Mandats télégraphiques”. 


3. Les bureaux d'échange peuvent attribuer aux mandats-listes télégraphiques décrits sur les listes spéciales de 
l’espèce un numéro international d'une série propre aux mandats télégraphiques. 
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Chapitre Ill 


Article 133 


Modification d'adresse 


1. = Sauf lorsqu'il s'agit d'une simple correction d’adresse prévue è l'article 30, paragraphe 6, de la Convention, 
le bureau de paiement d'un mandat télégraphique doit étre en possession de l'avis d'émission avant de donner 
suite à une demande de modification d'adresse. 

2. Toutefois, l'Adminisiraiion de paiement peut, sous sa propre responsabilité, donner suite à une demande 
télégraphique de modification d'adresse sans attendre ni la confirmation postale ni l’avis d'émission. 


Article 134 


Réexpédition des mandats télégraphiques 


1, La réexpédition (par voie postale ou par voie télégraphique) d'un mandat télégraphique est effectuée sans 
qu'it y ait lieu d'attendre l’avis d'émission. 

2. En cas de réexpédition postale sur le pays d’émission avant l’arrivée de l'avis d'émission, le bureau réexpédi- 
teur se borne è modifier l’adresse du bénéficiaire et barre, d'un trait de piume, les indications du montant. Le 
mandat est transmis sous enveloppe au bureau de la nouvelle destination; il en est de méme de l'avis d’émission 
dès son arrivée au bureau réexpéditeur. 


Chapitre 1V 


Opérations dans le pays de paiement 


Article 135 


Traitement des mandats télégraphiques irréguliers 


1. Tout mandat télégraphique dont la remise ne peut étre effectuée par suite d'adresse insuffisante ou 
inexacte, ou pour une autre cause non attribuable au bénéficiaire, donne lieu à l'envoi au bureau d'émission d'un 
avis de service télégraphique indiquant la cause de la non-remise. 


2. A la réception d'une demande de régularisation par avis de service télégraphique, le bureau d'émission 
procède comme il est indiqué à l'article 111, -paragraphes 5 et 6. 


3. Tout mandat télégraphique dont l’irrégularité n'a pas été redressée dans un délai normal par la voie aérienne 
ou télégraphique est régularisé dans la forme prescrite pour les mandats de poste. 


Article 136 


Paiement des mandats télégraphiques 


1. Les mandats télégrapnigues sont mis en paiement dèòs réception et sans attendre l’avis d'émission; celui-ci est 


rattaché ultérieurement, si possible, au mencat acquitté par lc bEndfiziaire. 


2. Les mandats télégrapnicues doni f’avis d'émission parvient au bureau de paiernent avant le télégremme- 
mandat ne doivent pas étre payés au vu du seul avis d'émission; dans ce cas, il y a lieu de réclamer ie télégramme- 
mandat au moyen d'un avis de service télégraphique. Les avis d'émission qui ne seraient pas parvenus au bureau de 
parement par le premier courrier après la date du manda? sent réclamés au moyen d'une demanda de régularisa- 
tion conforme au modéèle MP 14, 
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3. Les mandats-listes télégraphiques pour lesquels le bureau de paiement n'a pas recu de télégramme-mandat 
ne peuvent étre payés qu'après réception d'une ampliation de ce télégramme-mandat, réciamée par avis de service 
télégraphique. 

A. Les mandats-listes télégraphiques pour lesquels le bureau d'échange du pays de paiement n'a pas recu, dans 
un défai normal, une liste MP 2 font l’objet de demandes d'explication adressées au bureau d'échange du pays 
d'émission qui doit répondre dans le pius bref délai. En cas de non-réponse daris un délai raisonnable, les 
mandats-listes télégraphiques effectivement payés peuvent étre ajoutés d’office à la première liste MP 2 recue de 
l'Administration d'émission; si la liste MP 2 manquante parvient après cette inscription d'office, elle est annulée 
ou rectifiée par le bureau d'échange qui la regoit. 


Article 137 


Etablissement de l'avis de paiement 


Le soin d’établir un avis de paiement pour un mandat télégraphique incombe au bureau de paiement qui le fait 
parvenir au bureau d'émission immédiatement après le paiement et sans attendre l’avis d'émission. 


Article 138 


Renvoi des mandats-cartes télégraphiques impayés 


1, Les mandats-cartes télégraphiques qui -n'ont pu étre payés aux bénéficiaires pour une cause quelconque sont 
soumis aux dispositions de l'article 115. 


DI 


2. iis doivent étre renvoyés sous enveloppe, sans attendre l'arrivée des avis d'émission y relatifs. Les avis 
d'émission arrivant ultérieurement sont également renvoyés sous enveloppe. 


Titre IV 


Mandats de versement 


Article 139 


Dispositions générales 


Sous réserve de ce qui est expressément prévu dans ce titre, les mandats de versement sont soumis aux disposi- 
tions régissant les mandats, quel que soit le mode de transmission, par la voie postale ou par la voie télégraphique, 
qu'il s'agisse du système-carte ou du système-liste. 


Article 140 


Etablissement des mandats de versement 


1. Les mandats de versement sont établis sur une formule ef carton résistant de couleur jaune conforme au 
modéle MP 16 ci-annexé. 


2. L'adresse. des mandats de versement comporte le nom patronymique outa raison sociale du bénéficiaire, le 


numéro de son compte courant postal précédé des mots ‘“’compte courant.postal” ou de l'abréviation “CCP” et de 
fa désignation du bureau de chègues postatix détenteur du compie courant postal du bénéficiaire. 
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Article 141 


Liste de mandats de versement 


1. Les mandats de versement, dans le système-liste, sont transmis au moyen d'une liste spéciale MP 2 qui doit 
étre intitulée ‘‘Mandats de versement”. 
2 


; Lorsque l’expéditeur d'un mandat de versement demande un avis d’inscription au crédit du compte courant 
postal du bénéficiaire, la mention ‘Al’ est portée sur la liste MP 2 dans la colonne ‘“’Observations” en regard de 
l'inscription relative au mandat. 


Article 142 


andats de versement igiégraphiques 


Les mandats de versement télégraphiques sont établis conformément è l'article 130. Ils donnent lieu à l’envoi de 
télégrammes-mandats adressés directement au bureau de chèques postaux qui tient le compte courant postal du 
bénéficiaire. Les télégrammes-mandats sont rédigés en francais sauf entente spéciale et libellés invariablement dans 
l'ordre ci-après: 

- Indications de service taxées (s'il y a lieu); 

_ Avis inscription (s'il y a lieu); 

— Mandat ... (numéro postal d'émission); 

_ Nom du bureau de chèques postaux de destination; 

_ Nom de l'expéditeur; 

_ Montant de la somme è porter au crédit du compte courant postal du bénéficiaire; 

— Désignation exacte du bénéficiaire et du numéro de son compte courant postal précédé des initiales CCP; 

_ Communication particulière (le cas échéant). 


andats de versement égarés, perdus ou détruits après 
Article 143 andats 


Mandats de versement égarés, perdus ou détruits après inscription 


+ 
L 


Tout mandat de versement égarés, perdu ou détruit après inscription du moniant au crédit d'un compte couran 
postal peut éîre remplacà par l'Administration de destination par un nouveau titre établi sur une formule MP 16 
portanti les indications prescrites à l'article 118, paragraphe Î, et précisant au verso la date d’inscription au crédit 
du compte courant postal du bénéficiaire. 


Article 144 


Dispositions comptables concernant les mandats de versement 


Sauf entente spsciale, les mandats de versement sont décrits sur une liste MP 6 spéciale et incorporés dans le 
compte mensuel des mandats. 


Titre V 
Dispositions comptables 


Chapitre 1 


Fiègles communes 
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Articie 145 


Etablissement des comptes mensue!s 


1. Chaque Administration de paiement établit mensuellement, pour chacune des Administrations dont elle a 
recu des mandats, un compte mensuei conforme au modèle MP 5 ci-annexé s'il s'agit de mandats-cartes ou un 
compte mensuel conforme au modèle MP 15 ci-annexé s’il s'agit de mandats-listes. Elle récapitule sur ce compte 
tous les mandats payés par ses propres bureaux, pour le compte de l'’Administration correspondante, pendant le 
mois précédent. Elle récapitule de méme fes mandats dùment visés pour date qui ont été déjà payés pendant un 
autre mois, mais qui, pour une raison quelconque, n’ont pu étre mis en compte que pendant le mois auquel se 
rapporte le compte. La récapitulation est faite en respectant: 

a) l’ordre chronologique des mois d'émission; 

b) l’ordre alphabétique ou numérique des bureaux d’émission selon ce qui a été convenu; 

c) pour chaque bureau d’émission, l'ordre numérique des mandats. 


2. En cas de besoin, les mandats payés sont récapitulés sur une fiste spéciale conforme au modéèle MP 6 
cr-annexé qui est jointe aucompte mensusl étabii, dans ce cas, sur une formule conforme au modèie MP 7 ci-annexé, 
3. L'Administration de paiement inscrit également sur ce compte: 

a) le montant des quotes-parts qui lui reviennent en vertu de l'article 28 de i'Arrangement; 


b) le cas échéant, le montant des remboursements visés par l'articie 27 et celui des intéréts prévus aux 
erticies 27, paragraphe 3, et 30, paragragha 4, de l’Arrangement. 


4. Les eutorisations de paiement acquittées cont traltées comme des mandats et cécrites sur le comnte MP 5 
ou, éventuellement, sur la liste MP 6 dans les mémes conditicns que s'i! s'agissait des titres eux-rnSmes. 


5. Le compte mensuel est transmis è l'Administration débitrice, au plus tard avant la fin du mois qui suit celui 
auguel il se rapporte, accompagné des pièces è l'appui (mandeats et autorisations de paiement quittancés). 
Lorsque, pour un motif quelconque, le coripte mensuel ne peut étre transmis en temps opportun, l'Administra- 
tion débitrice doit étre informée, dans les huit jours qui suivent l'expiration du délai précité, de la date d'envoi 
presumée du compte dont il s'agit. L'information doit étre donnée par la voie téliégraphique. 

6. A défaut de titres payés (mandats, autorisations de paiement), un compte mensuel négatif est adressé à 
l'Administration correspondante. 


7. Les différences constatées par l’Administration débitrice dans les comptes mensuels sont reprises dans le 
premier compte mensuel à établir; elles sont négligées si le montant n'en excède pas 50 centimes par compte. 


Article 146 


Etablissement du compte général 


1. Le compte général est établi sur une formule conforme au modèle MP 8 ci-annexé par l'Administration 
créancière immédiatement après la réception des comptes mensuels avant méme d'avoir procédé à la vérification 
de détail de ces comptes. 


2. Il doit étre arrété dans un délai de deux mois après l'expiration du mois auquel il se ranporte; ce délai est de 
quatre mois dans les relations avec les pays éioignés. 


3. Les Administrations peuvent s'entendre en vue d'établir le compte général par trimestre, par semestre ou 
par année, 


Articie 147 


Modes et dé'ais de paiement 


1. Sauf entente spéciale et sous réserve du paragraphe 2, le solde du compte général ou les totaux des comptes 

mensuels sont réglés en monnaie du pays créancier, sans aucune perte pour ce dernier: 

a) soit au moyen de chègues ou de traites payables à vue sur la capitale ou sur une place commerciale du pays 
créancier ou au moyen de virements postaux; 

b) soit par prélèvement sur des provisions éventuelles constituées en vertu de l'article 30, paragraphe 2, de 
l'Arrangement. 
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2. Les frais de paiement (droits, frais de clearing, provisions, commissions, etc.) percus dans le pays débiteur 
ainsi que les frais prélevés par les banques intermédiaires dans les pays tiers sont à la charge de l’Administration 
débitrice. Les frais percus dans le pays créancier sont à la charge de l'Administration créancière. 


3. Le paiement doit étre effectué au plus tard quinze jours après réception du compte général ou après 
reception du compte mensuel, si les règlements s'opèrent sur la base de ce compte; ce délai est d'un mois pour les 


pays eloignés. 


4. En cas de désaccord entre les deux Administrations sur le montant de la somme à payer, seul le paiement de 
la partie contestée peut étre différé; l’Administration débitrice doit notifier à l'Administration créancière, dans les 
délais prévus au paragraphe 3, les raisons de la contestation. 


Article 148 


Acomptes 


1. Toute Administration qui se trouve è découvert, vis-à-vis d'une autre Administration, d'une somme dépas- 
sant 30 000 francs par mois a le droit de réclamer pendant le mois où les mandats sont émis le versement 
automatique d'un acompte mensuel. Le montant de cet acompte est calculé sur la base du montant moyen des 
trois derniers comptes mensuels acceptés. L'Administration débitrice doit payer mensuellement l'’acompte une 
fois réclamé, au plus tard le quinzième jour de chaque mois, à moins qu'elle ne puisse invoquer que la moyenne 
des trois derniers mois révolus ne correspond pius è l'importance réelle du trafic des mandats, auquel cas le 
montant de l'acompte est réévalué en conséquence. En cas de non-paiement dans le délai précité, l'article 30, 
paragraphe 4, de l’Arrangement est applicable sauf si l'Administration débitrice est en mesure de prouver que 
l’Administration créancière ne transmet pas régulièrement ses comptes dans le délai fixé par l'article 145, para- 
graphe 5. 


2, L’Administration débitrice qui désire bénéficier de la faculté prévue à l'article 30, paragraphe 2, de l'Arran- 
gement, sans avoir été préalablement saisie d'une demande d’acompte de l’Administration créancière, détermine, è 
sa convenance, le montant et la fréquence des versements qu'elle estime devoir opérer pour assurer la.couverture 
de ses émissions, 

3. Lorsque la somme versée à titre d'acompte est supérieure au solde réel de la période considérée, la diffé- 
rence est reprise dans le compte suivant ou, le cas échéant, portée à i'avoir prévu à l'article 30, paragraphe 2, de 
l’Arrangement. 


Chapitre Il 


Règles comptables particulières aux mandats-listes et aux mandats télégraphiques 


Article 149 


Etablissement des comptes mensuels 


Les mandats-listes et les mandats télégraphiques sont soumis aux dispositions comptables spéciales ci-après: 
a) Mandats-listes 
1° les Administrations récapitulent, sur le compte mensuel, les totaux des listes recues au cours du mois; 
2° le compte mensuel est transmis à l’Administration débitrice dès réception de la dernière liste du mois 
auquel il se rapporte; 
3° les Administrations peuvent, d'un commun accord, renoncer è l'établissement de comptes mensuels et 
régler le montant de chaque liste au moyen d’un chèque ou d'une traite, à joindre à cette liste; 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 523 


ERE: —_.1r__—m—&mrt nooo aszi ni enni tini nt 


b) Mandats télégraphiques 

1° les mandats télégraphiques sont récapitulés, selon le cas, avec les mandats-cartes ou avec les mandats- 
listes; 

2° les mandats télégraphiques accompagnés, autant que possible, par les avis d'émission correspondants, 
sont .joints au compte mensuel; les avis d'émission qui parviennent à l’Administration de paiement 
après l’envoi du-compte sur lequel sont décrits les mandats télégraphiques auxquels ils se rapportent 
sont renvoyés, à l'Administration d'émission, annexés à l'un des comptes suivants; 

3° les dispositions de la lettre b), chiffre 2° ne s'appliquent pas aux mandats-listes télégraphiques. 


Troisième partie 


Bons postaux de voyage 


Article 150 


Règles générales d'émission 


Sous réserve des particularités ci-après, les dispositions générales relatives à l’émission des mandats sont appli- 
cables à l’établissement des bons et des couvertures de carnets. 


Article 151 


Formules de bons et de couvertures de carnets. Approvisionnement 


1 Les bons postaux de voyage sont établis sur des formules conformes au modéèle MP 10 ci-annexé; confec- 
tionnés sur papier blanc, ils comportent un filigrane ombré représentant une téte allégorique de deux centimètres 
de hauteur environ. Une bande blanche de trois centimètres et demi de large est ménagée sur fe còté gauche de la 
formule. Dans le haut de cette bande est situé le filigrane; au centre est appliqué un timbre sec en relief, le mème 
pour tous les pays, et qui représente une téte de Mercure; la partie inférieure de cette bande est réservée è 
l'empreinte du timbre sec que le service qui délivre les bons doit appliguer conformément è l'article 152. A 
l'exception de la bande bianche, la formule est revétue d'un fond de sécurité constitué par l'impression trés nette, 
en trois couleurs, d'une allégorie composée de quelques farges motifs comportant des modelés. L'indication “Bon 
postal de voyage” est imprimée en méme temps que.le fond de sécurité et dans les méèmes couleurs. Il est fait 
usage de teintes netternent différentes pcur les bons de chacune des trois valeurs prévues è l'article 41, para- 
graphe 1, de l’Arrangement. 


2. Chaque bon porte les mentions suivantes, imprimges au recto: 

a) lenuméro d'une série allant de 1 à 100 C00; 

b) = lenom du pays d'émission; 

c) la valeur du bon suivie du nom de la monnaie dans laguelle il est établi; 
d) le nom du pays dans lequel il est payabie exclusivement. 


3. Les bons vendus au public sont réunis et brochés en carnet sous couverture de couleur bleu clair, conforme 
au modèle MP 11 ci-annexé. Le nom du pays d’émission et le nom du pays de paiement-sont imprimés au recto. 


4, Les Administrations sont approvisionnéges en bons et en couvertures de carnets par le Bureau internationai 
qui en assure l’impression. 


524 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Article 152 


Etablissement des bons 


1. Lors de l’'émission, les bons sont revétus, dans la bande blanche ménagée au recto et à l'empiacement prévu 
à cet effet, de l’empreinte d'un timbre sec en relief, spécial au service qui les émet. Le premier et le dernier jour de 
validité doiveni de pius étre indiqués sur ies bons, à la main, à la machine à écrire ou au moyen d'un timbre. Les 
Administrations peuvent convenir d'authentifier les bons au moyen de l'empreinte du timbre humide utilisé pour 
l'8émission des mandats de poste. 


2. Les Administrations peuvent convenir d'indiquer, au moyen d'un gaufrage spécial, le nom du service 
emetteur. 


Article 153 


Confection et établissement des carnets 


. ons son é ans tes Carne ans } ordre numéri ue. 
1 Les bons sont classés dans les c ts dans l’ord q 


2. Le bureau qui émet un carnet indique sur la couverture, à l'emplacement réservé è cet effet, le premier et ie 
dernier jour de validité des bons. Il porte également sur les filets de cette couverture le nombre des bons émis ainsi 
que les numéros du premier et du dernier de ces bons; le nom du pays de paiement est indiqué d'une manière 
apparente sur le carnet et sur les bons aux emplacements prévus. 


3. Les inscriptions doivent étre faites à la main, à la machine è écrire ou au moyen d'un procédé mécanique 
d'impression. 


4. L’'empreinte du timbre sec en relief ou du timbre humide mentionnéès è l'article 152, paragraphe 1, doit étre 
apposee sur la couverture et à l'endroit prévu à cet effet, lors de l'établissement du carnet. 


Article 154 


Paiement è titre exceptionnel de bons libellés en une monnaie autre que celle du pays où le paiement est 
demandé 


1. Lorsque, par suite de circonstances exceptionnelles et dans les relations avec les pays qui en ont préalable- 
ment convenu, le bénéficiaire est conduit è demander le paiement de ses bons dans un pays autre que le pays de 
parement primitivement indiqué sur les bons, le montant à payer pour chaque bon en monnaie du pays où le 
paiement est sollicità est demandé au bureau d'émission, aux frais du bénéficiaire, par télégramme ou par avion. 


Zi Le bureau qui effectue le paiement indique au recto du bon la somme versée en sa monnaie et annexe le 
télégramme ou l’'avis-réponse aux bons payés dans les conditions visées au paragraphe 1. 


Article 155 


Bons égarés, perdus ou détruits après paiement 


L'article 118 est applicable, par analogie, dans le cas de bons postaux de voyage égarés, perdus ou détruits après 
parement. Le titre de remplacement est établi sur une formule MP 10. L'Administration de paiement se procure, 
par l'intermédiaire de l’Administration d'origine, la déclaration du bénéficiaire destinée à tenir lieu d'acquit. 


Article 156 


Etablissement des comptes 


1. Le compte mensuel des bons payés est établi sur une formule conforme au modéèle MP 9 ci-annexé. 


2. Ce compte est joint au compte mensuel MP 5 relatif aux mandats payés pendant la mèéme période et le total 
en est ajouté è celui du compte MP 5. 
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3. Les bons postaux de voyage payés à titre exceptionne! par un pays ne participant pas au service, dans les 
conditions prévues è l'article 154, sont décrits sur un compte mensuel MP 5 spécial qui est annexé au compte des 
mandats de poste, 


Quatrième partie 

Dispositions finales 

Article 157 

Mise à exécution et durée du Règiement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant les 
mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


2. H aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mémes qu’aux pages 481 à 501. 
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LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature de la formule Références 
1 2 3 
MP 1 Mandat de poste international... ......... MERE RE ISEE POE IRCN I art. 104, par. 1 
MP 2 Liste des mandats de poste... art. 121, par. 2, lettre a) 
MP 3 Avis d'émission d'un mandat télégraphique .........,. aaa art. 131, par. 1 
MP 4 Réclamation ou demande de retrait, de modification d'adresse concernant un mandat 

de poste international ................ SERENE PRA REI Duato art. 109, par, 1 
MP 5 Compte mensuel des mandats-cartes et des autorisations de paiement..... rota art. 145, par, | 
MP 6 Liste récapitulative des mandats de poste et des autorisations de paiement......, art. 145, par. 2 
MP 7 Compte mensuel des mandats de poste, des autorisations de paiement et des mandats 

de remboursement ...... RECETTORE OT CESTI RETE art. 145, par. 2 
MP 8 Compte général des mandats de poste... SE art. 146, par. 1 
MP 9 Compte mensue! des bons postaux de voyage... ..... SAN AR LARE su art. 156, par. 1 
MP 10 Bon. postal de voyage... ....... Pe ARIE VENE SONE ROIO E SETA % art. 151, par, 1 
MP 11 Carnet de bons POStaux GE VOYage > LL. een art. 151, par.3 
MP 12 Mandat de poste international pour libelié mécanographique . ............, x art. 104, par. 2 
MP 13 Autorisation de paiement ........ Seite Voss 06 00000000 art. 116 
MP 14 Demande de régularisation d'un mandat de poste, d'un mandat de versement cu 

demande d'autorisation de paiement. ....., deb agere er RO dlreae art. 111, par. î 
MP 15 Compte mensuel des mandats-listes. |. ........,.. FRE RARI TR TIA. i art. 145, par. 1 
MP 16 Mandat de versement international. . ..... Dali e ae art. 140, par. 1 


I rTTeém—éé..ll]lTn[9 t{'’u([rIi[fTPI»Ò 


ANNEXES 


Formules MP 1 à MP 16 
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{recto) — 
* COUPON { Administration des postes MP 1 
(Peut &tre détaché por 1 MANDAT DE POSTE INTERNATIONAL 
* le bénéficiaire} I ] Cours du change! | i 
' Montant en chiffres arabes ! Montant en chiffres arabes Somme payée! Sil y a Hey i 
i === | application des i 
i = = TTT: timbres-poste cu i 
* Dote idmisgionI Montant en toutes lettres et en coraciàres latins indication de la i 
I taxe pergue î 
"= i 
E 2 £ i 
* Nom et adresso de l'expéditour l'Nom du bénéficiaire j i 
i i 
| Rue et n° 
I i 
CATA EI I lieu de destination 
le lloe aLe | 
Pays de destination 1 A parter par l'Administra- 


iion de puiement lorsqu'elle 
opère fa conversion. 


Timbre du bureau Timbre du bureau Indications du bureau d'émission 


d:emission lrd'Emizsion N° du mandot Somma versée 
27 “x I pETORA : 
/ & ‘ % == i 
I I Bureoy | Date i 
‘ L Ù \ i 
LI I I U LI H 
\ LI \ / i 
LN ‘ l x ri Signature de i'agent H 
“ 4 N“ È H 
Moandats, Lausanne. 1974, art. 104, por. 1 — Dimensions:148X 1035 mm, covieur rose 
{verso) 
| Cadre réservé aux endossemants, s‘il ya liau 
Ù 
f 
I 
Ì 
I 
| ‘ 
‘ 
| 
LNPSRE PROCGRDE 
Quittance du bénéficiaire 
I 


| Regu la semme indiquée d'avîre port 


| Lieu et daia 


{ Signatura du béavficiaire 

| . true 419275 64 èUf20) Royo 
Registra d'ocrivéa ' “ PEySur 

I Re 


EIA ESS È N 


LL f I 


528 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


] Administration qui stablit la liste LISTE MP 2 (page 1} 
Mandats de poste 


(RARA correspondanie j Date de ia liste 


in 


I | 


r = 
[coin Prière d'accuser réception de la présente liste. 


_———_——_———————_———————————_—_———__———————————————_—_——_————————T———————————————————————————————————————————————_mm_m___——m=Èm—È_____r__—_—_—_—————1n—_—__nnxnp————————_mzn 


Listes recues et trouvées conformes, exception faite des modifications ci-après 


_—————m___—@e—AA____—_o=@O _A__-____HAA_E@Ò__T__xnr —@=nrr__——————————————————————————————— È 


Numéro de la 
lista 


Numéres internationaux des 
mandats compris dans les listes 


Dale de lo liste Moniants de la liste 


2° i c mana DIA DI 


Modifications 


Mandats, Lausanne 1974, art. 121, par. 2, letire al — Dimensions: 210x297 mm 


529 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


MP 2 tpoge 2) 


LISTE DES MANDATS DE POSTE 


SUONDASSSQO 


anaAbd noalng 


anau9IUI 
sopunw 
NP 0J2WNN 


U0!4DUHSSP ap n0a1nq 3 10d dijdusss y 


il 


s9J81jn>ijuod 
$92U919HIY 


sawdra 
{uos sippuow 
sa] ajjponboj 
SUDP asrpuuoWw 
U9 JUDJUOW 


a6uny 
NP SINO) 


U0!5 
-siw9 p sADd 
np sivuTOw 
ua jUD}UOW 


24ajdwo3 


dssaJpo ja WOuS:d ‘WON 


04/0121; 9U9@ 


| 


ajdwod 
=s$9JpD {a WON 


anoxipadx3 


CIQUAN ‘E 
#I°C "7 [DUO!OUIRUI 
N09NG L| oipio,p os2wuaN 

1UO!SSIWI 


Ì | J 


cembre 1975 


LI 
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MP 2 (page 3) 


LISTE DES MANDATS DE POSTE 


EIEIFEIUTI 


SUOHDASSSKO ana4od n0osng î qopuow sowndxa OI9LAN *£ 
Ap osguan quos sjopunw UO!8 2J9dwod aiajdwo? 230g ‘7 [DuonDulo:i | 
$9] afjanbo; esiU9 p sAod | ossalpo {3 Wougid ‘won ass9Jpo {3 WON NP9INE "LI copia porswunn! 
59481[n>jund SUDP aipuuow Buoy> np einuuou: | 
53209J9/9Y ua juDJuOW NP sino) ua JUDJUOW: ©1019! 9U9g anapipadxg 1UOISSILIT ‘ 
: 
; 


UONHOU:S9p sp n0a:nq sj and nfduso: (7 
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MP 2 (poge 4) 


LISTE DES MANDATS DE POSTE 


SUO!DASSSGO 


FLEISETUTI 
InaAbd nossng Jopuou 
AP 022U0N 


Uo:Housap ap n0ssnq 9j s0d stjdwss y 


saspignonund 
SD2U21949Y 


sawudxa 
{JuOS sjopuow 
sa] a;anbo}) 
SUDP s:iDUUOW 
ua jUDJUOW 


aBuoy 
np sino) 


uoIs 

«swap sAog 
NP sIDULOWI 
ua 4UD}UOW 


BINIDUBIS 49 HOP “SIquif 


219|dwoI 
assalpo Ja UouaJd ‘WON 


01101149U9g 


ajajduo> 
ass91pD 49 WON 


1004 1podx3 


OIAWINN *£ 


DG ‘7, 
noeasng ‘| 


1UOISSIWUI 


[PUO!4DUsA}U! 
8:pio p os2U0N 
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er 00 ne asdn coso nancon Sue aneease de nesss 


va onvusen eve cen en 


eno eeuonnenzone 


] Administration des postes d'origine MP 3 


Î Bureau de destination AVIS D’EMISSION 


Mandat téligraphique 


Indications. A envoyer sous enveloppe, par le prochain courrier et autant que possible par avion. i 
| Bureay { N° du mandat | Date : 
Dépét i 
Montan? en monnaie du Pays de paiement Montani en monnaie du Pays d'émission i 
==. oe]e=- =-; «codes: CT". /0TT_T— === Tar —.-*==*<*è:-./T_= 


Nom de l'expéditeur 


Bénéficiaire. Nom, qualità et adresse compiète 


Timbre et date, Signature de l'agent qui établit l'avis 


Timbre du bureau payeur 


- Pine 


e N ,° Noi 
Li de i 

LU Vi 

Le montant ne peut pas étre payé sur le vu de tet x i i 

avis d'émission, mais seulement sur celvi du tele- 4‘ PI i 

gramme auquel cet avis se rapporle. NSeuna” i 


Mandats, Lausonne' 1974, art. 131, par. 1 -— Dimensions: 148x105 mm 
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MP 4 (recto 
l'Admirisirotion des postes d'origine 
[ ]RÉCLAMATION 
TBureou de poste cu de cheques postoux d'arigine 
[]DEMANDE de retrait 
| |DEMANDE de modification d'edresse 
Bureou de poste cu de cheques postava de destination Date de ia formule MP 4 
Notre reference 
Votre reference 
Description du mandat 
o I] Mandat-corte | _|MandotHiste | Mandat de versement 
Mode de transmission 
tt Voie de surface ou oérienne || Voie télegraphique 
8urecu N° du mondat Date 
Emission 
| En monnoie du pays de paiement | En monnaie du pays d'émission 


Montant Montani du manda? 


Nom et adresse complete 


Benéficiaire 


Burecu de chèques postoux IN° du compie 


Nom et odresse compiéte 


Reclamant ou demandeur +....-----.----..- veunecsesieneezenanzesesonzzonencozezeeeseazeno seneca nese enezen enon zene zena zanotenoseneenenenzonenzezsonoonesee 


Rensignements complémentaires 


I ]D'opresta declaration de l'expéditeur, le benéficioire n'a pas recu le montant. 
Veuillez effectuer une enquéte è ce sujet et nous en communiquer le résultat 


i] Prière de me renvéyer le mandat susmentionné pour remise è l'expéditeur 


Motif de la réctamation.ou 


de 6 demonde i [Prière dé modifier comme suit 


Adresse octuelle du mandal 


Adresse moditite 


i] L'expéditeur desire savoir si fe mandat a été payé au bénéficiaire 


Autres molifs 


Si le mandat a été égarè, le (ca av bénéficiaire primitif 
moniant doit ètre payè 


i] à l'expédifeur 


Mode de transmission de la | [Voie de surface (ia Voie aérienne [_ ]Voie telegraphique 


réponse 


La présente formule doit étre renvoyée au bureau d'origine de lo demande 


Liey e! date Timbre du bureau d ou emane la demande Z 
Signature du chef Vi dalinte © 


Signature du reciamoni ou du demondeur 


Mondats, Lausanne 1974, art. 109, par. 1 = Dimensions: 210 x 297 mm Sue” 
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TBureau qui expédie la reponse 
MP 4 (vers) 


RÉPONSE A LA RÉCLAMATION 
QUALA DEMANDE 


tua de derimuion de iu inponse Date de la «epome 


Nate reference 


Votre reference 


Traitemen? du manda? en question 


Date du poement 


I] fl a été dument payé au bénéfitiaire 


Date de linseription 


i] Il a été inscrit au credit du compte du bénéficioire 
Ù Nom du burrau 


| Il est encore en instance au bureau de poste 
Nom, du buoy 


i] Il est encore en instance au bureau de cheques 
|] Il a été remis au bénéficiaire, qui n'a pas encore pris livraison du montant 
Dute 


m il a été renvoyé au pays d'emission 
Dute 


| ll a èté réexpediè 


Nauvelle odresse du mandoat er specie 


Nom du bureau 


I n est pas parvenu av bureau de poste 


i iom du bureau 


ll n'est pas parvenu au bureau de chèques 
Autres rossons du non-paement du mandat ou de la non imicrption du montanti du compte A 


Declaration du bénéficiaire (si possible} 


Timbre du buteuy fui erpedie terre dr 
Suymatote du chel gere Ber 
e £ 
' \ 
f î 
\ Ù) 
DI # 
Na el 
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MP 5 
[Administration qui etablit le compte COMPTE MENSUEL 

Mandats-cartes et autorisations de poiement 
Admunistranon d emission Date du compte 

Moss Annee 
Numéro courant Mandats et Mandats et Débit de l'Ad- 
des mandats et autorisations autorisations ministration 
outorisations de paiement de poiement émettrice des 
de paiement toxés en franchise mandats 


payés de taxe 


Année |Mois Bureau Numéro 


Cor co ro cale sini 2$ 


Ton pene esa es 


Mandats et autorisations de paiement taxés {colonne 6) 


Nombre de mandats Montant moyen 


Mosturi Lar mandal 


Quote-part unitaire 


Mandats et autorisations de poiement en franchise de faxe (colonne 7) 


Total général des sommes dues par l Administration d emission 


Le prasent compte mensuel est certifie conforme au total des mandats et autorisations de paiement ci-annexes 


Timbre, dale et signature 


Mandats, Lausanne 1974, arì 145, par ? - Dimensions: 210 + 297 mm 
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[Administration qui stabli ta hste MP 6 


LISTE RÉCAPITULATIVE 


Mandats de poste et autorisations de paiement 


Administration d emission Dute de ta liste 


Indications. Relever separement les mandats et autorisations de paiement en franchise de taxe, soit a lo fin de cette liste avec fa mention y relative 
dons la colonne « Observations » soit aux listes complementoires ou en utilisant des listes speciales. Inscrire les autorisations de paiement au rang 
qu'occuperaient les mandats auxquels elles se rapportent et les signaler dans la colonne « Observations ». 


Mandats et 
Numéro outorisations Observations 


couranf da 
Année | Mois de priement 


Total (è recapituler sur lo dernière liste ou è reporter au compte mensuel MP 7) 


Mandots, Lausanne 1974, art, 145. par. 2 > Dimensions 210 + 297 qua 
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MP 7 


lAgmenttration qui etabiit ie compte 


COMPTE MENSUEL 


Mandots de poste, autorisations de paiement et mandats de 
remboursement 


Admistraton d emission 


Dute du compte 


Indications. Dans ce compte peuvent aussi étre compris les sommes è rembourser et les interéts prévus oux articles 27 et 30 de l'Arrangement. 


Nombre des 
moandots et des 
auiorisations 
de paiement 
poyes 


Montants des mandats et des 
autorisations de paiement 


Montant des 
quotes-parfs 


Moandats et autorisations de poiement taxés 
{Total etobli sur formules MP 6 ci-annexèes) 


Montant moyen 


MOaNntani pur mangal 


Quote-part unitaire 


Mandats et autorisations de paiement en franchise de taxe 


{Total etabli sur formules MP 6 ci-annexees) 


Montiats de remboursement selon le compte porticulier formule R 5 


A deduire les quotes:parts sur les mardats di remboursemant 


Totaux genéraux 


Total des quotes-ports 


1a ajouter a deduire 


Irserphons rventueles selon les mtitts 27 et 30 de i Assanyenient 
{Somates o rembourser et interets) 


Total genéral des sommes dues par | Administration d'emission 


Le present compte mensuel est certifié conforme au total des mandats et autorisations de paiement ci-annexes 
Timbre, date et signature 


Mandats, Lausanne 1974, art. 145, par. 2 - Dimensions: 210 » 297? mm 
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pro e dai ii tn 


MP 3 


| Administration qui établit le compte 


COMPTE GENÉRAL 


Mandots de poste 
Date du compte 


Administratian correspondante 


Echangés pendant la période 


Avoir de l'Administration qui établit le compte Avoir de l'Administration correspondante 
Période 


Mandafs Mandets 


Totaux 


Déduction après conversion 


Toux de conversio: 


Totoux | z 
————==x "=" 
Balance cod n a Î E Rs Alenia el 
Acomptes - _ : 
Solde | 


Détai!s des acomptes 


Notre référence Montants 


ante 


Timbre de l'Administration qui éteblit le compie Vu e! accepté par l'Administralion correspond 
Date et signature Timbre, date et signature 


Mandats, lausonne 1974, art. 146, par. 1 — Dimensions: 210X 297 mm 
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| Administration qui établit Je compte COMPTE MENSUEL MP 9 


Bons postaux de voyage 


Administration d'émission Date du compte Annexes 


Mois ì | Année 
Emission 
Numéro courant | ____—— Numéro Montani en monnaie du Pays 
des bons payés “ pageur 
Année Mois Bureau 


10 


ll 


12 


19 


14 


15 


16 


17 


18 


19 


20 


Total général des sommes dues ner l'Administralion d'éimission 
Si Pest EE II IEEE PIA 


Le prézani compte mensucl est coslitiè conforme au folti des bons ci-unnoexés 
Timbro, dale et s'gnalure 


Mandati, Lausanne 1974, art. 156, par. 1 — Dintensions; 210x297 mm 
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: (recto) 
i 
; Talon ADMINISTRATION DES POSTES MP10 | 
Ù H 
: à la disposition du titulaire dici la i 
: NO... H 
Bureau émetteur ) 
BON POSTAL DE H 
VOYAGE : 
Montani Valable du ; 
(en monnaie du Pays 
de paiementî) au 
BON POSTAL DE VOYAGE . 
de la SOMMO de. Lui eee iene reed 
Bureau payeur (en chiffres arabes, avec indication do ia monnaio) A 
steam eee terne (en toutes lettres) 
Date de paiement Payabie mi vratsrinezzazizzzz zio nsenazeneree neo nioneenzemmasenteni exciusivement 
(Nom du Pays de paiement) : 
entre les mains de la personne désignée sur fa couverture du carnet g 
Timbre sec du 
bureau d’émission 
Mandats, Leusonne 1974, art. 151, par. 1 — Dimensions: 162x114 mm 
{verso} 
SInARENPItII PeEstes tec e esererene sentore deteraccenettezezza sta veeire svenne; rica [paese cara inircate stesi Heniaivaisa ten costati cemenserecsacene, 
: 
i è 
H 
i ‘ 
H 
. Regu contre ce bon postal de voyage la somme ci-après 
Montant 
Lieu Date 
‘ Signature! 
. imbre è date du 
bureau da paiament 
i N° du paiement i 
i 
H 
i Signature du payeur 
i 
‘1Doit &tre conforme è celle qui figure sur la couveriure 
H 
I 
: 


iruabeobbesisec cant rraevaGn va tecerseerAvvenencosestuoneze ne treese ne ni Adenena rovinano nsoa stanco reneoanesne nere nessosa osso 


VA 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


541 


{110 page de la couverture) 


Prenezsea rannonTena tenere ro ronpessonsonseneazszsoneeep paperi ne nennenvncaneonanenne conan tnisasconenesnasanan esc vaninenerenicesieaneniz zzare sic sonineazenz—zone nnnsvonioneeanconzonnasenecoe femosseeneza vene svovosssesosentone 


3 


. 


Î Administration d'émission 


Validité 


cu (inclus} 


Nombre 


CARNET DE BONS POSTAUX DE VOYAGE 


{Voir page 4 de la couverture) 


Numéros (premier et dernier} 


MP 11 


Description 
des bons 
{en chiffres 
arabes) 
Pays de 
paiement 
Nom et prénoms 
Adresse 
Lieu de domicile 
Titulaire 


Signature 


Les bons postaux de voyage sont libellés en mon- 
na:se du Pays où ils doivent étre payés; ce Pays 
est désigné à la 17° page de la couverture du 
présent carnet. 


Dans fes bureaux participant au service, fe paie- 
ment a lieu contre remise du bon signé à l’encre. 
L’ayant droit doit justifier de son identité soit 
par fa production da son passeport cu d'une 
carte d'identità postale, soit au moyen d’une 
autre preuve admise dans le Pays payeur. 


Lorsque le service payeur ne dispose pas des 
fonds nécessaires au paiement du cu des bons 
qui lui sont présentés, le paiement peut étre 
suspendu jusqu'au moment où ce service s'est 
procuré les fonds. 


. Les sommes versées pour éire converties en 


bons sont, dans le délai de prescription fixé par 
la législation du Pays d’émission, garanties aux 
ayants droit jusqu'au moment où les bons ont 
été régulièrement payés. La réclamation de 
l’ayant droit concernant le paiement d’un bon 
à une personne non autorisée n'est admise que 
dans le délai d'un an à partir du lendemain de 
l'émission de ce bon. Les Administrations pos- 
tales ne sont pas responsables des conséquences 


Timbre sec (en relief] 
du bureau émetteur 


que peuvent entraîner fa perte, la soustraciion 
cu l’emploi frauduleux de carnets cu de l'un 
ou l'autre des bons qu'ils contiennent, 


. Aucune réclamafion ne peut étre introduite 


contre l' Administration du Pays d’émission si le 
carnet qui fait l’objet de la réclamation n'est pas 
produit. Toutefois, en cas de perte d'un carnet 
cu d'un cu de plusieurs bons, l’intéressé doit 
prouver à l’Administration émettrice qu'il a 
demandé la délivrance d'un carnet de bons et 
qu'il a versé, à cet effet, la somme totale cor- 
respondante. Le remboursement ne peut éîre 
effectué que lorsque ladite Administration s’est 
assurée que les bons déclarés perdus n’ont pas 
été payés. 


Les carnets cu l’un cu l’autre des bons qu’ils 
confiennent ne sont transmissibles à des tiers ni 
par endossement ni par cession; ils ne peuvent 
étre, mis en gage. 


Sous réserve de ce qui est prévu par la légis- 
fation interne de chaque Pays, il n'est pas donné 
suite aux demandes qui sont présentées en vue 
de faire opposition au paiement de bons régu- 
lièrement émis. 


n 
1 


screceezeneseneeneneze senaotesaneseneaze è 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


{recto} 

a III - 

| COUPON Administration des postes MANBAT DE POSTE INTERNATIONAL MP 12: 
i too ne aa) par | povr libolié mécanographique 

a nericiaire —__———€—_—_—__——_  ,+<@=£}})] __t_nziho___t—m 

Cours du change! 3 

: I i 

Montant en chiffres arabes Somme payéo! S'il y a tieu 5 

r'_——_ application des ; 

timbres-poste cu } 

Date d'émission Montant en toutes fottros et on caractàres latins indication de la } 

i = taxe pergue i 

17 

| —oru-@@@@—@@mcrenscuriif cnr 5 

» Nom et adresse de l'expéditeur | Bénéficiaire i 

| 

I i 

' | i 

; 

1 I i 

i I VA porter par i'Adminisfra- È 

: tion de pciement lorsqu'elle : 


Timbre du bureou — 


: 3 vue du bureau © Indications du bureau d'émission 5 
re rina] “indicalions CU.PUredu:d’emissioni = Sl aan 
1 d'émission emission N du mandoi Somme verséa i 
x 5a —_- inizi i Li 
: Vidi Sa i Pil Sa 
4 > £ DI i 
i LÀ Î t \ Bureau d'émission Dat i 
e i 
i \ \ 
: , LI Î 1 LI i 
Hi \ f \ f - - ! 
: N 4 I (N £ Signoture de l'agent i 
a i Sagl? 


Mandats, Lousanna 1974, art, 104, par. 2 — Dimensions: 148X105 mm, couteur rose 


{verso} 


| Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu 
| 
I 
I 


I 
Quittance du bénéficiaire 
Ì 


; | Regu la somme indiquée d'autre part 
i 


| Lisu of date 


| Signaîu:o du béndriciairo 


Repisiro d'arzivio 
ela 


] Timbro du burceu paycur 


{recto} 
COUPON I Administrotion des postes MP 13: 
I AUTORISATION DE PAIEMENT Ù 
I N° de l'autorisation i 
| Remplacement i 
Montant en chiffres arches Ù Montant en chiffres orabes i 
=== 
i == | Complément i 
Date du mandat original U Montant an toutes lettres et en coractères Jatins i 
1 d'un mandat de poste : 
I i 
; f A porter par l'Administration i 
| ———+__—————————_o _ _FFCTOTEÈTOAT7T =TOT(T|TTC0TÒT_Ò0ywW—r—=—iGil©Ò[ÎÌee e] iii ‘46 paiement lorsqu'eile opere ; 
Nom et adresse de l'expéditeur | Nom du bénéficiaire la conversion i 
Ù i 
Via Cane ZAPPA 
Soluizine= nose) 
| Heu de destination Somme poyée i 
i i 
RTS TR I Fays de destination Somme versée i 
Timbre du service | Timbre du service N° du mondot i 
* d'émission d'émission 
- -— 
7 27 “ 27 Su 
# s I FÀ Ly Bureau d'émission du mandat 
I \ Li \ 
i Y I LU) U 
ì : I L ; Signature de l'agent qui étabiit l'autorisation 


Mandats, Lausanne 1974, art. 1Î6 — Dimensions: 148X105 mm, couleur rose 


s Remplacement d'un Ù 
LU] mandat de poste il 


: Complément d'un | 
: [|] mandat de poste 


Cadre réservé aux endossements, s ‘ii y 0 lieu 


Quittance du bénéficiaire 


Recu la somme indiquée d'autre part 
Lieu ei date 


Signature du bénéficiaire 


Registre d'arrivée Timbre du bureau payeur 
"a. 
27° “a 
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MP 14 (recto) 
{Administration des postes d'origine [N DEMANDE DE RÉGULARISATION 


fa ESi d'un manda? de poste {d'un mondai de versement 
Bureau d'origine i j 
Il. DEMANDE D'AUTORISATION 


de paiement (verso) 
Date de lo demande 


Bureou demission du mandai 


Notre reference 


Votre reference 


Description du mandat 
i] Mandat-carte Mandat télegraphique 
Emissi Bureau N' du mandat TDate 
mission 
Menrani |] En monnaie du pays de paiement jen monnaie du pays d'émission 


Montani du mandai 


Nom et adresse complete 


Expediteur È li idioti Edilio iioo co io ie ti n a i lavo p dr poi mai ni rr de, olii na ia 


Benéficiaire 


Bureau de cheques posteri ÎN' du compte 


Renseignements complementaires 


rr_———————_—_—_—_——_r_—————__—_____ ___—__m____Ò@mt _ _ _—_ 


Demarnde de réguiarisation d'un mandat 


n. rm _———mxmamtom—_mÉ@_m@Ém_m@€—_r__—»_—m—m——— 6—>mm£m——b——»Y—Òé—É——z—ztztt—t—ctz* @ttò_——_———_— 


__]indication inexacte, insuftisante ou douteuse du nom cu du domizile du bénéficiaire 

Je numéro du compte courant postal indique est erronè 

| Jbifferences ou omission des noms ou de sommes 

| ]JRotures ou surcharges dans les inscriptions 

| ]Omssion de timbres, de signature cu d'autres indications de service 

| ]indication de la somme a payer dans une monnaie autre que celle qui est admise 

| ]pepassement du montant maximal autorisè 

Ra Erreur évidente dans le rapport entre la monnaie du pays d'émission et celle du pays de paiement 
-_ ]omussion du nom de l'unité monétaire 

| Jempio: de formule non réglementaire 


Delai de validitè expire. A viser pour date 


Lavis d'émission (le mandat télagrop! 
Autres moti 


ique) n'est pas arrive. Prière d'envoyer un duplicata de cet avis 


l__———__—_—_——__—_m—mP——_—t_ÈTÈÈbi_m___—— — —_—_——_—————— ___—_—_ 


Prière de renvoyer le mandat, sous enveloppe, immédiatement après sa régularisation, accompagné de la présente formule 


y 
mandat decrit ci-dessus, que vous voudrez bien trouver ci-joini, ne peut étre payé, pour le matif suivant: 


Moandats, Lausanne 1974, art. 111, par. 1 — Dimensions: 210 X 297 mm 
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MP 14 (verso) 


Il. Demande d'autorisation de paiement 


Le mandat decrit ci-contre 

a été égaré avant paiement 
a été détruit avant paiement 
o été perdu avant paiement 


nécessite, par suite d'une erreur de conversion, un poiement complementaire au bénéficiaire 


Montant du paiement complementare 


Priere de délivrer une autorisation de paiement et de transmettre celle-ci accompagnée de la présente formule 


—__—__———_—r___o__ _—_—_1eede_ _ __o_e—e—_t —_ __—rr ro. OR rom mpppit---pnutetai 
_———rm—m—_m—__—_—_——__È___><PÉT-’@n-"@=“=———T@Ò&Ò@©@=mm_____kk.___—__——_—_—_—_———_——__——__——__————— ———————cmcuut 


Timbre du bureau de parement et date 
Signature 


Timbre du bureau demission du mandati 


18 
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MP 15 


[Administration qui ètoblit le compie 


PPT as ieri 


COMPTE MENSIJ 


Mandots-listes 


{ Admerustration d emission Date du compte 


Moss Anne 
Mandots taxés Mandats en franchise de toxe 


Debit de l'Ad- 
Date des Numéros d'ordre internationaux Totaux des Numéros d'ordre internationaux Totaux des ministration: 
listes des titres figurant sur les listes listes des titres figurant sur les listes émettrice des 
mandats 


rm—_—_———m_—_—_—É_—_É____—my@—&———_ ——————————mé€— 


Totaux ie) De 
Nombri de mandtts Muntgni moyen 
Mandats taxes (col. 3) 


Montant pia mandat 


Givote-part unitaire 


Giuote part fixe (50 c par mandat) 


Mandats en franchise de taxe (colonne 5) 


Total general des sommes dues par Administration d'emission 


imbire gore st ugnotuee 


Mandots, Lausanne 1974, orî. 145, par 1 - Dimensions: 210 * 297 mm 


{recto} 
Ù dai È : 
* (COUPON destiné au titulaire Administration des postes MP lé : 
sed COPRO o Ì MANDAT DE VERSEMENT INTERNATIONAL 
1 Cours du change! 
| 
| Montani en chiffres arabes Somme creditée! S'il y a lieu 
== 3 == = application des 
= 23 fimbres-posle ou 
' Date d'émission { Montani en toutes lettres e! en coractères latins indication de la 
SES taxe percue 
IE = 
r——"——_————€——N ESCI = 
U Pentel pl; odg Sa fp inni ir . 
: Nom e? adresse de l'expéditeur Nom du béneficiaire H 
E ergo 
: 1 


| Pays de destination 


t A porter par l'Administro- | 
tion de poaiement lorsqu'elle 
I opère la conversion. 


"Timbre du bureau Timbre du bureau 


T imbre € Indications du bureau d'émission 
* d’émission | d'émission 


N° du mandat 


Samme versée 


Pe Na f Pira Su 
ui 4 N f DI 
f \ Ù LÀ \ Bureau 
: L \ I , 
; Ù I La I 
\ Li Y 


Signoture de l'agent 


Mandats, Lausanne 1974, art. 140, por. 1 — Dimensions: 148X 105 mm, couleur joune 


(verso) 
Ì 
{ Cadre réservé au service de chèques postaux 
I 
' I 
| 
i | 
' 
; I 
i I 
‘ (i . 
one ente cene inni i 
Ù Timbre du bureau da chèques 
| postaux qui a porté le mandat 
‘ au credit du compte courani 


| postal du bénéficiaire 
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Arrangement concernant le service des chèques postaux 


Arrangement 
Règlement d'exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHÈQUES POSTAUX 


TABLE DES MATIÈRES 


Titre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 
1. Objetde l'Arrangement 
2. Relations financières entre les Administrations participantes 
3. Alimentation des comptes courants postaux de liaison. Intérèts moratoires 
4. Bureaux d'échange 
5. Application de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son 
Règlement d'exécution 
Titre Il 


Virements postaux 


Chapitre | 


Conditions d'admission et d'exécution des ordres de virement 


6. Modes d'échange 

7. Monnaie. Conversion 

B. Montant maximal 

9. Taxes 
10. Franchise de taxe 
11. Avisde virement 
12. Dispositions particulières aux virements télégraphiques 
13. Inscription au compte du bénéficiaire. Avis d’inscription 
14. Notification des virements 


Chapitre Il 
Annulation. Réclamations 
15. Annulation des virements 


16. Réclamations 
17.  Virements non portés au crédit du compte du bénéficiaire 


552 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Chapitre III 


Responsabilité 


Art. 


18. Principe et étendue de la responsabilité 

19. Exceptions au pfincipe de la responsabilité 

20. Détermination de la responsabilité 

21. Paiement des sommes dues. Recours 

22. Délai de paiement 

23. Remboursement à l’Administration intervenante 


Titre III 


Versements aux comptes courants postaux 


24. Dispositions générales 
25. Modes d'échange des versements 


Titre IV 


Paiements effectués par chèques d’assignation ou mandats de poste 


Chapitre | 


Dispositions générales 


26. Modalités d'exécution des paiements 


Chapitre Il 


Emission des chèques d'assignation 


27. Monnaie. Conversion 

28. Montant maximal à l'émission 

29. Taxe à percevoir sur le tireur 

30. Utilisation de la voie des télécommunications pour la transmission des chèques d'assignation 
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Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Art. 


31. Avis de paiement. Remise par exprès. Paiement en main propre. Acheminement par la voie aérienne. 
Communication destinée au bénéficiaire. Retrait. Modification d'adresse. Endossement 
32. Réexpédition 


Chapitre IV 


Paiement des chèques d’assignation 


33. Dispositions diverses 


Chapitre V 


Chèques d’assignation impayés. Autorisation de paiement 


34. Chèques d'assignation impayés 
35. Autorisation de paiement 
36. Chèques d’assignation prescrits 


Chapitre VI 


Responsabilité 


37. Principe et étendue de la responsabilité 


Chapitre VII 


Rémunération de l’Administration de paiement 


38. Attribution des quotes-parts 


Titre V 


Délivrance de devises aux voyageurs 
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Chapitre | 


Cartes de paiement garanti 


Art. 
SH reae da ealomoanztoa PRPORENOI 
39. Delivrance de cartes de paiement garanti 


40. Monnaie. Taux de conversion 

41. Montant maximal 

42. Durée de validité 

43. Règles générales de paiement 

44, Rémunération de l'Administration de paiement 
45. Responsabilité 


Chapitre Il 


Chèques postaux de voyage 


46. Chèques postaux de voyage 


Titre VI 


Règlement par virement des valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


47. Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 
48. Taxe 
49. Responsabilité 


Titre VII 


Dispositions diverses 


50. Demande d'ouverture d'un compte courant postal è l'étranger 
51. Franchise postale 
52. Liste des titulaires de comptes 


Titre VIII 


Dispositions finales 


53. Application de la Convention 
54. Exceptionà l'application de !a Constitution 


55. Conditions d'approbation des propositions concernant le present Arrangement et son 


d'exécution 
56. Mise à exécution et durée de l'Arrangement 


Règlement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHÈQUES POSTAUX 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l'Arrangement suivant: 


Titre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l'Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'ensemble des prestations que ie service des chèques postaux est en mesure d'offrir 
aux usagers des comptes courants postaux et que les pays contractants conviennent d'instituer dans leurs relations 
réciproques, 


Article 2 


Relations financières entre les Administrations participantes 


1. Lorsque les Administrations disposent d'une institution de chèques postaux, chacune d'elles se fait ouvrir, à 
son nom auprès de l’Administration correspondante, un compte courant postal de liaison au moyen duquel sont 
liquidées les dettes et les créances réciproques résultant des échanges effectués au titre du service des chèques 
postaux et, éventuellement, toutes les autres opérations que les Administrations conviendraient de régler par ce 
moyen. 

2. Lorsque l'Administration de paiement ne dispose pas d'une institution de chèques postaux, l'Adminis- 
tration d’émission des chèques d'assignation correspond avec celle-ci conformément aux articles 29 et 30 de 
l’Arrangement concernant les mandats de poste. 


Article 3 


Alimentation des comptes courants postaux de liaison. Intéréts roratoires 


1. Chaque Administration entretient auprès de l'Administration du pays correspondant un avoir en monnaie 
de ce pays sur lequel sont prélevées les sommes dues. Le cas échéant, les sommes transférées pour constituer ou 
alimenter cet avoir sont inscrites au crédit du compte courant postal de liaison ouvert par l'Administration de 
destination au nom de l'Administration d'origine. 


2. Cet avoir ne peut, en aucun cas, recevoir une affectation autre sans le consentement de l'Administration qui 
l’a constitué. 


3. Si cet avoir est insuffisant pour couvrir les ordres donnés, les virements, les versements et les paiements sont 
néanmoins exécutés, sous réserve des paragraphes 5 et 6 suivants. 


4. L'Administration créancière a le droit d'exiger en tout temps le paiement des sommes dues; éventuellement, 
elle fixe la date à laquelle le paiement devra étre effectué, en tenant compte des délais de trarisfert. 


556 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


5. Lorsque le découvert est supérieur à 100 000 francs, les sommes à régler deviennent productives d’intérét à 
l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la notification par voie télégraphique de l'absence de 
couverture. Le taux de cet intérét ne peut excéder 6 pour cent par an. 


6. Si, après application du paragraphe 5, i'Administration débitfice ne procède pas au paiement dans les 
(SI 


quinze jours qui suivent, l’Administration créancière peut suspendre le service huit iour 
téelégraphique. 


7. Il ne peut étre porté atteinte au présent article par aucune mesure unilatérale telle que moratoire, inter- 
diction de transfert, etc. 


Article 4 


Bureaux d'échange 


L'échange des listes de virements, de versements ou de chèques d'’assignation, les régularisations éventuelles .de 
toutes natures ont lieu exclusivement par l’intermédiaire des bureaux de chèques dits ‘’bureaux d'échange’’ dé- 
signes par l'Administration de chacun des pays contractants. 


Article 5 


Application de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son Règlement 
d'execution 


Sous réserve des dispositions énoncées dans le présent Arrangement, les échanges de versements et de paiements 


sont soumis aux dispositions de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et 
de son Règlement d'exécution. 


Titre HI 


Virements postaux 


Chapitre | 


Conditions d'admission et d’exécution des ordres de virement 


Article 6 
Modes d’échange 


Les virements postaux peuvent étre échangés soit par voie postale, soit, si les virements télégraphiques sont admis 
dans les relations entre pays intéressés, par tous moyens de télécommunications. 


Article 7 


Monnaie, Conversion 


1. Saufentente spéciale, le montant des virements est exprimé en monnaie du pays de destination. 


2. Toutefois, chaque Administration peut admettre que ledit montant soit indiqué en monnaie du pays 
d'origine par le titulaire du compte à débiter. 


3. L'Administration d'origine fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du pays de destination. 
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Article 8 
Montant maximal 


Chaque Administration a la faculté de limiter le montant des virements que tout titulaire de compte peut 
ordonner soit dans une journée, soit au cours d'une période déterminge. 


Article 9 

Taxes 

1. L'Administration d'émission détermine la taxe qu'elle exige du tireur d'un virement posta! et qu'elle garde 
en entier. 

2. L'inscription d'un virement au crédit d'un compte courant postal ne peut étre soumise à une taxe supé- 


rieure à celle qui est éventuellement percue pour une méme opération dans le service intérieur. 


Article 10 


Frarichise de taxe 


Sont exonérés de toutes taxes les virements relatifs au service postal échangés dans les conditions prévues à 
l'article 15 de la Convention. 


Article 11 


Avis de virement 


1. Tout virement transmis par la voie postale fait l'objet d'un avis de virement établi soit par le tireur, soit par 
le bureau de chèques postaux détenteur de son compte. 


2. Le verso de cet avis peut étre utilisé pour une communication particulière destinée au bénéficiaire. 


3. Les avis de virement sont envoyés sans frais aux bénéficiaires après inscription des sommes virées au crédit 
de leurs comptes. 


Article 12 


Dispositions particulières aux virements télégraphiques 


1. Les virements télégraphiques sont soumis aux dispositions du Règlement télégraphique annexé à la 
Convention internationale des télécommunications. 

2. En sus de la taxe prévue è l'article 9, le tireur d'un virerent télégraphique pais la taxe prévue pour la 
transmission par la voie des télécommunications, y compris éventuellement celle d'une communication parti. 
culière destinée au bénéficiaire et, en outre, une taxe fixe qui ne peut dépasser 1 franc. 


3. Pour chaque virement téiégraphique, le bureau de chèques postaux destinataire établit un avis d'arrivée et 
l'adresse sans frais au bénéficiaire. 


Article 13 


Inscription au compte du bénéficiaire. Avis d'inscription 


1. Après en avoir avisé les Administrations intéressées, l'Administration de destination a la faculté, lors de 
l’inscription au crédit du compte du bénéficiaire et si sa législation l’exige, soit de négliger les fractions d’unité 
monetaire, soit d'arrondir la somme à l’unité monétaire la plus voisine ou au dixième d'unité le plus voisin. 
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2. Dans les relations entre pays dont les Administrations se sont mises d'accord, le tireur peut demander è 
recevoir avis de l'inscription au crédit du compte du bénéficiaire. L'article 42 de la Convention est applicable aux 
avis d'inscription, 


3. Les taxes à percevoir conformément au paragraphe 2 sont prélevées sur le compte du tireur. 


Article 14 


Notification des virements 


1. Les virements sont notifiés par l'’Administration d'origine à l’Administration de destination au moyen de 
listes. 


2. Sauf entente spéciale, les sommes à virer sont exprimées, sur. la liste, en monnaie du pays de destination. 


Chapitre ll 


Annulation. Réclamations 


Article 15 


Annulation des virements 


Le tireur d'un virement peut, aux conditions fixées à l'article 30 de la Convention, faire annuler ce virement aussi 
longtemps que i’inscription au credit du compte du bénéficiaire n'a pas été effectuée. Toute demande 
d'annulation doit étre formulée par écrit et adressée à l'’Administration à laquelle le tireur a donné l'ordre de 
virement. 


Article 16 


Réclamations 


1, Toute réclamation concernant l'exécution d'un virement est adressée par le tireur à l'Administration à 
laquelle il a donné l’ordre de virement, sauf s'il a autorisé le bénéficiaire à s'entendre avec l’Administration qui 
tient le compte de celui-ci. 


2. L'article 39 de la Convention est applicable aux réclamations. 


Article 17 


Virements non portés au crédit du compte du bénéficiaire 


Le' montant de totut virernent qui, pour Une cause quelconque, n'a pas pu étre porté au crédit du compte du 
bénéficiaire est reporté au crédit du compte du tireur. 
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Chapitre Il 
Responsabilité 


Article 18 


Principe et étendue de la responsabilità 


1. Les Administrations sont responsables des sommes portées au débit du compte-du tireur jusgu'au moment 
où le virement a été régulièrement exécuté. 


2. Les Administrations sont responsables des indications erronées fournies par leur service sur les listes de 
virements ou sur les virements télégraphiques. La responsabilité s'étend aux erreurs de conversion et aux erreurs 
de transmission. 


3, Les Administrations n'assument aucune responsabilité pour les retards qui peuvent se produire dans la 
transmission et l'exécution des virements. 


Article 19 


Exceptions au principe de la responsabilité 


Les Administrations sont dégagées de toute responsabilità: 

a) forsque, par suite de la destruction des documents de service résultant d'un cas de force majeure, elles ne 
peuvent rendre compte de l’exécution d'un virement, à moins que la preuve de leur responsabilité n'ait été 
autrement administrée; 

b) lorsque le tireur n'a formulé aucune réclamation dans le délai prévu à l'article 39, paragraphe 1, de la 
Convention. 


Articie 20 


Détermination de la responsabilità 


Sous réserve de l'article 24, paragraphes 2 à 5, de l'Arrangement concernant ies mandats de poste et les bons 


postaux de voyage, la responsabilità incombe è l'Administration du pays dans lequel l’erreur s'est produite. 


Article 21 


Paiement des sommes dues. Recours 


1. L'obligation de désintéresser le réclarnant incombe à l’Administration saisie de la réclamation. 


2. Quelle que scit la cause du remboursement, la somme -è rembourser au tireur d'un virement ne peut 
dépasser celle qui a été portée au débit de son compte. 


3. L'Administration qui a désintéressé le réclamant a le droit d'exercer le reccurs contre l'Administration 
responsable. 


4. L'Administration qui a supporté en dernier lieu le dommage a un droit de recours, jusqu'à concurrence de la 
somme payée, contre la personne bénéficiaire de cette erreur. 


Article 22 


Délai de paiement 


1. Le versement des sommes dues au réclamant doit avoir lieu dès que la responsabilité du service a été établie, 
dans un délai limite de six mois à compter du lendemain du jour de la réclamation. 


2: Si l'Administration présumée responsable, régulièrement saisie, a laissé s'écouler cinq mois sans donner de 
solution définitive à une réclamation, l'Administration auprès de laqueile la réclamation a été introduite est 
autorisée à désintéresser le réclamant pour le compte de l’autre Administration. 
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Article 23 


Remboursement à l'Administration intervenante 


1, L'Administration responsable est tenue de désintéresser l'Administration qui a remboursé le réclamant, dans 
un délai de quatre mois à compter du jour de l'envoi de la notification du rembouisement, 


2. A l'expiration de ce délai, la somme due à l'Administration qui a remboursé le réclamant devient productive 
d’intéréts moratoires à raison de 6 pour cent par an. 


Titre Ill 


Versements aux comptes courants postaux 


Article 24 


Dispositions générales 


1, Toute personne résidant dans l’un des pays qui assurent le service des versements postaux peut ordonner des 
versements au profit d'un compte courant postal tenu dans un autre de ces pays. 


2. Sous réserve des dispositions particulières ci-après, tout ce qui est expressément prévu pour les virements 
postaux s'applique également aux versements. 


3. L'Administration d’émission détermine la taxe qu'elle exige de l’expéditeur d'un versement postal et qu'elle 
garde en entier, Cette taxe ne peut pas étre supérieure à celle qui est percue pour l’'émission d'un mandat de poste. 


A. Un récépissé est délivré gratuitement au déposant au moment du versement des fonds. 


5. Sauf entente spéciale les versements sont notifiés par l’Administration d'origine à l'Administration de 
destination au moyen de listes. 


Article 25 


Modes d'échange des versements 


1. Les échanges de versements aux comptes courants postaux peuvent ètre opérés dans les conditions prévues à 
l'article 6. Ils sont effectués au moyen d'avis de versement, de mandats-cartes de versements ou mandats de liste 
de versements. 


2. Les Administrations conviennent d'adopter pour l'échange des versements par voie postale le type de 
formule et la réglementation .qui s'adaptent le mieux à l’organisation de leur service. Elles peuvent notamment 
convenir d’utiliser dans leurs relations réciproques l’avis de versement de leur service intérieur. 


3. L'échange par la voie des télécommunications s'opère d’après tes dispositions éventuellement prévues pour 
les mandats télégraphiques. 


4. Une Administration quì n'a pas encore créé le service des chèques postaux peut participer à l'émission des 
mandats de versement, 


Titre IV 


Paiements effectués par chèques d'assignation ou mandats de poste 
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Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 26 


Modalités d'exécution des paiements 


1. Les paiements internationaux effectués par débit des comptes courants postaux peuvent étre effectués au 
moyen de chèques d’assignation, de mandats-cartes ou de mandats-listes. 


2. Les Administrations conviennent d'adopter pour le service des paiements la réglementation qui s'adapte le 
mieux a l'organisation de leur service. 


3. Les mandats-cartes et les mandats-listes émis en représentation des sommes débitées des comptes courants 
postaux sont soumis aux dispositions de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de 
voyage et de son Règlement d’exécution. 


Chapitre Il 


Emission des chèques d'assignation 


Article 27 


Monnaie. Conversion 


L'article 7 s'applique aux chèques d’assignation. 


Article 28 


Montant maximal à l'’émission 


L'Administration d'origine a la faculté de limiter le montant des paiements que tout tireur peut ordonner soit 
dans une journée, soit au cours d'une période déterminée, 


Article 29 


Taxe à percevoir sur le tireur 


L'Administration d'origine détermine la taxe qu'elle exige du tireur d'un chèque d'assignation. 


Article 30 


Utilisation de la voie des télécommunications pour la transmission des chèques d'assignation 


1. Les chèques d'assignation peuvent étre transmis par la voie des télécommunications, soit entre le bureau 
d'écharige de l'’Administration d'origine et le bureau d'échange de l’Administration de paiement, soit entre le 
bureau d’échange de l’Administration d'origine et le bureau de poste chargé du paiement, lorsque les Adminis- 
trations conviennent d'utiliser ce mode de transmission. 


2. Les articles 4 et 8 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage 
s'appliguent aux chèques d'assignation télégraphiques. 
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Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 31 


Avis de paiement. Remise par exprès. Paiement en main propre. Acheminement par la ‘voie aérienne. Communi- 
cation destinée au bénéficiaire. Retrait. Modification d’adresse. Endossement 


Les articles 9, 10 et 12 de l'Arrangernent concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage sont 
applicables aux chèques d'assignation. 


Article 32 


Réexpédition 


1. Le chèque d'assignation ne peut étre réexpédié en dehors des limites du pays de destination. 


2. Lorsque ie bénéficiaire a fixé sa résidence hors du pays de première destination, le chèque d’assignation est 
traité comme chèque impayé. Si la réglementation intérieure du pays d'origine le permet, le tireur est avisé de la 
nouvelle adresse du bénéficiaire. 


Chapitre IV 


Paiement des chèques d'assignation 


Article 33 


Dispositions diverses 


1. L'Administration de paiement n'est pas tenue d'assurer le paiement è domicile des chèques d'assignation 
dont le montant excède celui des mandats de poste habituellement payés à domicile. 

2. En ce qui concerne la durge de validité, le visa pour date, les règles générales de paiement, la remise par 
expres, les taxes éventuellement pergues sur le bénéficiaire, les dispositions particulières au paiement télé- 
graphique, les articles 13 è 18 de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage 
sont applicables aux chèques d’assignation pour autant que les règles du service intérieur ne s"y opposent pas. 


Chapitre V 


Chèques d’assignation impayés. Autorisation de paiement 


Article 34 
Chèques d'assignation impayés 


1. Le montantde tout chèque d'assignation qui n'a pu étre payé pour l’un des motifs indiqués à l’article 19 de 
l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage est remis à la disposition du service 
des chèques postaux de l’Administration d'origine par l'intermédiaire du bureau d’échange des chèques postaux 
de l'Administration de paiement pour étre réinscrit au crédit du compte du tireur. 


2. L’article 31, paragraphe 6, de la Convention est applicable en ce qui concerne l’'annulation de la taxe de 
poste restante et à la taxe complémentaire d'exprès. 
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Article 35 


Autorisation de paiement 


1. Tout chèque d'assignation égaré, perdu ou détruit avant paiement peut à la demande du tireur ou du 
bénéficiaire étre remplacé par une autorisation de paiement délivrée par l'’Administration de paiement. 


2. A l'exception du paragraphe 1, l'article 20 de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage s'applique aux autorisations de paiement établies en remplacement d'un chèque d'assignation. 


Article 36 


Chèques d'’assignation prescrits 


L'article 21 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicable aux 
chèques d'assignation prescrits. 


Chapitre VI 


Responsabilité 


Article 37 


Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations sont responsables des sommes portées au débit du compte du tireur jusqu'au moment 
ou le chèque d'assignation a été régulièrement pavyé. 


2. Les Administrations sont responsables des indications erronées fournies par leur service sur les listes de 
chèques d'assignation ou sur les documents remis au service télégraphique pour la transmission des chèques 
d'assignation télégraphique. La responsabilité s'étend aux erreurs de conversion et aux erreurs de transmission. 


3. Les Administrations n’assument aucune responsabilité pour les retards qui peuvent se produire dans la 
transmission ou le paiement des chèques d'assignation. 


4. Les articles 23, 24, 25, 26 et 27 de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de 
voyage s'appliquent aux chèques d’assignation. 


Chapitre VII 


Rémunération de l’Administration de paiement 


Article 38 
Attribution des quotes-parts 


1. L'Administration d'émission attribue à l'Administration de paiement une quote-part unitaire. 


2. La quote-part est fixée en fonction du montant moyen des chèques d'assignation compris dans une méme 
lettre d'envoi è: 

_ 0,80 franc jusqu'à 100 francs; 

_ 1,00 franc au-delà de 100 francs et jusqu'à 200 francs; 

_ 1,20 franc au-delà de 200 francs et jusqu'à 300 francs; 

- 1,50 franc au-delà de 300 francs et jusqu'à 400 francs; 

_ 1,80 franc au-delà de 400 francs et jusqu'à 500 francs; 

- 2,10 francs au-delà de 500 francs. 
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3. Au lieu des taux prévus au paragraphe 2, les Administrations peuvent toutefois convenir d'attribuer une 
quote-part uniforme indépendante du montant des chèques d'assignation. 


Titre V 


Délivrance de devises aux voyageurs 


Chapitre | 


Cartes de paiement garanti 


Article 39 


Délivrance de cartes de paiement garanti 


1. Chaque Administration peut délivrer aux titulaires de comptes courants postaux des cartes de paiement 
garanti payables à vue aux guichets des bureaux de poste des pays contractants qui conviennent d'instituer ce 
service dans leurs relations réciproques. 


2. Les dispositions du présent Arrangement et de son Règlement d’exécution relatives à la carte de paiement 
garanti s'appliquent par analogie au chèque garanti. 


Article 40 


Monnaie. Taux de conversion 


1. La somme garantie est imprimée au verso de chaque carte ou sur une annexe en monnaie des divers pays 
contractants. 


2. L'Administration d’émission fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du pays de paiement. 


Article 41 


Montant maximal 


Le montant maximal qui peut étre payé au moyen d’une carte de paiement est fixé d'un commun accord par les 
pays contractants. 


Articie 42 


Durée de validité 


1. La durée de validité des cartes de paiement est fixée éventuellement par l’Administration d’émission. 
2. Elle est indiquée sur la carte par impression de la date ultime de validité. 


3. = Enl’absence d'une telle indication, la validité des cartes de paiement est illimitée. 
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Article 43 


Règles qénérales de paiement 


1. Le montant des cartes de paiement garanti est versé au bénéficiaire en monnaie légale du pays de paiement. 
Toutefais, si fes Administrations sont d’accord, le paiement peut étre effectué à un tiers porteur du titre. 


2. Les cartes de paiement ne sont pas transmissibles par endossement. 


Article 44 


Rémunération de l’Administration de paiement 


Les Administrations qui conviennent de participer au service des cartes de paiement fixent d'un commun accord 
le montant de la rémunération qui est attribuée à l’Administration de paiement. 


Article 45 


Responsabilité 


L'Administration de paiement est déchargée de toute responsabilité lorsqu'elle peut établir que le paiement a été 
effectué dans les conditions réglementaires. 


Chapitre Il 


Chèques postaux de voyage 


Article 46 
Chèques postaux de voyage 


1. A touttitulaire d'un compte courant postal tenu dans l'un des pays qui conviennent d’échanger des chèques 
postaux de voyage, il peut étre délivré, sur sa demande, des chèques postaux de voyage payables dans un autre de 
ces pays. 

2. Les conditions d'admission et l'exécution des paiements au moyen de chèques postaux de voyage sont 
réglées par les pays qui conviennent de les échanger. 


Titre VI 


Règlement par virement des valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


telo et tto tit 


Article 47 


Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


1. Saus réserve d'accord avec l’Administration du pays domiciliataire, les bureaux de chèques postaux qui 
recoivent à l’'encaissement des chèques bancaires ou effets de commerce domiciliés dans un bureau de chèques 
postaux étranger les transmettent au bureau domiciliataire qui procède au règlement par virement postal. 


2. Les valeurs doivent satisfaire aux conditions de forme prévues pour les valeurs à recouvrer. 


3. Les Administrations arrétent d'un commun accord les dispositions nécessaires à l'exécution des formalités 
de protét ainsi que les conditions dans lesquelles peuvent étre acceptés les paiements partiels. 
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Article 48 
Taxe 


Toute valeur prise à l'encaissement par un bureau de chèques postaux peut donner lieu, au profit de l'’Adminis- 


tration qui la reccit, è la perception d'une taxe de 20 centimes au maximum. 


Article 49 


Responsabilité 


1. Les Administrations sont responsables du montant des valeurs porté au débit des comptes. 


2. Les Administrations ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des retards: 

a) dans la transmission ou dans la présentation des valeurs; 

b) dans f'établissement des protéts ou dans l’exercice des poursuites judiciaires dont elles se seraient chargées 
par application de l'article 47, paragraphe 3. 


Titre VII 


Dispositions diverses 


Article 50 


Demande d’ouverture d'un compte courant postal à l'étranger 


1. En cas de demande d’ouverture d'un compte courant postal dans un pays avec lequel le pays de résidence 
du requérant échange des virements postaux, l'Administration de ce pays est tenue, pour la vérification de la 
demande, de prèter son concours à l’Administration chargge de tenir le compte. 


2. Les Administrations s'engagent à effectuer cette vérification avec tout le soin et toute la diligence dési- 
rabies, sans toutefois qu'elles aient à assumer de responsabilité de ce chef, 


3. Sur demande de l’Administration qui tient le compte, l'Administration du pays de résidence intervient 
aussi, autant que possibie, pour la vérification des renseignements concernant toute modification de fa capacité 
juridique de l’affilié. 


Article 51 


Franchise postale 


1. Les plis contenant des extraits de comptes adressés par les bureaux de chèques postaux aux titulaires de 
comptes sont envoyés par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) et remis en franchise dans tout pays de 
Union. 


2. La réexpédition de ces plis dans tout pays de l'Union ne leur enlève, en aucun cas, le bénéfice de la 
franchise. 


Article 52 


Liste des titulaires de comptes 


1. Les titulaires de comptes peuvent obtenir, par l'intermédiaire de l'Administration qui tient leurs compîes, 
les listes de titulaires publiées par les autres Administrations, aux prix déterminés par celles-ci dans leur service 
intérieur. 
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2. Chaque Administration fournit aux Administrations des autres pays contractants, à titre gratuit, les listes 
nécessaires à l'exécution du service, 


3. La responsabilité des Administrations ne peut pas étre engagée du fait d’erreurs figurant dans la listè des 
titulaires de comptes. 


Titre VIII 


Dispositions finales 


Article 53 


Application de la Convention 


Là Convention est applicable, le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le 
present Arrangement. 


Article 54 


Exception à l'application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 55 


Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 


1. Potr devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et è son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l’Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arran- 

gement et à son Règlement doivent réunir: 

a) - les deux tiers des suffrages, s’il s’agit de l’addition de nouvelles dispositions ou de la modification des 
dispositions du présent Arrangement et de son Règlement; 

b) la rnajorité des suffrages, s'il s'agit de l’interprétation du présent Arrangement et de son Règlement, hors le 
cas de différend à soumettre à l'arbitrage prévu è l'article 32 de la Constitution. 


Article 56 


Mise à exécution et durée de |’ Arrangement 
Le présent Arrangement sera mis à exécution ie îer janvier 1976 ei demeurera en vigueur jusqu'à 


executiori des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les PIénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en sera 
remise a chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE L’AFRIQUE DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


dol bh 


Pour 
TA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE: 


di. Manu 


x 


va NES a 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES L’AUSTRALIE: 
DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU 


PACIFIQUE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE: 
Pour NIETO 


LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE: oa PUPA 


Tr dle 


LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: L’ÉTAT DE BAHRAIN: 


Mekusn 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU BANGLADESH: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE: 


TRECATE __ 


Pour 
LA REPUBLIQUE DE BOLIVIE: 
Pour 
BARBADE: 
Pour 


LA BELGIQUE: 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE CANADA: 
DU BRÉSIL: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


Pour 
UNIE DU CAMEROUN: 


Pour 


LE CHILI: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 
: ÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
Pour 


LA DA COLOMBIE: 


NS 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 573 


Pour ‘ Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU DAHOMEY: LA RÉPUBLIQUE ARABE D’ÉGYPTE: 


al NaGBE , Mu. 1 sO: OK 


PE 


V i 


Pour Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK: LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Al £ Pour 
Vi 87 5 4 Co? VIZAR LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE 


Pour 


L’ESPAGNE: 


VAL fichi (E24, 


e si 


n 


LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


Pour 


L’ÉTHIOPIE: 


Pour 
FIDJI: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


OL Q Le V/ 
Gut 


62 el È VESIIO Zu 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES LE ROYAUME-UNI 
REPRÉESENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS DE GRANDE-BRETAGNE 
DES POSTES ET TÉELÉCOMMUNICATIONS ET D’IRLANDE DU NORD, 
D'OUTRE-MER: ÎLES DE LA MANCHE 


ET ÎLE DE MAN: 


[XU CIha uce 9 


dii vegeneoni Li 
SG Mala SA Morin 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: Pour 
; LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES 
PAR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 


Pour 


LE GHANA: 


CL C { i3 RETI v 


Ca 
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Pour 


LA GRÈCE: A 


ye” 


A 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINEÉE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE ÉQUATORIALE: 


Pour 
LA GUYANE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D’HAITI: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


a 


L 
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Pour Pour 
LA RÉPUBL Ù NDURAS: 
BLIQUE DU HONDURAS L'IRAN: 
Pour 


LA REPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour 
LA REPUBLIQU E POPULAIRE 
HONGROI!ISE: 


Pour 
L’INDE: 


Pour 


L'IRLANDE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'INDONESIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


578 
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Pour Pour 
ISRAEL: LE JAPON: 
pf 
Pour 
L’ITALIE: 
Pour 


LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 
Pour 


LA JAMAIQUE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE: 


Pour 


KUWAIT: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 


LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉERIA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE: 


Sg diga 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
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Pour 
LE LUXEMBOURG: 


Pour 
LA MALAISIE: 


Pour 
MALAWI: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


ID, 


MT 


Pour 
BLIQUE DU MALI: 


Pour 
LE ROYAUME DU MAROG: 
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Pour 
MAURICE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
DE MAURITANIE: 


a è 


Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 


581 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 
LE NÉPAL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 
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Pour Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: LE SULTANAT D’OMAN: 


9° 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGÉRIA: 
Pour 
L'OUGANDA: 
Pour: 


LE PAKISTAN:: 


Pour 
LA NORVEGE: 


RA 


LC 
0 TC dea 
Li È 
ti Pour 
(CC PANNA «> 7 ST LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 
Pour 


LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


Pour 
LES PAYS-BAS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 
Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 
Pour 


LE PORTUGAL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 
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Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Pour 
L’ÉTAT DE QATAR: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Coi aeia 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 
\ 
v 
e 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 
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Pour Pour 
SINGAPOUR: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 


LA SUÈDE: 


Pour 
LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 


Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
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Pour | Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


TCHÉCOSLOVAQUE: 


Pour 
LA THAILANDE: 


Pour 


Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour 


Pour LE ROYAUME DES TONGA: 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


isa 
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Pour 
L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 


Pour 


TRINITÉ ET TOBAGO: 


Pour . 
LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


SRZIAZA 


Pour 
L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


f Oa: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉLA: 


Pour 
) LA TUNISIE: 
cad 


Pour 
LA TURQUIE: 


LIM, ll 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D’UKRAINE: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU VIET-NAM: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE.DU YÉMEN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 


FÉDBRATIVE DE OUGOSLAVE: 


Pour 


| 
i LA RÉPUBLIQUE DU ZAIRE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
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REGLEMENT D'EXECUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHÈÉQUES POSTAUX 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universeile conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l'Arrangement concernant le service des chèques postaux: 


Titre | 


Dispositions communes à tous les services de chèques postaux 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1 Les Administrations doivent se communiguer directement: 

a) les noms des bureaux d'échange visés à l'article 4 de l'Arrangement; 

b) les spécimens des empreintes des timbres d’authentification en usage dans les bureaux d'échange; 

c) la liste — revétue des spécimens de léur signature -- des fonctionnaires qui ont qualité dans ces bureaux pour 
signer les lettres d’envoi; cette liste doit étre fournie en un nombre suffisant d'exemplaires pour lés besoins 
du service. En cas de modification, une nouvelle liste complète est transmise à l'Administration corres- 
pondante; toutefois, s'il s'agit seulement d'annuler l’une des signatures communiquées, il suffit de la faire 
biffer sur la liste existante gui continue à étre utilisée; 

d) le taux de conversion fixé pour les ordres de virerment, de versement, cu les chèques d'assignation, si la 
demande en est faite expressément, 

2. En outre, eiles doivent communiquer au Bureau international: 

a) la liste des pays avec lesquels elles échangent des virements, des-versements postaux, des chèques d'assi- 
gnation ou des cartes de paiement et, éventuellement, des virements, des versements cu des chèques 
d’assignation télégraphiques; 


b) les noms des bureaux d'échange visés à l'article 4 de l’Arrangement. 
3. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit étre notifiée sans retard. 
Article 102 


Formules à l'usage du public 


1 En vue de l’application de. l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant à 
l'usage du public les formules ci-après: 

VP .1 (Avis de virement ou de versement), 

VP 7 {Réclamation concernant-un ordre de virement cu'de versement), 

VP 10 {Avis d'inscription), 

VP 13 et VP 13bis (Chèque d'assignation),. 

VP 14 et VP 14bis (Carte de paiement). 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 595 


2. Les formules du service intérieur utilisées comme avis de virement ou éventuellement comme avis de 
versement dans les conditions indiquées aux articles 105, paragraphe 1, et 125, paragraphe 2, ne sont pas soumises 
à ces dispositions. 


Titre Il 


Dispositions générales 


Article 103 


Fonctionnement du compte courant postal de liaison 


1. Sontportés notamment au crédit du compte courant postal de liaison: 

a) les sommes transférées pour constituer ou alimenter un avoir. Les transferts correspondants sont opérés soit 
au moyen de chèques bancaires ou de traites payables à vue sur la capitale ou sur une place commerciale du 
pays créancier, soit par virement sur un établissement bancaire de cette capitale ou de cette place; 

b) les virements, versements et paiements qui n’ont pu étre exécutés. 


2. -Sontportés notamment au débit du compte courant postal de liaison: 

a) le montant des listes de virements ou de versements visées aux articles 106 et 125 et dont l’Administration 
de destination doit assurer l’inscription au crédit des comptes courants postaux des bénéficiaires; 

b) le montant des listes de chèques d'assignation visées à l'article 132 et dont elle doit effectuer la mise en 
parement; 

c) le montant des listes des cartes de paiement effectivement payées visées à l'article 151; 

d) le montant des quotes-parts et de la rémunération visées aux articles 38 et 44 de l’Arrangement et qui lui 
sont bonifiées par l’Administration d'origine des chèques d'’assignation et des cartes de paiement; 

e) les sommes dont le rapatriement est demandé par l'Administration titulaire du compte courant postal de 
liaison en vue du nivellement éventuel de l’avoir de ce dernier. 


3. Les Administrations peuvent convenir d’utiliser les comptes courants postaux de liaison pour liquider toutes 
les opérations autres que celles ayant trait au fonctionnement du service de chèques postaux. Elles déterminent, le 
cas echéant, la procédure applicable. 


A. Les frais éventuels sont supportés par l’Administration d'origine, à l'exception des frais extraordinaires tels 
que fes frais de clearing imposés par le pays créancier. 


Titre III 


Virements 


Chapitre | 


Emission. Notification 


Article 104 


Inscriptions sur les formules 


1. Les inscriptions sur les formules du service des virements sont feites en caractères latins et en chiffres 
arabes, d'une manière très claire, de préférence à la machine. 


2. Les inscriptions au crayon-encre ou au crayon ordinaire ne sont pas admises; toutefois, les signatures 
peuvent étre données au crayon-encre. 
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Article 105 


Etablissement des avis:de virement 


1, Les avis de virement sont établis, sur des formules conformes au modéle VP 1 ci-annexé, soit par le titulaire 
du compte à débiter, soit par le bureau de chèques qui tient le compte; toutefois, chaque Administration peut, à 
titre exceptionnel, autoriser l'usage des formules de son service intérieur. 


2., Lorsque le tireur a indiqué le montant du virement en monnaie du pays d'origine, le bureau qui recoit 
l'ordre de virement — ou le bureau-d'échange dont il relève — opère la conversion et inscrit à l'encre rouge, sur 
l'avis, le montant du virement en monnaie du pays de destination. 


3, Les avis de virement sont revétus de l'empreinte du timbre à date du bureau de chèques d'origine. 


Article 106 


Listes de virements 


1, Les listes de virements sont établies par-les bureaux d’échange sur des formules conformes au modèle VP 2 
ci-annexé. Les Administrations peuvent convenir que la colonne 3 de la formule ne soit pas remplie. Chaque liste 
est frappée d'une empreinte du timbre du bureau qui l'a établie. 


2. Les listes de virements auxquelles sont annexés les avis de virement transmis par voie postale sont adressées, 
une fois par jour ouvrable, aux bureaux d'échange correspondants; toutefois, les Administrations intéressées 
peuvent s’entendre pour grouper, sur une méme liste, les virements de plusieurs.journées. 


Article 107 


Etablissement des lettres d’envoi 


1. Le tota! de chacune des listes destinées à un mème bureau d'échange est reporté sur une iettre d’envoi 
etablie en double exemplaire conforme au modéle VP 3 ci-annexé dont le total général est arrété en toutes lettres 
ou imprime en chiffres au moyen d'une machine à protéger les chèques. 


2. Le numéro d'inscription sur la lettre d'envoi est reporté sur chaque liste de virements. 


3. Les lettres d’envoi sont frappées d'une empreinte du timbre du bureau qui les a établies et signées par fe ou 


les fonctionnaires accrédités à cet effet. Chacune de ces lettres recoit un numéro d'ordre dont la série se 
renouvelle chaque mois pour chacun des bureaux d'échange. 


A. La lettre d'envoi est expédiée en' double exemplaire. La dernière lettre d'envoi expédiée à la fin de chaque 
mois doit porter la mention ‘’Dernière lettre d'envoi No ...'””. Lorsqu'un bureau d'échange n'a aucun virement à 
transmettre au bureau correspondant le dernier jour ouvrable d'un mois, il lui adresse néanmoins une lettre 
d'envoi négative désignée également comme ‘’Dernière lettre d'envoi No ...'”. 


Article 108 


Notification des virements 


Les lettres d’envoi, les listes et les avis de virement sont réunis en paquets clos et expédiés en franchise de port au 
bureau d’échange destinataire par la voie la plus-rapide (aérienne ou de surface); ces envois peuvent étre soumis à 
la recommandation. 
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Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 109 


Demande d’avis d’inscription 


1. Lorsque, au moment où il ordonne le virement, le tireur demande que lui soit adressé un avis d’inscription 
selon l'article 13 de l’Arrangement, la mention ‘Al’ est portée sur la liste VP 2 en regard de l'inscription 
correspondante; s'il s'agit d'un virement transmis par voie postale, l'avis de virement est revétu de la mention très 
apparente ‘Avis d'inscription’’. 


2. Une formule conforme au modéle VP 10 ci-annexé ou une formule C 5 prévue à l'article 131, paragraphe 2, 
du Règlement d’exécution de la Convention, dùment complétée en ce qui concerne l'adresse du tireur (recto) et la 
description du virement (verso), est jointe à l'avis de virement correspondant. 


Article 110 


Demande d'annulation d'un virement 


1. Pour toute demande d'annulation à transmettre par voie postale, le bureau d'origine établit une formule 
conforme au modèle VP 5 ci-annexé et la transmet au bureau d'échange de son pays; ce bureau complète la 
formule par les données de la transmission du virement au bureau d’échange du pays de destination et la lui 
adresse sous pli recommandé. 


2. Si la demande est à transmettre par la voie des télécommunications, une formule conforme au modéèle VP 6 
ci-annexé est remplie par le bureau d'origine ou le bureau d’échange du pays d'origine et les indications en sont 
transmises sous forme d'’avis de service taxé télégraphique au bureau teneur du compte à créditer. L'avis de service 
est confirmé immédiatement par poste au meyen d'une formule VP 5 qui doit transiter par les bureaux d'échange 
des deux pays. 


Article 111 

Réclamations 

Toute réclamation concernant l’exécution d'un ordre de virement est établie sur une formule conforme au modèle 
VP 7 ci-annexé par le bureau de chèques teneur du compte débité et transmise, le cas échéant, par l’intermédiaire 


des bureaux d'échange de chacun des pays, au bureau de chèques teneur du compte à créditer; elle est traitée 
conformément à l'article 142, paragraphe 2, du Règlement d’exécution de la Convention. 


Chapitre Ill 


Opérations au bureau de chèques destinataire 


Article 112 


Renvoi de l’avis d'inscription 


L'avis d’inscription visé à l'article 109, dument complété par le bureau de chèques teneur du compte crédité, est 
transmis directement au tireur. 
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Articie 113 


Vérification des envois et traittement des irrégularités 


1. Dès réception des paquets contenant les lettres d’envoi, les listes et les avis de virement, le bureau d'échange 
destinataire nprocòde è la vérification de l'envoi. S'il constate une irréguiarité queiconque cu une omission, il en 
informe immédiatement par lettre conforme au modéèle VP 4 ci-annexé le bureau d'échange expéditeur qui doit 
répondre par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface) et, ie cas échéant, faire parvenir un duplicata des 
pièces manquantes. Les duplicata des pièces manquantes sont également échangés par la voie la pius rapide 
(aérienne ou de surface). 


2. Si l’irrégularité porte sur une différence de sommes entre l’avis de virernent et la liste de virement, le bureau 
d'échange destinataire est autorisé à donner suite au virement pour la somme la plus faible; selon le cas, l’avis de 
virement ou la liste de virement et la lettre d'envoi sont rectifiés en conséquence, à l'encre rouge, et avis de la 
rectification est donné au bureau d'échange correspondant par lettre VP 4. 


Article 114 


Annulation d'un virement 


1. L'annufation d'un virement est opérée d'après les règles prescrites par l'article 115; si l'annulation a été 
dermandée par la voie des télécommunications, le bureau de chèques destinataire retient l’avis de virement jusqu'à 
la réception de la confirmation postale. 


2. La suite que le bureau de chèques destinataire a donnée à la demande d’annulation est communiqguée au 
bureau de chèques d'origine par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface); en cas de demande d'annulation 
par la voie des télécommunications, l’arrivée de'la formule VP 5 ne doit pas étre attendue pour donner cette 
information. 


3. II n'est pas tenu compte des demandes d’annulation formulées et transmises dans des conditions autres que 
celles qui sont prescrites par l'article 110. 


Article 115 


Non-exécution d'un virement 


1. Lorsque, pour une cause quelconque, un virement ne peut étre porté au crédit du compte du bénéficiaire, il 
est décrit sur une formule VP 4 à laquelle est joint, le cas échéant, l'avis de virement correspondant. La formule 
VP 4 peut éventuellement recevoir la description de plusieurs virements inexécutés. 


2. Les virements rejetés sont inscrits sur la formule VP 4 pour leur montant exprimé dans la monnaie du pays 
de première destination, tel qu'il a été calculé par l’Administration d'origine du virement. 


3. Le montant total de la formule VP 4 est porté au crédit du compte courant postal ouvert au nom de 
l’Administration d'origine des virements rejetés. 


A. La formule VP4 et les avis de virement qui y sont annexés sont joints à l'extrait de compte visé à 
l'article 116, paragraphe 2. 


Chapitre IV 


Règlements financiers entre Administrations 


Article 116 


Paiement des sommes dues 


iù Après vérification des listes VP 2 et de la lettre d'envoi VP 3, le montant total des virements recus est porté 
au débit du compte courant postal de liaison ouvert au nom de l'Administration d'origine des virements. 
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2. Un exemplaire de la lettre d'envoi VP 3, revétu d'une empreinte du timbre è date du service des Chèques 
postaux destinataire, est joint à l'extrait de compte journalier qui est adressé le jour méme de l’opération è 
l’Administration titulaire du compte courant de liaison débité. 


Chapitre V 


Virements télégraphiques 


Article 117 


Dispositions communes 


Sont applicables aux virements télégraphiques, pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par le présent 
chapitre V, les dispositions relatives aux virements échangés par voie postale. 


Article 118 


Etablissement des virements télégraphiques 


1. Les virements télégraphiques donnent lieu à l'envoi de télégrammes-virements adressés directement par le 
bureau de chèques d'origine au bureau de chèques qui tient le compte du bénéficiaire. 


2. Le télégramme-virement est rédigé en francais, sauf entente spéciale, et libellé invariablement dans l’ordre 
Ci-après: 

_ Indications de service taxées (s’il y a lieu); 

_ Avis inscription (s'il y a lieu); 

_ Virement ... {numéro d’émission); 

_ Nom du bureau de chèques destinataire; 

_ Nom ou désignation du tireur; 

_ Numéro du compte débité; 

- Nom du bureau de chèques qui tient le compte du tireur; 
_ Montant de la somme à créditer; 

_ Nom ou désignation du bénéficiaire; 

= Numéro du compte è créditer; 

- Communication particulière (le cas échéant). 


3. Les Administrations peuvent convenir d'une clef secrète pour l’indication totale ou partielle du numéro 
d'émission et du montant de chaque virement télégraphique. 

A. La somme à créditer est exprimée de la facon suivante: nombre entier d'unités monétaires en chiffres puis 
en toutes lettres, nom de l'unité monétaire et, le cas échéant, fraction d'unité en chiffres. 

5. Niletireurnile bénéficiaire ne peuvent étre désignés par une abréviation ou un mot conventionnels, 

6. Lorsque les Administrations conviennent d’utiliser un moyen de tiliécommunications autre que le télé 


graphe pour la transmission entre leurs bureaux d'écharge, e!les déterminent les modalités d'exécution. 


Article 119 


Listes cle virements télégraphiques 


Les virements télégraphiques font l’obiet die listes VP 2 distinctes. Aucun avis de virement n'est joint à ces listes. 
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Article 120 


Etablissement des lettres d'envoi 


Lorsque les listes de virements télégraphiques font l’objet de lettres d'envoi VP 3 distinctes, celles-ci recoivent un 
numero d'ordre de la méme série que les lettres d’envoi des-listes de virements par voie postale, 


Article 121 


Demande d'avis d'inscription 


L'avis d'inscription d'un virement télégraphique est établi par le bureau destinataire dès que le compte du 
bénéficiaire a été crédité. 


Article 122 


Inscription des virements télégraphiques 


Le bureau de chèques destinataire inscrit les virements télégraphiques au crédit du compte du bénéficiaire sans 
attendre la liste correspondante. 


Article 123 
Avis d'inscription 


L'avis d'inscription d'un virement télégraphique, dùment établi par le bureau de chèques teneur du compte 
credité, est transmis au bureau de chèques qui tient le compte. 


Article 124 


Vérification des envois et traitement des irrégularités 


1. Les virements télégraphiques qui, pour.une cause quelconque non attribuable au bénéficiaire, ne peuvent 
étre exécutés donnent lieu à l'envoi, au bureau de chèques postaux d'origine, d'un avis de service télégraphique 
indiquant le motif de la non-exécution. Si, après vérification, le bureau d'origine constate que l’irrégularité est 

‘ imputable à une faute de service, il la rectifie sur-le-champ par avis de service télégraphique. Dans le cas contraire, 
la rectification est faite par voie postale, après ‘consultation du tireur; toutefois, si celui-ci le désire et offre de 
payer les frais, la rectification peut étre faite par la voie aérienne cu par le movyen d'un avis de service telé- 
graphique taxé. 


2. Les virements télégraphiques dont l'irrégularité n'a pas été redressée dans un délai raisonnable sont rejetés 
d'après les prescriptions de l'article 115. 


Titre IV 


Versements postaux 


Chapitre | 


Avis de versement 


osta) 
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Article 125 


Dispositions générales 


1. Sous réserve des paragraphes ci-dessous, les dispositions relatives aux virements postaux sont aussi appli 
cables aux versements postaux. 


2. Les avis de versement sont établis sur des formules VP 1 ou, si les Administrations conviennent de les 
utiliser, sur les formules d’avis de versement du service intérieur, soit par le déposant, soit par le bureau de poste 
de dépòt, soit encore par fe bureau d'échange du pays d'origine. {ls sont revétus de l'empreinte du timbre à date 
de l'un de ces bureaux. 


3. les listes de versement auxquelles sont annexés les avis de versement sont établies par les bureaux d'échange 
sur formule VP 2. 

4. le total de chacune des listes de virements ou des listes de versements destinées à un méme bureau 
d'échange est reporté sur une lettre d’envoi VP 3. 

5. Saufentente spéciale, l'article 116 s'applique aux listes et lettres d’envoi des versements. 


6. Les dispositions ci-dessus s’appliquent aux versements émis sur formule VP 1 à destination d'une Adminis- 
tration dont l’organisation des chèques postaux est basée sur l’utilisation du mandat de versement. 


Chapitre il 


‘ Mandats de versement. Traitement des versements regus par mandats de versement MP 16 à desti- 
nation d'une Administration dont l’organisation des chèques postaux est basée sur l’utilisation de 
l'avis de versement VP 1 


Article 126 


Dispositions générales 


Sous réserve de ce qui est expressément prévu dans ce chapitre, les mandats de versement sont soumis aux 
dispositions du titre IV du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage. 


Article 127 


Acheminement des mandats de versement 


1. Les mandats de versement MP 16 sont acheminés directement par l'Administration d'émission sur le bureau 
de chèques postaux détenteur du compte courant postal du bénéficiaire. 


2. Les listes speciales MP 2, sur lesquelles sont décrits les mandats-listes de versement, sont transmises: 

_ soit par l'intermédiaire des bureaux d'échange du service des chèques postaux lorsque les deux Adminis- 
trattons disposent d’une institution de chèques postaux; 

_ soit par l'intermédiaire du bureau d’échange des mandats-listes et du bureau d'échange du service des 
chèques postaux lorsque l'Administration d'émission ne dispose pas d'un tel service. 

Le cas échéant, les listes MP 2 sont annexées aux listes de virement VP 2 et leur total est repris sur la lettre 

d'envoi VP 3. 
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Article 128 


Etablissement et règiement des comptes de mandats de versement MP 16 parvenani direciement è un bureau de 
chèques postaux de destination qui n'utilise pas les mandats pour créditer ses comptes de chèques postaux 


1. Les mandats de versement MP 16 en provenance d'un pavs déterminé. après leur inscription au crédit du 
comptîe du bénéficiaire, sont enregistrés par le bureau de chèques de destination détenteur du compte courant de 
liaison de l'Administration d'émission sur une liste VP 2 dont l’intitulé est modifié en conséquence. Cette liste est 
établie en double exemplaire. 

2. Le montant tota! de la liste VP 2 est porté au débit du compte courant postal de liaison ouvert au nom de 
l'Administration d'origine des mandats. La liste VP 2 et les mandats MP 16 correspondants sont joints à l'extrait 
de compte transmis à l'Administration d’'émission des titres. Le mandat est revétu au verso d'une annotation 
precisant la date d'inscription du montant au crédit du compte du bénéficiaire et d'une empreinte du timbre è 
date du bureau de chèques de destination. Le coupon du mandat MP 18 peut étre détaché par le centre de 
chèques de destination et utilisé comme avis de versement. 


3. Lorsque les mandats de versement MP 16 sont originaires d'un pays qui n'a pas encore créé une institution 

de chèques postaux, le compte relatif aux mandats de versement est établi sur formule MP 8; il est adressé, 

accompagne de la liste VP 2 et des mandats, au service de l'’Administration d’émission chargé de procéder è 

l'échange des comptes de mandats. Le rèéglement du compte MP 8 est effectué directement par l'Administration 
° d’èémission au profit du service des chèques posiaux de destination des mandats. 


Titre V 


Paiements effectués par débit des comptes courants postaux 


hapitre | 


Ernission des chèques d’assignation 


‘Article 129 


Formule de chèques d’assignation 


1, Les chèques d'assignation sont établis sur formule en papier résistant de fond blanc imprimé en bleu azur 
clair conforme aux modèles VP 13 cu VP 13bis ci-annexés. 


2. Le papier utilisé pour la confection des formules doit répondre aux exigences techniques de la lecture 
optique. 
3. La partie inférieure de la formule doit présenter une zone de lecture blanche de dimensions conformes aux 


‘medèles annexés au présent Arrangement. 


4. A l’exclusion de ia zone de lecture visée au paragraphe 3, la formule VP 13 ou VP 13bis est revétue d'un 
fond de sécurité constitué par l’impression répétée en bleu azur des lettres “CCP” entrelacées, suffisamment 
atténuée pour ne pas géner la lecture de l’indication de la somme è payer et de la désignation du tireur et du 
bénéficiaire. 


Article 130 


Etablissement des chèques d'’assignation 


1, L'article 105 du Règlement d'’exécution de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage est. applicable au» chèques d'assignation sous réserve des paragraphes 2, 3 et 4 suivants. 
Toutefois, les timbres-poste ne sont pas -dmis. 
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2. Les indications de service prévues au recto de la formule sont portées exclusivement par le bureau d'échange 
de l’Administration de destination. 


3. Au verso de la formule le bureau d'échange de Administration d'origine de l’ordre de paiement porte dans 
les emplacements prévus à cet effet l’empreinte de son timbre à date et les diverses indications de service qu'il juge 
indispensables. 


4. Lorsque le tireur demande l'émission simultanée de plusieurs chèques d’assignation, l’Administration 
d'origine peut le dispenser d’apposer sa signature au recto des formules VP 13 et VP 13bis. 


Article 131 


Mentions interdites ou autorisées. Recommandations d’office 


Les articles 106 et 107 du Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage s’appliquent aux chèques d'assignation. 


Chapitre Il 


Notification des chèques d'’assignation 


Article 132 


Liste de chèques d'assignation 


1. Les chèques d’assignation sont décrits sur une liste VP 2 établie en double exemplaire par le bureau 
d'échange du service des chèques postaux. 


2. L'article 106 s’applique aux listes de chèques d’assignation. 


Article 133 


Etablissement des lettres d'envoi 


1. Le total de chaque liste de chèques d'assignation destinée à un méme bureau d'échange est reporté sur une 
lettre d'envoi VP 3. 

2. L'article 107 s'applique aux lettres d’envoi VP 3 propres aux chèques d'assignation. 

Article 134 


Services spéciaux. Mentions à porter sur les listes 


L'article 123 du Règlement d’exécution de l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de 
voyage s’applique aux listes de chèques d'assignation VP 2 chaque fois que l’'expéditeur a demandé à bénéficier de 
services spéciaux. 


Article 135 


Notification des chèques d’assignation à destination d'Administrations disposant d'une institution de chèques 
postaux 


Les lettres d’'envoi VP 3 et les fistes VP 2, accompagnées des chèques d'assignation correspondants, sont adressées 
par le bureau d’échange ‘du service des chèques postaux d'origine au bureau d'échange du service des chèques 
postaux de destination. 
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Article 136 


Notification des chèques d'assignation è destination d'Administrations ne disposant pas d'un service de chèques 
postaux 


Les listes VP 2 et les lettres d'envoi VP 3 qui se substituent aux listes MP 2 visées è l'arlicie 121, paragraphe 2, du 
Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage sont 


transmises accompagnées des chèques d'assignation correspondants au bureau d'échange du service des mandats 
visé à l'article 120 dudit Règlement. 


Article 137 


Fietrait. Modification d'adresse 


L'article 124 du Règlement d’exécution de i'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de 
voyage est applicable aux chèques postaux d’assignation. Pour les retraits et modifications d'adresse, les Adminis- 
trations peuvent convenir d'utiliser les formules VP 5 ou VP 6. 


Chapitre I11 


Opérations auprès de l’Administration de paiement 


Article 128 


Listes manquantes ou irrégulières 


Sont applicables, suivant le cas: 

_ l'article 113 du présent Règlement; 

_ l'article 126 du Règliement d'exécution de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage. 


Article 139 


Traitement des listes et des iettres d'envoi par le service de chèques postaux de destination 


1. Après vérification de la liste et de la lettre d'envoi, le service de chèques de destination porte au débit du 
compte courant postal de liaison ouvert dans son service au nom de l’Administration d'origine le montant total de 
la lettre d'envoi VP 3 et le montant des quotes-parts ou des taxes accessoires qui lui reviennent pour chaque 
chèque d'assignation joint à la liste. Ce montant est reporté sur la lettre d'envoi VP 3 au-dessous du total des 
Chèques d’assignation. 


2. Le service des chèques de destination procède à la mise en paiement des chèques d'assignation en faisant 
application de la réglementation en vigueur dans son régime intérieur. 


3. Le numéro d'émission qui est attribué à chaque chèque d’assignation est reporté sur les deux exemplaires de 
la liste VP 2, 


4. Un extrait de compte est transmis à l’Administration d'origine accompagné d'un exemplaire de la liste VP 2 
et de la lettre d'envoi VP'3. La liste et la lettre d'envoi sont revétues d'une empreinte du timbre à date du service 
des chèques de destination. 
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Articie 140 


Traiternent des listes et des lettres d'envoi par l'Administration de destination qui ne dispose pas d'un service de 
chèques postaux 


1. Après vérification des listes et des lettres d'envoi recues, l’Administration de destination procède à la mise 
en parement des chèques d’assignation recus selon la procédure qui s'adapte le mieux aux exigences de son service 
intérietur, 


2. A l’expiration de la période comptable, l’Administration de destination récapitule-les lettres d’envoi recues 
de chacun de ses correspondants sur un compte MP 15 sur lequel elle indique également le montant des quotes- 
parts qui lui reviennent en application de l'article 38 de l’Arrangement. Ce compte, accompagné d'un exemplaire 
de chaque lettre d'envoi, est transmis pour approbation au service des chèques postaux de l'Administration 
d'origine des ordres de paiement. 


3. Dès réception du compte MP 15, l’Administration d'origine procède au règlement de sa dette confor- 
mement aux articles 147 et 148 du Réglement d'exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et 
les bons postaux de voyage. 


Article 141 


Chèques d'assignation irréguliers 


1, Sous réserve des paragraphes suivants, l'article 111 du Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicabile aux chèques d'assignation irréguliers. 


2. La régularisation des chèques d'’assignation irréguliers est opérée exclusivement par l’intermédiaire des 
bureaux d’échange de l'Administration de destination et de l'Administration d'origine. 


3. L'absence de signature au recto de la formule VP 13 ou VP 13bis ne peut en aucun cas étre considérée 
comme une irregularité s'opposant au paiement. 


4. “En cas de non-réponse du tireur, la formule MP 14 est renvoyée à l'Administration de destination par 
l’interrnédiaire des bureaux d'échange. 


Article 142 


Etablissement de l’avis de paiement 


Les Administrations dont la réglementation ne permet pas l'emploi de la formule jointe par l’Administration 
d'origine sont autorisées à établir l'avis de paiement sur une formule de leur propre service. 


Article 143 


Chèques d’assignation impayés 


i. Lorsque, pour une cause quelconque, un chèque d'’assignation transmis dans les conditions prévues è 
l'article 135 n'a pu étre payé au bénéficiaire, l'article 115 est applicable. Le coupon destiné au bénéficiaire est 
annexé à la formule VP 4. 

2. Lorsque le chèque d’assignation impayé a été transmis dans les ‘conditions prévues à l'article 136, le 
montant du chèque d'assignation est pris en diminution du total du plus prochain compte MP 15 è établir. Le 
coupon destiné au bénéficiaire est annexé à une formule MP 15 descriptive jointe au compte MP 15. 


Article 144 


Réclamiations 


1. L'article 111 ou, suivant le cas, l'article 114 du Règiement d’exécution de l’Arrangement concernant les 
mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicable aux chèques d’assignation. 
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2. La formule VP 7 ou, suivant le cas, la formule MP 4 convenablement adaptée est toujours expédiée par 
l'intermédiaire des bureaux d’échange. 


Article 145 


Autorisations de paiement. Chèques d'assignation perdus ou détruits après paiement 


1. Les articles 116 et 117 du Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les 
bons postaux de voyage sont applicables aux chèques d'assignation. 


2. En ce qui concerne les chèques d’assignation perdus ou détruits après paiement, l'article 118 du Règlement 
d'exécution de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicable mais 
la formule VP 13 est substituée à la formule MP 1. 


Article 146 


Etablissement des chèques d'assignation télégraphiques 


L'article 130 du Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant les mandats de poste et ies bons postaux de 
voyage est applicable aux chèques d'assignation télégraphiques. Toutefois, les expressions “nom du bureau de 


poste d'émission’’ et ‘’mandat... (numéro postal d'émission)’’ sont respectivement remplacées par ‘’nom du 
bureau d'échange d'émission’’ et ‘’chèque d'assignation ... (numéro d'émission)”*. 

Article 147 

Avis d'émission 

1. Tout chèque d'assignation télégraphique donne lieu à l'établissement, par le bureau d'éthange de l'Adminis- 


tration d'émission, d'un avis d'émission confirmatif MP 3. 
2. Il est interdit d'apposer des timbres-poste ou des empreintes d'affranchissement sur cet avis. 


3. L'avis d'émission est adressé sous enveloppe, par le premier courrier et par la voie la plus rapide (aérienne ou 
de surface), au bureau d'échange de destination. 


Article 148 


Transmission des chèques d’assignation télégraphiques 


1. Les chèques d’assignation télégraphiques donnent lieu à l'établissement d'une liste VP 2 spéciale qui porte 
en téte la mention ‘’Chèque d'assignation télégraphique”. Cette liste est adressée par le plus prochain courrier au 
bureau d'échange de l’Administration de destination. 


2. Le total de chaque liste de chèques d’assignation télégraphiques destinée à un méme bureau d'échange est 
reporté sur une lettre d'envoi VP 3 spéciale. 


3.. Les lettres d'envoi VP 3 des listes de chèques d’assignation télégraphiques regoivent un numéro d’ordre de la 
mème série que les lettres d'envoi des listes de chèques d’assignation ordinaires. 


4. Le bureau d'échange d'origine peut attribuer aux chèques d’assignation télégraphiques, décrits sur la liste 
spéciale de l'espèce, un numéro international d'une série propre aux chèques d'’assignation télégraphiques. 

5. Les articles 139 ou 140: sont applicables suivant le cas aux listes spéciales des chèques d'assignation 
télégraphiques. 


6. Lorsque des Administrations conviennent d'utiliser le télex pour la transmission entre leurs bureaux 
d'échange, elles déterminent les modalités d'exécution. 
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Titre VI 


Délivrance de devises aux voyageurs 


Chapitre | 


Paiement des cartes de paiement garanti 


Article 149 


Formules 


1. Les cartes de paiement sont établies sur une formule en papier résistant de couleur bleu azur clair conforme 
aux modèles VP 14 ou VP 14bis ci-annexés. 


2. Suivant qu'elle utilise la carte perforée ou la lecture optique ou bien magnétique, l'Administration 
d'émission adopte le modè!e de formule, ses dimensions, limitées par les maximums et minimums convenus, et la 
qualité de papier qui répondent aux exigences de son équipement technique. 


3. Le recto de la formule est revétu d'un fond de sécurité composé de trois bandes verticales et de motifs en 

guilloché se présentant comme suit: 

a) sur toute sa largeur la formule est revétue de l'impression répétée en bleu azur des trois lettres ‘’CCP” 
entrelacées, suffisamment atténuée pour ne pas géner la lecture des indications que recoit la formule avant 
et au moment du paiement; 

b) = èà 57 mm du bord gauche de la formule est prévue une bande verticale de 52 mm de large teintée dans sa 
moitie supérieure en bleu turquoise et dans sa moitié inférieure en mauve. Ces deux teintes, dont l'intensité 
va en s'atténuant respectivement de haut en bas et de bas en haut, se fondent l’une dans l'autre sur la ligne 
mediane; 

c) au centre de la bande bleue et mauve est imprimé en guilloché un motif de 34 mm de long et de 13 mm de 
hauteur, représentant un 8 couché constitué par 13 filets d'épaisseur variable. Il est suivi d'un second motif 
de 19 mm de long et de 13 mm de hauteur constitué par 15 lignes horizontales parallèles, sur lesquelles sont 
disposées 9 lignes d'épaisseur variable en forme de S inclinées à 45 degrés. Sous ce second motif est prévu 
un cadre de 19 mm de long et de 10 mm de hauteur qui contient le monogramme spécial du service des 
chèques postaux émetteur. 


4. A l'exception de la désignation du titulaire du compte, ies diverses mentions figurant sur la carte de 
parement sont imprimées en bleu. 


5. Les Administrations peuvent convenir d’utiliser éventuellement une formule adaptée aux exigences de leur 
service intérieur. 


Article 150 


Présentation des certes de paiement 


1. Lors de la présentation de la carte au guichet de paiement, le porteur mentionne, dans l'emplacement 
reservé à cet effet, en chiffres arabes, la somme à payer, exprimée en monnaie du pays de paiement. 


2. Le montant est précédé des initiales reglementaires représentant l'abréviation du nom de la monnaie de 
paiement. 


3. L'indication de la sornme est portée à l’encre et ne doit comporter ni ratures, ni grattages, ni surcharges, 
méme approuvés. 


Article 151 


Conditions de paiement 


1. La carte est revétue de la signature du bénéficiaire apposée en présence de l’agent payeur. 
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2. Le titulaire est tenu de justifier de son identité par la production: 

- soit de son passeport; 

_ soit de la carte d’identitè admise pour le passage des frontières; 

_ soit de la carte d'identité postale. 

Toutes les autres pièces d'identité doivent avoir recueilli l'approbation des Administrations concernées. 


LI 


3. La piece produite est décrite sommairement dans l’angle inférieur gauche du recto de ia carte. 


4. L'agent payeur appose sur la carte une empreinte du timbre è date du bureau payeur appuyée de sa 
signature. 


Chapitre Il 


Règlements financiers entre Administrations 


Article 152 


Fienvoi des cartes payées au service des chèques postaux d'origine 


1. Les cartes payées sont centralisées par le bureau d'échange de l’Administration de paiement. 


2. Elles sont décrites sur une liste VP 2 ou sur un compte MP 5 faisant apparaftre le montant total des 
parements exécutés, exprimé en monnaie du pays de pàiement. Au montant total de la liste VP 2 ou du compte 
MP 5 est ajouté le montant des quotes-parts dues par l’Administration d’émission à l'Administration de paiement. 


3. Le montant total de la liste VP 2 est porté au débit du compte courant postal de liaison ocuvert au nom de 
l’Administration d’émission. La liste VP 2 et les cartes payées sont jointes à l’extrait de compte correspondant qui 
est envoyé à l’Administration d'émission. 


4. L'article 147 ‘du Règlement d'exécution de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage s'applique éventuellement au paiement du compte MP 5. 


Fiemplacement des cartes de paiement garanti perdues après paiement 


1. Les cartes de paiement perdues ou détruites après paiement sont remplacées par l'Administration de 
parement par un duplicata établi sur une formule vierge. Cette formule doit porter toutes les indications utiles du 
titre original et étre revétue de la mention “Duplicata établi en remplacement d'une carte perdue après paiement” 
ainsi que d'une empreinte du timbre è date du bureau d'échange de l'Administration de paiement. 


2. L'Administration émettrice des cartes fournit à l’Administration de paiement les formules de cartes néces- 
saires pour l'établissement des duplicata susvisés. 


Titre VII 


Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux 


Article 154 


Application du Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant les recouvrements 


Sous réserve des particularités visges ci-après, les valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux sont, 
dans la mesure où elles leur sont applicables, soumises aux dispositions du Règlement d'exècution de l'Arran- 
gement concernant les recouvrements, notamment pour ce qui touche les conditions à remplir par les valeurs, le 
traitement des envois comportant des annotations ou communications interdites, la présentation, les délais de 
parement et l'indication de la cause du non-recouvrement. 
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Article 155 


Conditions particulières à remplir par les valeurs 


Les valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux doivent porter le numéro du compte courant postal à 
débiter et le nom du bureau de chèques postaux qui tient ce compte. 


Article 156 


Etablissement et transmission des bordereaux d’envoi des valeurs 


1. Les valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux sont décrites sur des bordereaux conformes au 
modéèle VP 12 ci-annexé établis en triple exemplaire, 


2. Le bureau de chèques d'origine conserve l’original et adresse directement au bureau de chèques domici- 
liataire les deux autres exemplaires des bordereaux VP 12 auxquels il annexe les valeurs à encaisser. 


3. Après encaissement, le bureau domiciliataire renvoie l'un des exemplaires du bordereau, dans les conditions 
prevues à l'article 108, à l'Administration d'origine des valeurs; il y joint, le cas échéant, les valeurs impayées. 


Article 157 


Envoi des fonds 


Au bureau de chèques postaux domiciliataire, le montant des valeurs encaissées, déduction faite de la taxe de 
virement, donne lieu à l'émission d'un ordre de virement au profit du compte courant postal désigné par le bureau 
de chèques d'origine, 


Titre VIII 


Dispositions diverses 


Article 158 


Plis en franchise contenant des extraits de comptes 


Les plis contenant des extraits de comptes et adressés en franchise par les bureaux de chèques postaux aux 
titulaires de comptes portent la désignation du bureau de chèques expéditeur et la mention ‘“Service des postes”. 


Article 1659 


Demande d’ouverture d'un compte courant postal à l'étranger 


1. Toute demande d’ouverture d'un compte courant postal à l’étranger est libellée par le requérant à l’adresse 
de l'Administration appelée à tenir le compte. Elle est transmise à ladite Administration soit directement par le 
demandeur, soit par l'intermédiaire du bureau de chèques dans le ressort duquel se trouve sa résidence. Lorsque le 
demandeur dispose déjà d'un compte courant postal national, il peut passer par l’intermédiaire du bureau de 
chèques qui gère le compte. 


2. Ce bureau, en se conformant aux règles établies pour l'ouverture d'un compte dans son propre pays, 
procède è la vérification tant des demandes faites par son intermédiaire que de celles qui lui sont communiquées 
par l'Administration étrangère directemnent saisie. 


20 
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3. En cas de besocin, le bureau précité rectifie, après avoir consulté le requérant, les indications erronées de la 
dentande et joinî à celle ci une attestation conforme au modéèle VP 2 ci annexé dUment remplie. Dans certains cas 
particuliers, non prévus par la contexture de cette formule, il la complète ou la rectifie, s'il y a lieu, au moyen 
d'une lettre explicative; il transmet tout au bureau d'échange du pays de destination, par l’intermédiaire du 
bureau d'échange de son propre pays. Les attestations sont frappées d'une empreinte du timbre en relief du 
bureau d'échange du pays intervenant et signées par le cu les fonctionnaires accrédités pour la certification des 
lettres d'envoi. 


Titre IX 


Dispositions finales 


Article 160 


Mise è exécution et durée du Règiement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant le 
service des chèques postaux. 


2. I! aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mémes qu'aux pages 568 à 588. 
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LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature de fa formule Références 
1 2 3 
VP 1 Avis de virement cu de versement .........L0 ROERO È art. 105, par. 1 
VP 2 Liste de virements, de versements cu de chèques d'assignation . .... si la e da A art. 106, par. 1 
VP 3 Lettre.d'envoi..- iu pini VE e ele SRI DA RARA art. 107, par. 1 
VP 4 Liste de réguiarisation . LL... ee art. 113, par. 1 
VPS Demande d'’annulation d'un ordre de virement, de versement ou d'’assignation par 

Votre postale: x. sai e A E e RA E e e a art. 110, par. 1 
VP 6 Demande télégraphique d'annulation d'un ordre de virement, de versement ou d'assi- 

GRATO: dae la eee IE RIALTO RR n ea e SI e art. 110, par. 2 
VP7 Réclamation concernant un ordre de virement, de versement ou d'assignation ..... art. 111 
VP9 Attestation (ouverture d'un compte courant postal à l‘étrangerì . \........... art. 159, par.3 
VP 10 Avis d’inscription............ salse le TARRA et art. 109, par. 2 
VP 12 Bordereau des valeurs bancaires à encaisser . ............... EAIER Greta art. 156, par. f 
VP-13 Ordre de virement cu de chèque d'’assignation ........ RE VEE RA art. 129, par. 1 
VP 13bis Ordre de virement ou de chèque d'assignation {grand modéle) ..... PSI Ae art. 129, par. 1 
VP 14 Carte de paiement en forme de carte perforée. .............L.. sualace art. 149, par. 1 
VP 14bis Carte de paiement permettant l'application de lecture optique cu magnétique . .... art. 149, par. 1 
ANNEXES 


VP1àÀVP7,VP9, VP 10, VP 12à VP 14bis 
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1 Administration des postes d'origine 


i 
v 


(3 
se 
9 . 
È de virement 
È | Bureau de chèques postavx cu de dépét 
5 | | de versement i 
Y : 
® Nom ef adresse du tireur cu du déposant i 
e i 
3 iz 
È 
5 RR Le la  a E O RARO SN TRAE RAS SAS IARLIS PARONA SARAS IE ZAINO AVRAI STA Pt IE 
(°] : 
a i 
na H 
2 i 
3 N° du compte cu de dépàt Date i 
® t 
= 3 
bri i 
- Nom et adresse du bénéficiaire i 
Fi n 
® i 
a a i 
VI ST I III IRIS IENA E EA RRRS DER AIAR SOR DERISO ROMS I EROI I CI ORE OO i 
$ È 
o 5 i 
- CC î 
© 3 
v DL ci Tres ici H 
® N° du compte du bénéficiaire 5 
o è i 
0 è i 
S € i 
= Bureau de chèques posiauxa ì 
sE 9 A Proatinzioo î 
d @ Ca “ H 
i 3 CA DI i 
“n % n LÀ \ : 
c- Montant en chiffres arabes I i : 
o d i 
su Ù ti 
gs \ 4 B 
Di NE , E 
Sa nn 


Chèques, Lausanne 1974, art. 105, par. 1 — Dimensions: 148X105 mm 
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nile i VP 2 
Admmistration des postes d'origine 


LISTE 


CL] de virements CU) de versements 


| d'assignations 


Date de ia liste NO sur ta lettre VP3 


l'Eureau de cheques postoux 


Bureau de cheques postou: de destuinohon 


Nombre davis VP 1, VP 3 ou VP 13615 anneres 


i] Confirmation d'une transmission télegrophiave 


Bénéficiaire 


Tireur ov déposant 
Compte {numero de la formule Compte debité ou dépét 
de cheque en cas d'assigna- 


tions} 


Montant 
Nom et lieu de domicile 


Numero Bureau 


Total 
Tembre len rchel, s: possible) du bureov de cheques d echonge et dote 


Cheques, Lausanne 1974, art. 108, por. 1 - Dimensions: 210 X 297 mm 
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VP3 


fAgminstration des postes d'origine 


LETTRE D'ENVOI 


[_ ]tistes de virerments [ tistes de versements 


TEureau de chéques postaus 


[ [Listes d'assignations 
Dote de ia lettre danvo 


Bureau de chegues postau» de destination 


NO de la lettre 


Nombre de listes VP 2 annerees 


Prière d'effectuer les ordres figurant sur les listes VP 2 ci-jointes, dont es montants sont les suivants 


Montant 


Vo dRissscala lella Report Glion Report 
> etici diede Dili i Melia o Lai sla per Lino dui 
3 14 25 


12 23 34 


En toutes lettres 


Arrété à la somme de 


Timbre unrebef si possible du bureay dr cheques dechange 21 date 
Signatyres 


Chéques, tousanne 1974, art. 107, par. } - Dimensions: 210 x 297 mm 
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VP 4 


l'Administraton des postes d'origine 


LISTE DE RÉGULARISATION 


CL] Virements non extcutés [] Versements non exScutés 


(rel Assignations non exècutétes 


Euro de cheque porivi [RECTIFICATION [NOTIFICATION 
à une lettre d’envoi d'irreguiorità 
Bureau d echonge expediteur Date de lo VP 4 


Nombre d anneres 


Dote ce lo lertre d ervoi Tno 


Benéficiaire Tireur ou déposant 


No 
ici n di Montant 
couranti CCP et nom et lieu de domicile CCP et nom et lieu de domicile 


5 


NO du CCP de ticison avquel le miontont toto! es! credite 
Toto! 


Motifs de la rectification ou de la notification 


Total de la lettre d'envoi designée ci-dessus apres rectification 


En chiftires En toutes lettves 


Timbre ten rebiet si possible: du bureau de cheques d echange el date 
Signatyres 


' Seulement en cos de rectification de lo lettre d'envor. 
Chèques, Lausanne 1974, ort 113, par. ? - Dimensions: 210 x 297 mm 
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! Administration des pustes d'origme VP 5 


DEMANDE D'ANNULATION 


CU] Virement Ci Versement 


Assignation 
3 Date de lu demonde 


T Bureau de cheques postaux cu de depòt 


Bureau de cheques de destinohon 


Indications. A transmettre sous pli recommande,. 


Confirmation d'une demande télégrophique 


Bureou de cheques cu de déepòt d'origine 


Confirmation de la demande Date de lo demande telegrophigue 


télegraphique 


Bureau de cheques de destination 


Prière d'annuler l’ordre désigné ci-après et de nous renvoyer l’avis correspondant 


Bureau de cheques cu de depét d'origine 


N°*du compie ou du dépòt 


Tireur ov déposant 
Norm et lieu de domicila 


En chitfres, en monneie du pays de destination 
Montant 


fiuregy de chegue: 


NO du compte 


Beneficiaire 


Timbre du bureou de cheques vu de depòt d'origine et dote 
Signoture 


lettre d'envos n° 


Avis expédié 


NO de lo hste NO courani 


Timbre du bureau de cheques d echange de f Administration d'origine et date 
Signature 


Chèques, Lausanne 1974, art. 110, par. 1 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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RECLAMATION VP7 


l'Administrotion des poste: d'origine 
(1 Virement CU] Vorsemont 


fr] Aczianation 


Bureau de cheques postaur vu de depot d origine Dale de la reciamotian 


Date du debit ou du depét 


Nom ei lieu de domicile 


Tireur ou deposont 


En chittres, en monnaie du Pays de destinciion 
Montant 


Nom el heu de domuile 


NO du compie du du depòt 


Beneficiaire 


Bureau de chèques N° du compte 


Bureau de chèques ou de dépòt Timbre 


Bureau dechonge dorrgine 


Expedition par le bureau de 


chèques au de dépòt d'origine Liste n° Dote 


Signature 


Burecu d echange d'origine Timbre 
Burecu d échange de destination 


Expedition par le bureau de Tute n9 NO couroni 
cheques d'echange de l'Administra- 
tion d origine 

Pare 


Signature 
Bureau d'échenge de destination Timbre 


Bureau de cheques de destination 


Expedition par le buregu de 
cheques d'echange de 'Administra- 


n s "i Liste n0 LI 
tion de destination a ala 


Signature 


Réponse du bureau de chèeques 
de destination 


imbre du bureau de cheques de destnohan el dale 
Signature 


Chéques, Lausanne 1974, art. 111 - Dimensions: 210 x 297 mm 
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VP 9 (recto) 


| Administration des postes d'origine 


ATTESTATION 
Ouverture d'un compie courant postal à l'étranger 


Bureau de cheques postaux Date de l'attestation 


Bureau de chèques de destination 


Indications, Ne pas faire usage d'abréviations, suuf si le requérant 
l'exige. 


Nombre d'annexes 


Désignation du compie courant demandé 


Renseignements sur le requeéront 


Désigner fe cv les requérants d'une monière plus détoillée sur fer lignes en pointilié, par exemple: particulier; conjoint; étabfissement commercial 
gu industriel non inscrit au registre du commerce; société non commerciale non inscrite av registre des sociétés; raison sociale enregistrée (en 
indiquant la nature de la raison, par exempie: société commerciate en nom collectif, société en commoandite simple, société en commandite par 
adions, société anonyme par actions, société è responsabilità limitée) — inscrite au registre du commerce sous le n° X —; société coopérative 
enregistrée — inscrite au registre coopératives s0us le n* X —; société non commerciale enregistrée — inscrite au registre des sociétés non 
commerciales enregisirées sous le n° X —; administration. 


Demicito 
le soavérent 


vient de c'instatter [| lee sous-locataire 


Cheauos, Levsenno 1974, art. 159, pur. 3 — Dimensions: 210)(297 mm 


620 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


VP 9 {verso} 


Désignation des personnes représentant le requérant 


Nom et désignation détaillée des personnes qui sont fondées è représenter ligalement le requérant d'après le registre du commerce, 
fe registre des cooperatives, le registre des sociétés non commerciales, le contrat de société, les statuts, etc. 


Noms et qualità | Peuvent signer seules 


Dans fa procuration des personnes enumérées ci-dessus, figurent les restrictions suivantes 


Résultat de l'examen 


to demande d'ouverture d'un compie courant postal ci-jointe a été verifiée por nous conformement aux règiements régissant dans 
notre Pays l'ouveriure d'ur tel compie. 


I ressort du résullat de cet examen que nous n'hésiterions pas, le cas échéant, è falre ouvrir dans notre service un compte courant 
Ven faveur du requérant, sous la désignation indiquée ci-dessus 


Un compte est déjà tenu chez nous sous cette désignation. Le requérant a le droit de signer; sa signature est conforme è celle 
«que nous possédons ici : 


Timbre {en relief, si possible) du bureau de chèques et date 
Signatures des agents 
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l'Administrotion des postes d'origine 


Bureau de cheques cu de dépòt 


Service des postes 


Cet avis doit ètre renvoyé par la 
voie la plus rapide, y compris lo 
voie aérienne, sans surtaxe. Une 
étiquette ov une empreinte de 
couleur bleue « PAR AVION » est ap- 
posée sur les avis qui empruntent 
la voie aérienne pour feur retour. 


{recto} 


VP 10 


AVIS D'INSCRIPTION 


[3 Virement postal 


[_] Virement telagrophique 
[a] Versement postal 


[3 Versement telégraphique 


Nom ou raison sociale du tireur ov du deposant 


Rue et n° 
Lieu de destination 


Pays de destination 


Timbre du bureou de 
chèques qui établit 
l'ovis 


Cheques, Lausanne 1974, art. 109, par. 2 — Dimensions: 148 X 105 mm 


Montant en chiftres, en monnare du pays de destination 


Tireur ov deposant. Nom et eu de domicile 


Îroitement de l'ordre designé 


I |Exécuté 


mu Non exécuté 


Timbre, dote et signature 


{verso) 


TINO du compie TTT 


NO du compte 
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| Bureau de chèques postaux 


Bureou de cheques postoux d'entaissement 
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VP 12 


Veleue 


BORDEREAU 


ta: 


Date du bordereay 


Nom ou raison sociale du débiteur 


Numéro du 
compte courant 
postal è débi- 
ter 


Date Valeurs Valeurs 
d'échéance préseniées impayées Observations 
Montant Montant 


Totaux 


Report de la colonne 5 {valeurs impayées) 


Par différence, montant des valeurs poyées 


A déduire: taxe de virement 


Montant du viremen? 


|_———mmku( ct III€< Lu__——tt.—_———————————_——_——————rP ——m—m—_—_———————————————————_————————————————_—_—__—  ——_—_———_————m 


Timbre du bureav de cheaves d'origine | Timbre du burecu de cheques encaissevr 


fe jour do l'envoi du bordereau 


- - 
Ca “ 

f N 
L, \ 
Ù i 
Ù ÙU 
x 4 

N 4 

“ Cd 
<__- 


Timbre du burecu de cheques encaisseur | Timbre du burenu de cheques d'origine 
le jour du renvoi du bordereau réglé le jour de lo réception du bordercay 
Signature du chef réglé et dote 


le jour de la réception du bordereau eil 
date 


Chèques, Lausanne 1974, art. 156, par. 1 — Dimensions: 210x297 mm 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


623 


37 mm 111 mm {recto} 


Administration des postes d origine Admstrotan des postes d'orngine 
COUPON Bureau de che ques postaux ORDRE VP ] 3 
destiné au bénéficiaire Virement Assignation 


PEA rel AA 
Nom et n° CCP du tireur I Nom et n CCP du trevi N du cheque 


Montant en chiffres arabes 1 Montani en chiffres arobes 


e 


| Montant en toutes leftres et en coracieres latins 


Nom et adresse du beneticiue I Nomet adresse du penefuane 
Ì Rue ein 
CCP du beretciuine È ieu et poss de destaglio CLP arte me 


Tumtre Date et sigratute 


Sorini dobotee per hebbiey 


INutnero denregiatrement 


Communications vor cu versati Attention ne rien inscrire 


Cheques, Lausanne 1974, art 129 par 10 Daneasiors 148 * 105 nm 


[verso] 


{ Corsi catia 


Reserve cu bureau danger Cadre reserve nu: endassementi si y a les 
i , 


Contre-valeur 


Taxes 
I 
Total Ì 
USD Quittance du bénéficiaire 
Recu la somme indiquée d'autre part | 
Leu et dale | 
| 


Signature du oereficione ] 


Reserve gu bureau dechange donne N dorrvee 


Document didentite 


Attention ne rien inscrire | Attention ne rien inscrire 


25,4 mm 
{= 1 pouce) 


105 mm 
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I 


CARTE DE PAIEMENI GARANTI 


Service des chèques postaux 
{N° du cheque) - {Nom et n° CCP du tireur) 


Montani en chiffres 


82,55 mm 


Emblème 


du SCP 


Signature 


de —12324mm —_ _ __ _—_ _ —_—_—_—_—___-% 


Cheques, Lausanne 1974, art, 149, par. 1 - Dimensions: 123,24x 82,55 mm 


Note. - En ce qui concerne le verso, texte imprime selon les dispositions de l'article 40 de l'Arrangement concernant- 
le service des cheques postaux. 


PIO A i 
SIRIO CARTE DE PAIEMENT GARANTI 
Service des chèques postaux : 


I {N° du chegue) - {iNom ei n CCP du hreur] ' ' 
‘ 

' 1 

' Ù 

’ 

’ 

' 


Mentunt en chittres 


Ù 
îl 
I 
' 
' 
1 
Ù 
r 
’ 
' 
i 


Emblème 
sap du SCP 
,° Na 3 
nat 
/ x ignature 
i 3 N 
I t 
x / \ 
— 4 i 
LP gi ' 
LI 
U 


ATTENTION — NE RIEN INSCRIRE 


25,4 mm 
(=1 pouce) 


Cheques, Lousanne 1974, art. 149, par. 1 - Dimensions minimales: 123,24x82,55 mm; maximoales: 148x105 mm 


Note. - En ce qui concerne le verso, texte imprime selon les dispositions de l'article 40 de l'Arrangement concernant le service des chèques postaux. 
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Arrangement concernant les envois contre remboursement 


Coco 


Arrangement 
Règlement d’exécution 
— Formules 


ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 
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TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 
1. Objetde l'Arrangement 
Chapitre II 


Conditions générales. Taxes. Transfert des fonds 


_ 


POPOLO NDAIAODAWN 


Envois admis 

Montant maximai 

Monnaie 

Mades de règlement avec l'expéditeur 

Modes d’échange des mandats de remboursement 

Taxes 

Annulation ou modification du montant du remboursement 
Mandats de remboursement 

Paiement des mandats de remboursement afférents à des colis 
Non paiement au bénéficiaire 


Chapitre III 


Responsabilité 


Principe et étendue de la responsabilité 

Exceptions 

Paiement de l’indemnité. Recours. Délais 

Détermination de la responsabilité en matière d’encaissement 


629 


Restitution à l'expéditeur d'un envoi livré au destinataire sans perception du montant du remboursement 
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Chapitre IV 


Dispositions diverses et finales 


Art. 


17. Attribution des taxes en cas de liquidation du montant du remboursement par mandat 

13. Application de la Convention et de certains Arrangements 

19. Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d’exé- 
cution 


20). Mise à exécution et durée de l'’Arrangement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Les soussignés, Piénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous reserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l’Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'échange des envois contre remboursement que les pays contractants conviennent 
d'instituer dans leurs relations réciproques. 


Chapitre Il 


Conditions générales. Taxes. Transfert des fonds 


Article 2 


Envois admis 


1. Peuvent éètre expédiés contre remboursement les envois de la poste aux lettres non recommandés dont le 
montant du remboursement ne dépasse pas 50 francs, les envois recommandés, les lettres avec valeur déclarée 
ainsi que les colis postaux qui satisfont respectivement aux conditions prévues par la Convention, l’Arrangement 
concernant les lettres avec valeur déclarée ou l'Arrangement concernant les colis postaux. 


2. Les Administrations ont la faculté de n'admettre au service des envois contre remboursement que certaines 
des catégories d’envois mentionnées ci-dessus. 


Article 3 


Montant maximal 


Quel que soit le mode de liquidation, le montant du remboursement ne peut excéder le maximum adopté dans le 
pays d’encaissement pour l'émission des mandats à destination du pays d'origine de l’envoi, à moins que d'un 
commun accord un maximum plus élevé n'ait été convenu. 
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Article 4 


Monnaie 


Sauf entente spéciale, le montant du remboursement est exprimé dans la monnaie du pays d'origine de l’envoi; 
toutefois, en cas de versement ou de virement du remboursement à un compte courant postal tenu dans le pays 
d'encaissement, ce montant est exprimé dans la monnaie de ce pays. 


Article 5 


Modes de règlement avec l'expéditeur 


Les fonds destinés à l’expéditeur des envois lui sont envovyés: 

a) par ‘“mandat de remboursement” dont le montant peut étre porté au crédit d'un compte courant postal 
tenu dans le pays d'origine de l'envoi lorsque la réglementation de l'Administration de ce pays le permet; 

b) dans le cas où les Administrations intéressées admettent ces procédés: par virement ou versement à un 
compte courant postal tenu soit dans le pays d'encaissement, soit dans le pays d'origine de l’envoi. 


Article 6 


Modes d’échange des mandats de remboursement 


L'échange des mandats de remboursement peut, au choix des Administrations, s'opérer au moyen de cartes ou de 
listes. Dans le premier cas, les titres sont déenommés ‘’mandats-cartes de remboursement” et dans le second cas 
‘‘mandats-listes de remboursement”. 


Article 7 


Taxes 

1 L'Administration d'origine de l'envoi détermine librement la taxe è verser par l'expéditeur, en sus des taxes 
postales appiicabies à ia catégorie à laquelle appartient l'envoi, lorsque le rèéglement est exécuté au moyen d'un 
mandat de remboursement ou d'un mandat de versement-remboursement. 


2. La taxe appliquée à un envo: contre remboursement liquidé au moyen d'un mandat de versement- 
remboursement doit étre inférieure à celle qui serait appliquée à un envoi de méme montant liqguidé au moyen 
d'un mandat de remboursement. 


3. Les mandats de remboursement sont envoyés d'office au bureau payeur par la voie ia plus rapide (aérienne 
ou de surface). 


4. Si le montant du remboursement doit étre viré ou versé à un compte courant postal soit dans le pays 
d'encaissement, soit dans le pays d'origine de l’envoi, il est pergu sur l'expéditeur une taxe fixe de 30 centimes au 
maximum. 


5. En outre, pour les virements ou versements visés sous paragraphe 4, l'Administration du pays d'encaisse- 

ment prélève sur le montant du remboursement les taxes ci-après: 

a) une taxe fixe de 2 francs au maximum; 

b) s'il y a lieu, la taxe intérieure applicable aux virements ou aux versements lorsque ceux-ci sont effectués au 
profit d'un compte courant postal tenu dans le pays d’encaissement; 

c) fa taxe applicable aux virements ou aux versements internationaux lorsque ceux-ci sont effectués au profit 
d'un compte courant postal tenu dans le pays d'origine de l’envoi. 


Article 8 


Annulation cu modification du montant du réemboursement 


1. L'expéditeur d'un envoi contre remboursement peut, aux conditions fixées à l'article 30 de la Convention, 
demander soit le dégrèvement total ou partiel, soit l'augmentation du montant du remboursement. 
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2. En cas d’augmentation du montant du remboursement, l’'expéditeur doit payer, pour la majoration, la taxe 
visée à l'articie 7, paragraphe 1; cette taxe n'est pas percue lorsque fa liquidation se fait par versement ou par 
virement à un compte courant postal. 


Article 9 


Mandats de remboursement 


1. Les mandats de remboursement sont admis jusqu'au montant maximal adopté en vertu de l'article 3. 


2. Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats de remboursement sont soumis aux dispositions fixées 
par l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Article 10 


Paiement des mandats de remboursement afférents à des colis 


Les mandats de remboursement afférents è des colis contre remboursement sont payés aux expéditeurs dans les 
conditions déterminées par l'Administration d'origine de l’envoi. 


Article 11 


Non-paiement au bénéficiaire 


1. Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif queiconque, n'a pas été payé au bénéfi 
ciare est tenu à la disposition de celui-ci par l’Administration du pays d'origine de l’envoi; il est définitivement 
acquis à cette Administration à l'expiration du délai légal de prescription en vigueur dans ledit pays. 


2. Lorsque, pour une cause quelconque, le versement ou le virement à un compte courant postal demandé en 
conformité de l'article 5, lettre b), ne peut étre effectué, l’Administration qui a encaissé les fonds les convertit en 
un mandat de remboursement au bénéfice de l'expéditeur de l’envoi. 


Chapitre III 


Responsabilité 


Article 12 


Principe et étendue de la responsabilité 


1. Les Administrations sont responsables des fonds encaissés jusqu'à ce que ie mandat de remboursement soit 
régulièrement payé ou jusqu'à inscription régulière au crédit d'un compte courant postal. 


2. En outre, les Administrations sont responsables, jusqu'à concurrence du montant du remboursement, de la 
livraison des envois sans encaissement des fonds ou contre perception d'une somme inférieure au montant du 
remboursement. 


3. Les Administrations n’assument aucune responsabilité du chef des retards qui peuvent se produire dans 
l’encaissement et l'envoi des fonds. 
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Articie 13 


Exceptions 


Aucune indemnité n'est due au titre du montant du remboursement: 

al si le défaut d'encaissement résulte d'une faute ou d'une négligence de l’'expéditeur; 

b) si l’envoi n'a pas été livré parce qu'il tombe sous le coup des interdictions visées soit par la Convention — 
articles 19, paragraphes 16 et 18, lettre b), et 33, paragraphs 1 -, soit par l’Arrangement concernant les 
lettres avec valeur déclarée — article 3, paragraphes 4 et 5, et article 5 —, soit par l’Arrangement concernant 
les colis postaux — article 19, tettres a), chiffres 29, 49, 59, 69, 79, 8° et b), et article 23; 

c) si aucune réclamation n'a été déposée dans le délai défini à l'article 39, paragraphe 1, de la Convention. 


Articie 14 


Paiement de l'indemnité. Recours. Délais 


1. L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'Administration d'origine de l’envci; celle-ci peut exercer son 
droit de recours contre l’Administration responsable qui est tenue de lui rembourser, dans les conditions fixées 
par l'article 49 de la Convention, les sommes qui ont été avancées pour son compte. 


2, L'Administration qui a supporté en dernier lieu le paiement de l'indemnité a un droit de recours, jusqu'à 
concurrence du montant de cette indemnité, contre le destinataire, contre l'expéditeur ou contre des tiers. 


3. L'article 48 de la Convention relatif aux deélais de paiement de l’indemnité pour la perte d'un envoi 
recommandé s'applique, pour toutes les catégories d'envois contre remboursement, au paiement des sommes 
encaissees ou de l'indemnité. 


Article 15 


Détermination de la responsabilité en matière d'encaissement 


1. L'Administration d’encaissement n'est pas responsable des irrégularités commises lorsqu’etle peut: 

a) prouver que la faute est due à îa non-observation d'une disposition réglementaire par l'’Administration du 
pays d'origine; 

(e)] établir que, lors de la transmission à son service, l'envoi et, s'il s'agit d'un colis postal, le bulletin d'expé- 
dition y afférent ne portaient pas les désignations réglementaires. 


2. Lorsque la responsabilité ne peut étre nettement imputée è l'une des deux Administrations, celles-ci sup- 
portent le dommage par parts égales. 


Article 16 


Restitution à l'expéditeur d'un envoi livré au destinataire sans perception du montant du remboursement 


1. Lorsque le destinataire a restituè un envoi qui lui a été livré sans perception du montant du remboursement, 
l'expéditeur est avisé qu'il peut en prendre possession dans un délai de trois mois, à condition de renoncer au 
paiement du montant du remboursement ou de restituer le montant recu en vertu de l'article 12, paragraphe 2. 


2. Si l’'expéditeur prend livraison de l’envoi, ie montant remboursé est restitué à l’Administration ou aux 
Administrations qui ont supporté le dommage. 


3. Si l'expéditeur renonce à prendre livraison de l’envoi, celui-ci devient la propriété de l’Administration ou 
des Administrations qui ont supporté le dommage. 
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Chapitre IV 


Dispositions diverses et finales 


Article 17 


Attribution des taxes en cas de liquidation du montant du remboursement par mandat 


1. L'Administration d'origine de l’envoi attribue à l’Administration d’encaissement, sur le montant des taxes 
qu'elle a percues en application de l'article 7, une quote-part unitaire dont le montant est fixé à 2 francs. 


2. Les envois contre remboursement liquidés au moyen du mandat de versement-remboursement donnent lieu 
a l'attribution de la méme quote-part que celle qui est attribuée lorsque la liquidation est effectuée au moyen du 
mandati de remboursement. 


Article 18 


Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention, lArrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et l'Arrangement 
concernant le service des chèques postaux ainsi que l'Arrangement concernant les lettres avec valeur déclarée et 
l’Arrangement concernant les colis postaux sont applicables, le cas échéant, en tout ce qui n'est pas contraire au 
présent Arrangement. 


Article 19 


Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Rèéglement d'exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l'Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 

ment et à son Règlement doivent réunir: 

a) l'unanimité des suffrages, s'il s’agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de modifications aux dispo- 
sitions des articles 1 à 9, 11 à 17, 19 et 20 du présent Arrangement et de l'article 122 de son Règlement; 

b) les deux tiers. des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions autres que celles qui sont 
mentionnées è la lettre a); 

c) la majorité des suffrages, s'il s'agit de l’interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son 


Règlement, hors le cas de différend à soumettre à l’arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


Article 20 


Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er janvier 1976 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise è 


execution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l’Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: LA RÉPUBLIQUE FEDÉRALE 
D’ALLEMAGNE: 


Va 


AD 
Ki4,54 A 
a di Agire 


LA RÉPUBLIQUE 
DE L’AFRIQUE DU SUD: ì . 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 
Pour 
Pour LES ÉTATS-UNIS D’'AMÉRIQUE: 


LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 
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Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU 
PACIFIQUE: 


Pour 


LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: 


7) 


Pour 
L’AUSTRALIE: 


Pour 
LA RÉPU LIQUE D’AUTRICHE: 


quali 


Ne fade 


LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour 
L’ÉTAT DE BAHRAIN: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU BANGLADESH: 


Pour 
BARBADE: 


Pour 
LA BELGIQUE: 


sa 
[OI 


Pour 


LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE CANADA: 
DU BRÉSIL: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


for 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN: 


Pour 
LE CHILI: 


sb 7 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 


Pour 
Pour LA RÉPUBI.IQUE DE COSTA-RICA: 
LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 
Foa Pour 


SPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


DU i 


et 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 641 


Pour Pour 
L RÉPUBLIQUE DU DAHOMEY: LA RÉPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE: 


Pia ou NeNGBE 2 IO 


Pour Pour 


LE ROYAUME DE DANEMARK: LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


frenare 


Pour 


LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 


21 


642 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Pour Pour 
FIDJI: 
Pour 
L’ESPAGNE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 
04 
NCAA 


ESE sa 
STI Pral 


pe 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


i 


Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL, 
DE L’AFRIQUE: 


Pour 
L'ÉTHIOPIE: 
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Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS 
DES POSTES ET TÉELÉECOMMUNICATIONS 
D’OUTRE-MER: 


liu Ga oa 


ADE 
LE Cessna 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: 


Pour 


LE GHANA: 


Pour 
LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D’IRLANDE DU NORD, 
ÎLES DE LA MANCHE 
ET ÎLE DE MAN: 


Pour 
LES TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES 
PAR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 
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Pour (N Pour 
LA GRÈCE: LA RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE ÉQUATORIALE: 


Pour 
LA GUYANE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’HAITI: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE.VOLTA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 
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Pour Pour 
T né T . 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: L'IRAN: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGRCOISE: 


Pour 
L’INDE: 


L’IRLANDE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D' INDONESIE 3 


DI 


yr— Pour 
LA RÉFUBLIQUE D'ISLANDE: 
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Pour 


ISRAÉL: 


Pour 
L’ITALIE: 


Pour 


LA JAMAÎIQUE: 


Pour 


LE JAPON: 


Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE KHMÈERE: 


Pour 
KUWAIT: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 


LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE LIBANA 


Da 
ua - 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE: 


CB0 20 Ca 


Pour 


LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
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Pour Pour 


LE LUXEMBOURG: LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


% 


—— 


Pour: 


LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


Pour 
LA MALAISIE: 


Pour 
Pour LE ROYAUME DU MAROC: 
MALANMI: 
) ; 
Tr 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 649 


Pour Pour 
MAURICE: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE Pour 
DE MAURITANIE: LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: LE NÉPAL: 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


& 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGÉRIA: 


Pour 


LA NORVÈGE: 


ASS TEC Sg 
cl Pal 


von 
- 


Aleazizanene 


Cu - Ce e e. 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 


Pour 
LE SULTANAT D’OMAN: 


Pour 
L'’OUGANDA: 


Pour 
LE PAKISTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 
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Pour Pour 


A RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


/ 


Na 
nina 


—9 LES PAYS-BAS: 


: Pour 
| LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


DE POLOGNE: 


07, ibid 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 
si Pour 
( LE PORTUGAL: 
4 ] 
SO asa 


C 


x4 
nr 2 
Pour sa \ 
LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: D4 der 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 
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Pour Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCEANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLI UE DE SAINT-MARIN: 
Pour 


L’ÉTAT DE QATAR: MI 
eli a sr: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


\ 
Pour | ba 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE “ 
ALLEMANDE: 


( e 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE | 
DE ROUMANIE: i 
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Pour 
LA SUÈDE: 


N 


Pour 
SINGAPOUR: 


A 
doppo EC 
Pour i : i 
LA RÉPUBLIQUE DEMOCRATIQUE j r. 
DE SOMALIE: A 
limiTE - lle 
Pour 
Pour LA CONFÉDÉERATION SUISSE: 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: N 
\ | 
e) > —_— © —— 
7 d.. 
V4:) 
Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: I.,A RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 


. 
A 


Pour 
LA THAÎLANDE: 


Clo : 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


NI 


i 
i 


Pour 
Pour LE ROYAUME DES TONGA: 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


fr 
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Pour Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES l 


Pour 
LA TUNISIE: Pour 
V%, = LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
nn @ DE L'URUGUAY: 


Pour 
Pour L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
LA TURQUIE: 


IMA. den — a ie li 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE VÉNÉZUÉELA: 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D’UKRAINE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU VIÈT-NAM: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN:; 


pra Wi 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


YOUr 


LA RÉPUBLIQUE a 


La DE, YOUGOSIAVIE: 
ax ; 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU ZAÎRE: 


LA REÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
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REGLEMENT D'EXÉCUTION 


DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


TABLE DES MATIERES 


Chapitre | 


Dispositicns préliminaires 


Art. 

101. Renseignements à fournir par les Administrations 

102. Formules à l'usage du public 

Chapitre 1] 

Dépòt 

103. Indications à porter sur les envois et sur les builetins d'expédition 

104. Etiquettes 

105. Formules à joindre aux envois 

106. Transmission des envois de fa poste aux lettres non recommandés, grevés de remboursement 
Chapitre Il 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


107. 
108. 


Annulation ou modification du montant du remboursement 
Réexpédition 


Chapitre IV 


Opérations au bureau d’encaissement 
p 


109. 
110. 
111. 
112. 
113. 


Conversion. Traitement des titres de paiement 

Traitement des irrégularités 

Délai de paiement 

Destruction, annulation ou remplacement de formuies de titres de paiement 
Mandats-cartes non remis cu non encaissés 


657 
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Chapitre V 


Comptabilité 


Art. 


114. Etablissement et règlement des comptes relatifs aux mandats-cartes 


Chapitre VI 

Dispositions particulières aux mandats-listes de remboursement 
115. Bureaux d'échange des mandats-listes de remboursement 

116. Etablissement et transmission des listes de remboursement 

117. Listes spéciales de remboursement 

118. Verification et rectification des listes de remboursement 

119. Paiement des mandats-listes de remboursement 


120. Mandats non remis cu non encaissés 
121. Etablissement et règlement des comptes 


Chapitre VII 


Dispositions finales 


122. Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘’Liste des formules” 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L’'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les envois contre remboursement: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit, trois mois au moins avant de mettre l’Arrangement à exécution, communiquer 
aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau international, tous renseignements utiles concernant le 
service cles envois contre remboursement. 


2. Toute modification doit étre notifiée sans retard. 


Article 102 


Formules è l'usage du public 


En vue de l’application de l’article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant à l’usage du 

public les formules ci-après: 

R3 (Mandat de remboursement international, service des envois de la poste aux lettres et des valeurs déclarées), 

R4 (Mandat de remboursement international, service des colis postaux), 

R6 (Mandatde versement-remboursement international, service des envois de la poste aux lettres et des valeurs 
déclarées), 

R 7 (Mandatde versement-remboursement international, service des colis postaux), 

R8 (Mandat de remboursement international pour libellé mécanographique, service des envois de la poste aux 
fettres et des valeurs déclarées), 

R9 (Mandatde remboursement international pour libellé mécanographique, service des colis postaux). 
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Chapitre 11 


Dépòt 


Article 103 


Indications à porter sur les envois et sur les bulletins d'expédition 


1. Les envois recommandés ou non, les lettres avec valeur déclarée, les colis postaux grevés de remboursement 
et les bulletins d'expédition correspondants doivent porter, d'une manière très apparente, du còté de la sus- 
cription, en ce qui concerne les envois, l'en-téte ‘“Remboursement’ suivi de l’indication du montant du rembour- 
sement en caractères latins et en chiffres arabes, sans rature ni surcharge, méme approuvées. L'indication relative 
au montant du remboursement ne peut étre faite ni au crayon ni au crayon-encre; toutefois, les indications de 
service peuvent étre inscrites au crayon-encre. 


2. Dans l’indication en lettres du montant du remboursement, le nom des unités monétaires est écrit sans abré- 
viation; lorsque cette indication se réfère à une monnaie qui est fondée sur le système décimal, les fractions d'unité 
monetaire peuvent étre exprimées en chiffres seulernent, mais obligatoirement en centièmes (ou millièmes) au 
moyen d'un nombre de deux (ou trois) chiffres dont, au besoin, un zéro (ou deux zéros). Lorsque la monnaie 
utilisée n'est pas fondée sur le système décimal, le nombre et le nom des unités monétaires ou fractions d'unité 
monetaire sont intégralement écrits en toutes lettres; dans l’indication du montant en chiffres, les unités ou 
fractions d’unité monétaire non mentionnées dans la somme en lettres sont remplacées par des zéros. 


3. Si l'expéditeur demande le renvoi par avion du mandat de remboursement visé è l'article 105, la mention - 
très apparente ‘‘Renvoi du mandat de remboursement par avion’' est portée sur l’envoi ainsi ‘que sur le bulletin 
d'expedition s’il s'agit d'un colis, 

4, L'expéditeur doit indiquer du còté de la suscription de l’envoi et, sil s'agit d'un colis, au recto du bulletin 
d'expédition son nom et son adresse en caractères latins. Lorsque la somme encaissée ‘est à porter au crédit d'un 
compte courant postal, l'envoi et, le cas échéant, le bulletin d’expédition portent, en outre, du còté de la 
suscription, la mention suivante libellée en francais ou dans une autre langue connue dans le pays de destination: 
“A porter au crédit du compte courant postal No ... de M. ... à ... tenu par te bureau de chèques de ...‘’. 


Article 104 
Etiquettes 


1. Lorsqu'ils sont grevés de remboursement, les envois recommandés ou non ainsi que les lettres avec valeur 
déclarée sont revétus, au recto, d'une étiquette de couleur orange conforme au modèle R 1 ci-annexé. L'étiquette 
du modèle C 4 prévue à l'article 130, paragraphe 4, du Règlement d'exécution de la Convention (ou empreinte du 
timbre spécial en tenant lieu) est appliguée autant que possible à l'angle supérieur de l’étiquette R 1; toutefois, il 
est loisible aux Administrations de faire usage, au lieu des deux étiquettes prévues ci-dessus, d'une seule étiquette 
conforme au modèle R 2 ci-annexé portant en caractères latins le nom du bureau d'origine, la lettre R, le numéro 
d’ordre de l’envoi et un triangle de couleur orange où figure le mot “Remboursement‘. 


2. Les colis postaux contre remboursement ainsi que leurs bulietins.d'expédition sont revétus, du còté de'la 
suscription, de l'étiquette R 1. 


Article 105 


Formules à joindre aux envois 


1. Sauf les cas prévus aux paragraphes 5 et 7, tout envoi contre remboursement est accompagné d'une formule 
de mandat de remboursement en carton résistant, conforme aux modèles R 3, R 6 ou R8 ci-annexés, de couleur 
vert clair s'il s'agit d'un envoi de la poste aux lettres, d'une lettre avec valeur déclarée et conforme aux modbles 
R 4, R7 ouR9ci-annexés, de couleur blanche s'il s'agit d'un colis. La formule de mandat doit porter l'indication 
du montant du remboursement dans la monnaie du pays d'origine de l'envoi et, en fègle générale, indiquer 
l'expéditeur de cet envoi comme bénéficiaire du mandat. 
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2. Lorsque le montant du mandat de remboursement peut étre porté au crédit d'un compte courant postal 
tenu dans le pays d'origine de l’envoi, l'expéditeur désireux de bénéficier de cette faculté doit mentionner sur le 
titre, au lieu et place de son adresse, le titulaire et le numéro du compte courant postal ainsi que le bureau qui 
tient ce compte. 


3. Lorsque l’expéditeur demande le renvoi par avion du mandat de remboursement, il porte au recto de la 
formule RF 3, R4,R6,R7,R80uR9 selon le cas, la mention ‘‘Renvoi par avion’; en outre, ie bureau d'origine 
de l’envoi appose sur cette formule une étiquette ou une empreinte de couleur bleve ‘Par avion”. 


4. Chaque Administration a la faculté de faire adresser au bureau d'origine de l’envoi ou à tout autre de ses 
bureaux les mandats relatifs aux envois originaires de son pays. Dans ce cas, le nom du bureau est indiqué sur la 
formule R 3, R4,R6,R7,R80uR9. 


5. Si l'expéditeur demande que le montant du remboursement soit versé à un compte courant postal tenu dans 
le pays d’encaissement, l’envoi est, sauf entente spéciale, accompagné d'un bulletin de versement du modèle 
prescrit par la réglementation de ce pays. Ce bulletin doit désigner le titulaire du compte è créditer et contenir 
toutes autres indications exigées par la formule, à l’exception du montant à porter au crédit, lequel, après 
encaissement, sera inscrit par l’Administration de destination de l’envoi. Si le bulletin de versement est pourvu 
d'un coupon, l’expéditeur y inscrit son nom et son adresse ainsi que toutes autres indications qu'il juge néces- 
saires, 


6. Le mandat est solidement attaché è l'envoi cu, s'il concerne un colis, au bulletin d’expédition; il en est de 
méme, eventuellement, du bulletin de versement. 


7. Aucune formule n'est à joindre ni à l’envoi, ni au bulletin d'expédition, si l'expéditeur, par application de 
l'article 5, lettre b), del’Arrangement, demande que le montant du remboursement soit versé à un compte courant 
postal tenu dans le pays d'origine de l’envoi ou viré à un compte courant postal. 


Article 106 


Transmission des envois de la poste aux lettres non recommandés, grevés de remboursement 


Les envois ordinaires de la poste aux lettres non recommandés, grevés de remboursement, sont insérés dans les 
dépéches conformément à l'article 152 du Règiement'd’exécution de fa Convention. 


Chapitre III 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 107 


Annulatian cu modification du montant du remboursement 


i. Toute demande d’annulation ou de modification du montant du remboursement est soumise à l'article 140 
du Règlement d'exécution de la Convention. 


2. S'il s'agit d'une demande télégraphique, celle-ci est confirmée, par le premier courrier, par une demande 
postale accompagnée du fac-similé dont il est question è l'article 140, paragraphe 1, susvisé. Le bureau d’encais- 
sement retient l’envoi jusqu'à la réception de cette confirmation; l'Administration d'encaissement peut, toutefois, 
sous sa propre responsabilité, donner suite à une demande télégraphigue sans attendre la confirmation postale. 


3. Si le montant du remboursement est à liquider par mandat, la demande de modification par voie postale est 
accompagnée d'une nouvelle formule R 3, R 4, R 6, R7, R8 cu R9, selon le cas, indiquant le montant rectifié. 
Lorsqu'il s'agit d'une demande par voie télégraphique, le mandat de remboursement est remplacé par le bureau 
d’encaissement dans les conditions déterminées à l'article 112, paragraphe 3. 


4. Si, au moment du dépòt de l'envoi, l'expéditeur a demandé le renvoi par avion du mandat de rem- 
boursement, la nouvelle formule de mandat porte au recto la mention ‘‘Renvoi par avion‘ de méme que l'éti- 
quette ou l'empreinte de couleur bleue ‘Par avion". 
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Article 108 


Réexpédition 


1. Tout envo! grevé de remboursement peut étre réexpédié si le pays de nouvelle destination assure, dans ses 
relations avec le pays d'origine, le service des envois de l'espèce; dans ce cas, la formule de mandat de 
remboursement reste annexée è l'envoi. 


2. Si l'expéditeur a demandé le règlement par inscription au crédit d'un compte courant postal et si le pays de 
nouvelle destination n'admet pas ce mode de règlement, l'articie 11, paragraphe 2, de l'Arrangement est appli- 
cable. Le bureau de nouvelle destinatiori convertit le montant du remboursement en monnaie de son pays en 
prenant pour base le taux défini à l'article 109, paragraphe 1. 


Chapitre IV 


Opérations au bureau d'encaissement 


Article 109 


Conversion. Traitement des titres de paiement 


1. Sauf entente spéciale, le montant du remboursement exprimé dans la monnaie du pays d'origine de l’envoi 
est converti en monnaie du pays d’encaissement par les soins de l'Administration postale de ce dernier pays; 
celle-ci se sert du taux de conversion dont elle fait usage pour les mandats à destination du pays d'origine de l’envoi. 


2. Immédiatement après avoir encaissé le montant du remboursement, ie bureau d’encaissement ou tout autre 
bureau désigné par l'Administration d’encaissement remplit la partie ‘“’indications de service” du mandat de 
remboursement et, après avoir apposé son timbre à date, l’envoie sans taxe à l'adresse qu'il comporte ou à son 
bureau d’échange, selon le cas. 


3. En cas de réexpédition et sous réserve de l'article 108, paragraphe 2, l’Administration de nouvelle desti. 
nation procède de la méme fagon, comme si les envois lui avaient été transmis directement. 


4. Les rnandats de remboursement sont envoyés d'office au bureau payeur par la voie la pius rapide (aérienne 
ou de surface). 


5. En cas de virement ou de versement des fonds encaissés à un compte courant postal, l'avis de virement ou 
de versement destiné au titulaire du compte doit porter, au recto, la mention ‘“Remboursement” et, au verso, la 
catégorie, le numéro de l’envoi contre remboursement et, le cas échéant, le nom du destinataire de l’envoi. 


6. Les bulletins de versement des envois contre remboursement dont le montant doit étre porté au crédit d'un 
compte courant postal dans le pays d'encaissement sont traités d'après la réglementation de ce pays. 


Article 110 


Traitement des irrégularités 


1. En cas de différence entre les indications du montant du remboursement figurant sur l'envoi, d'une part, et 
sur le rnandat ou le bulletin d'expédition, d'autre part, la somme la plus élevée doit étre encaissée sur le 
destinataire. 


2. Si le destinataire refuse de verser cette somme, l'envoi peut, sauf l'exception prévue au paragraphe 5, étre 
remis contre paiement de la somme la moins élevée, sous réserve qu'il s'engage à effectuer, s'il y a lieu, un 
versement complémentaire dès récention des renseignements qui seront fournis par l'Administration d'origine; s'il 
n'accepte pas cette condition, il est sursis à la livraison de l’envoi. 


3. Dans tous les cas, une demande de renseignements est adressée immédiatement, par la voie la plus rapide 
(aérienne ou de surface), au service indigué par l’Administration d'origine, tegusl doit y réponcre dans fe plus bref 
délai et pa; la voie la plus rapide (aérienne ou de surface), en erécisant Ia moritant exacî du remboursemeni eî en 
anplicuant, le cas échéant, l'article 107, paragraphe 3. 
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4. Il est sursis à l'envoi du mandat de remboursement, du bulletin de versement ou de l'ordre de virement 
Jusqu'à réception de la réponse à la demande de renseignements. 


5. Lorsque le destinataire est de passage ou doit s'absenter, le paiement de la somme fa plus élevée est toujours 
exigé; en cas de refus, l'envoi n'est livré qu'à la réception de la réponse à la demande de renseignements. 


Article 111 


Délai de paiement 


1. Le montant du remboursement doit étre payé dans un délai de sept jours à compter du lendemain de 
l'arrivée de l’envoi au bureau d’encaissement; ce délai peut étre porté à un mois au maximum lorsque la législation 
du pays d’encaissement le permet. 


2. S'il s'agit d'un envoi recommandé cu avec valeur déclarée, il est renvoyé au bureau d'origine à l'expiration 
du délai de paiement; l'expéditeur peut, toutefois, demander par une annotation le retour immédiat de l'objet au 
cas où le destinataire ne paierait pas le montant du remboursement lors de la première présentation. Le renvoi 
immediat a également lieu si le destinataire, lors de la présentation, refuse formellement tout paiement. 


3. S'il s'agit d’un colis, celui-ci est traité à l'expiration du délai de paiement conformément aux articles 22, 25, 
paragraphes 2 et 3, 28 et 29 de l'Arrangement concernant les colis postaux; l'expéditeur peut, toutefois, deman- 
der que les dispositions prescrites par lui en vertu de l'article 106, paragraphe 7, du Règlement d’exécution de 
l'Arrangement concernant les colis postaux soient exécutées immédiatement au cas où le destinataire ne paierait 
pas le montant du remboursement lors de la première présentation. L'exécution immédiate de ces dispositions a 
également lieu si le destinataire, lors de la présentation, a formellement refusé tout paiement. Si, en réponse à un 
avis de rion-livraison, l'expéditeur a donné des instructions au bureau d’encaissement, les délais susmentionnés 
sont comptés du lendemain de l’arrivée de ces instructions. 


Article 112 


Destruction, annulation ou remplacement de formules de titres de paiement 


1. Sont détruites par les soins de l’Administration d’encaissement: 

a) toute formule de mandat de remboursement devenue inutilisable pour cause de différence entre les indi- 
cattons du montant du remboursement ou par suite d'annulation ou de modification du montant; 

b) toute formule de butletin de versement devenue inutilisable en cas d'annulation du montant du 
remboursement. 


2. Est annulée par les soins du bureau qui effectue le renvoi toute formula afférente à un envoi renvoyé à 
l'origine pour un motif que!conque. 

3. Lorsque les formuics afférentes aux envois grevés de rermboursement sont égarées, perdues cu détruites 
avant encaissement, le bureau d’enczissement en établit des duplicata sur formulcs réglementaires. 


Article 113 


Mandats-cartes non remis cu non encaissis 


1. Les mandets de rembourrement cui n'ont pu étre remis aux bGnéficialres sont, après avoir été éventuel- 
lement soumis à la formalità du visa pour date, quittancés par Administration d'origine des envois que ces titres 
concernent et portés en compte à l’Adrninistration qui les a émis. 

2. Hi en est de méme ces mandats die remboursement qui ont été remiz aux ayents droit, mais dont le montant 
n'a pas été encaissé. Ces titres doivent préalablement étre remplacés par des autorisations de paiement établies par 
Administration d'origine des mandats. 
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Chapitre V 


Comptabilité 


Article 114 


Etablissement et règiement des comptes relatifs aux mandats-cartes 


1. Sauf entente spéciale, les comptes relatifs aux mandats de remboursement payés sont établis sur une 
formule conforme au modéèle R 5 ci-annexé. 


2. Le cas échéant, le montant de la taxe afférente au renvoi par avion des mandats de remboursement et à 
attribuer au pays d'encaissement est porté sur la formule R 5 dans une colonne spéciale en regard de chaque 
mandat de remboursement payé. 


3. Sauf entente spéciale, les formules R 5 peuvent étre utilisées pour les mardats de remboursement afférents 
à des envois de la poste aux lettres, à des envois avec valeur déclarée ou à des colis. 


4. Les mandats de remboursement payés et quittancés accompagnent le compte particulier R 5. Ils sont 
inscrits dans l'ordre alphabétique ou numérique des bureaux d’émission, selon entente, et suivant l'ordre numé- 
rique de l’inscription aux registres de ces bureaux, autant.-que possible dans l'ordre chronologique. L'Adminis- 
tration qui a établi le compte déduit du total de sa créance le montant des taxes revenant à l'Administration 
correspondante, conformément à l'article 17 de l'Arrangement. 


5. Le solde du compte R 5 est ajouté, autant que possible, à celui du compte mensuel des mandats de poste 
établi pour la méme période. La vérification et le règiement du compte R 5 sont effectués selon l'Arrangement 
concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et son Règlement d'exécution. 


Chapitre VI 


Dispositions particulières aux mandats-listes de remboursement. 


Article 115 


Bureaux d'échange des mandats-listes de remboursement 


L'échange des ‘’mandats-listes de remboursement” a lieu exclusivement par l'intermédiaire de bureaux dits 
“bureaux d'échange’’ désignés par l'Administration de chacun des pays contractants. 


Article 116 


Etablissement et transmission des listes de remboursement 


1. Chaque bureau d'échange établit, journellement ou èà des dates convenues, des listes MP 2 portant 
l'empreinte ‘“Remboursement” et récapitulant les mandats-listes de remboursement qui lui sont adressés par les 
bureaux d’encaissement. Si les mandats ne sont pas annexés, il est fait mention sur la liste MP 2, dans la colonne 
‘’Observations'’, de la catégorie et du numéro de l’envoi contre remboursement. 


2. Tout mandat de remboursement inscrit sur une liste porte un numéro d'ordre appelé numéro d'ordre 
international; ce numéro est attribué d’après une série annuelle commengant, selon accord entre les Administra- 
tions intéressées, le ter janvier ou le 1er juillet. 


3. Lorsque le numérotage change, la première liste qui suit doit porter, outre le numérò de la série, le dernier 
numéro de la série précédente. 


4. Les listes sont elles-mémes numégrotées selon la suite naturelle des nombres, à partir du 1er janvier ou du 
fer juillet de chaque année. 
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5. Les listes sont transmises au bureau d'échange correspondant par le prernier courrier de la voie la plus rapide 
(agrienne ou de surface)et, sauf entente spécia!e, sans étre accompagnées des mandats-listes de remboursement y 
relatifs. 


6. Le bureau d'échange correspondant accuse réception de chaque liste par une mention appropriée portée sur 
la première liste à expédier dans le sens opposé. 


7. Sauf entente spéciale, une méme liste peut étre utilisée pour les remboursements relatifs aux envois de la 
poste aux lettres, aux lettres avec valeur déclarée et aux colis. 


Article 117 


Listes spéciales de remboursement 


Une liste MP 2 spéciale doit étre établie pour chacune des catégories suivantes de mandats: 

a) mandats en franchise visés tant à l'article 16 de la Convention cu'à l'articie 7 de l'Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage; la liste doit porter, en téte, les mots ‘’Mandats exempts 
de taxe"; 

b) mandats dont l’expéditeur de l’envoi a demandé l’acheminement par voie aérienne; la liste doit porter la 
mention ‘“’ÎMandats par avion” et doit étre acheminée par le premier courrier aérien. 


Articie 118 


Vérification et rectification des listes de remboursement 


Les opérations de vérification, de rectification des montants et des indications apportées dans les listes de 
remboursement ainsi que le traitement des autres irrégularités sont soumis à l'article 126 du Règlement d'exécu- 
tion de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Article 119 


Paiement des mandats-listes de remboursement 


Lors de la réception d'une liste MP 2, le bureau d'échange du pays d'origine de l'envoi effectue, au moyen d'une 
formule que son Administration détermine selon ses convenances, le paiement aux bénéficiaires des mandats-listes 
de remboursement. 


Article 120 


Mandats non remis ou non encaissés 


1. Les mandats de remboursement portés sur fes listes mais dont les titres de paiement n'ont pu étre remis aux 
bénéficiaires sont attribués è l'Administration d'origine des envois. 

2. Il en est de méme lorsqu'il s'agit de titres de paiement:remis aux ayants droit mais dont les montants n'ont 
pas été encaissés. 


Article 121 


Etablissement et règlement des comptes 


1. Sous réserve des dispositions particulières ci-dessous, les mandats-listes de remboursement sont soumis, en 
ce qui concerne l'établissement et le règlement des comptes, aux dispositions relatives aux mandats-listes con- 
tenues dans l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


2. Chaque Administration d'origine des envois contre remboursement établit à la fin de chaque mois, pour 
chacune des Administrations de destination, un compte mensuel R 5. Les totaux des listes recues au cours du 
mois sont récapitulés sur ce compte. 
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3. L'Administration qui a établi le compte déduit du total le montant des taxes qui reviennent à l'Adminis- 
tration correspondante en application de l'article 17 de l’Arrangement. 


4, Le cas échéant, le montant de la taxe afférente pour le renvoi par avion des mandats de remboursement et è 
ditribuer au pays d’encaissement est porté sur la formule R 5 dans une colonne spéciale. 


5. Le solde du compte R 5 est ajouté autant que possible à celui du compte mensuel des mandats établi pour 
la méme période. La vérification et le règlement du compte R 5 sont effectués selon les dispositions de l'Arrange- 
ment concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son Règlement d’exécution. 


Chapitre VII 


Dispositions finales 


Article 122 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1, Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant les 
envois contre remboursement. 


2, Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mEmes qu’'aux pages 636 è 656. 
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LISTE DES FORMULES 


No Dénomination ou nature de la formule 
1 2 
R1 Etiquette ""Remboursement” LL. da 
R2 Etiquette ‘’R’’ combinée avec le nom du bureau d'origine, le numéro de l’envoi et le 
triangie portant la mention "Remboursement” LL Sua 
R3 Mandat de remboursement international (Envois de la poste aux lettres et valeurs 
CEClardes) la ineatara tere ea e E O A ALTE TRE ROMAE gra n a 
R4 Mandat de remboursement international (Colis postaux) ......... 4 REESE 
RS Compte particulier des mandats de rembourserment o... 
R6 Mandat de versement-remboursement international (Envois de la poste aux lettres 
et valeurs déclarses) LL, 0606000 00000 pera Ri i 
R7 Mandat de versement-remboursement international (Colis postaux) ......... tar: 
R8 Mandat de remboursement international pour libellé mécanographique (Envois de fa 
poste aux lettres et valeurs déclarées) LL... RIO 
R9 Mandat de remboursement international pour fibellé mécanographique (Colts pos- 
tauXiiia pri Hanna ERE IR dat ne a eee 
ANNEXES 


FormulesR1àR9 


Références 


3 


art. 


art. 


art. 


art. 


art. 


art. 


art. 


art. 


104, par. 


104, par. 


105, par. 
105, par. 


114, par. 


105, par. 


105, par. 


105, par. 


. 105, par. 
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Remboursements, Lausanne 1974, art. 104, par. 1 — Dimensions: base 37 mm, havteur 18 mm, couleur erange 


R2 


Remboursements, Lausanne 1974, art. 104, por. 1.-— Dimensions: 37 X13 mm, le triangie de couleur orange 


COUPON 


| Expéditeur 


| Montont en chiffres arcbes 


| Montant en chiffres arabes 


MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R 3 


Envois de la poste aux lettres et valeurs déclarées 


Bureau de dépét de l'envoi 


{ E = == 
Envoi n° ] Montant en toutes lettres et en caracteres latins 

Ù picca ii eee I et 
Bureau I 

( = = 


* Date du dépèt 


Destinotaire de l'envoi 


Poys de destination de l'envoi 


I Nom ei prénioms du bénéficiai 


Rue et n° 


d'émission 


Timbre du bureou 


emo 


Liev de destination 


Ù Pays de destinotion 


} Timbre du bureau 


d’émission 
1 renano 
£ “ 
t ‘ a 
I \ 
I t 1 
\ tI 
I E 
N # 
| Suner 


o 


N° du mandat 


Buregu d'émission 


Signature de l'agent 


Envoi n° 


Dote du dépòt 


Somme encaissee 


fndications de service 


Rembourtements, Lausanne 1974, art. 105, par. 1 — Dimensions: 148X105 mm, couleur vert cloir 


1 Quittance du bénéficiaire 


| Recu la somme indiquée d'autre part 


1 Lieu et date 


I 
I Signature du bénéficiaire 
Ù 


| Registre d'arrivée 


Igo 
I 


Timbre du bureau payeur 


_- 
“ 
27 “ 


i 
i 
i 
i 
H 
A 
H 
Hi 
i 
H 
H 
H 
i 
i 
$ 
j 
i 
H 
H 
Hi 
i 
i 
E 
i 
i 
î 
i 
i 
H 
i 
i 
i 
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{recto} 


‘ COUPON | MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNArIONAL R4 
| Expéditevr I Colis postaux 


{ teen A Ie  —_  1M02})b}ìm °‘]mqmcmk6k 


Bureau de dépòl du colis 


Mòntant en chiffres arabes | Monlant en chiffres arabes 


Pays de destination du colis 


Bureau | 


Dote du dépòt Nom et prénoms du bénéficiaire Colis n° 


Date du dépòt 


Destinataire du colis Rue et n° 


Liev de destination 


I Pays de destination 


| g 
ppi nn rea > ca ui ORSI ICI. cani at A 2 
Timbre du bureau Timbre du bureou N° du mandat v 
d'émission d’émission È 
-_- _- 
e “ | gi x © 
ve % I “i x“ Bureau d'émission ti 
° 
Ù tI pol 4 si 
4 LI I LI Hi 
\ 4 {x I Signature de l’agent Si 
s CÀ N £ H 
“ , n PA i 
Sr I Nu i 


Remboursements, Lausanne 1974, art. 105, por. 1 — Dimensions: 148X105 mm, couleur blanche 


(verso) 


' 


| Cadre riser:é aux endossements, s'il y a lieu 
{ 
I 
{ 


1 Quiitance du bénéficicire 
I n 


| Recu ta somme indiquée d'avtre part 


I Licu et date 


Signature du bénéficiaire 


Timbre du bureau payeur 
Pei 


| Registre d'arrivée 


N° ‘ 
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icona COMPTE PARTICULIER RS 
Mandats de remboursement 


Admrisironon debetrice Date d'expediton 


7 Année 


Bureau d'émission Montant des mandats Observations 


Quote part unifa:re (2 fr par marcat) 


Rest ciu profit de Administration cregnciere 


Remboursements, Lacsanre 1274, ort 114, por 1 - Purensiors 219 * 297 mm 
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ci destng son vice MANDAT DE VERSEMENT REMBOURSEMENT INTERNATIONAL — R 6: 
du CCP n STIA f 4; Ci 
MELA I Envois de la poste aux fettres et voleurs déclarées- 
* | Expéditeur n 
, I Bureau de dépò! de l'envoi 
| 
Montant en chiffres arabes | Montani en chiffres arabes £ 
== = == Ù "e 
Envoi n° | Montant en toutes lettres et en caractères latins Ca .4Pays de destination de l'envoî | 
e H 
__—_——_Tm—m—___s—-—--=-=-=**===_==&=«=&= i 
Bureau I pra ua i 
arde === : 
_——_Treocr. o r—__ —_—__& si 3 
= = =5T- (TSC-=A(O(C= i 
ciccia I e rai ) 
Date du dépét Î Nom et prénoms du bénéficiaire” Bui Envsi n° : 
Destinataire de l'envoi I ii a Dote du dépò? i 
ani leccio" io pui uo ol Ile 
| Bureau, de chèques pes i ì 


I Pays de destination 


i ® 
ir ITA Sd 

È 1 Timbre du bureau N° du mandat | Date > 
‘ d'émission v 
' PEELE bi 
: Pd S di 
H ii Bureau d'émission ki 
bio \ % 
' I i i 2 
A I x” > Signature de l'agent 3 

L i) 
ù J NE ata ef i 


Remboursements, Lausanne 1974, art. 105, por. 1 — Dimensions: 148X105 mm, couleur veri clair avec barrement joune 


{verso} 


’ 
: 1 Cadre réservé cux endossementfs, s'il y a lieu 
: 

i I 

. 

: I 

‘ 

i I 

Î 


Timbre du bureau de chèques 
I postaux qui a porté fe mandat 
Qu crédit du compte courant 

| postal du bénéficiaire 
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22 


COUPON destiné au titulaire | 


du CCP n° 


n TExpéditeur 


Montant en chiffres arabes 


I 
Ù 
| 


MANDAT DE VERSEMENT  REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R 7: 
Colis postaux 


Bureau de dépòt du colis 


Montant en chiffres arabes 


H 
U 


tinscezaeezobn even en IT enim siena ner conecenaeni ene zezenen STI i oennperereneneeeien a csonenanza: 


S I = Le 
Colis a° I Montant en toutes letires et en caroctères latins a E; Pays de destination du colis i 
——T——e5 
Mea Ì i 
Bureau i 


Dote du dépèt 


Destinetaire du colis 


= EEE == = = 
—— —— LI gi | = H 
I Nom et prénoms du bénéficicire i Colis n° : 

CCP n° pra Eri Date du dépòt i 


Timbre du bureau ..-°° 


d'émission 
Pieie 
VA 
id 


Nooo 


- 


- 


Somme encaissée 


N° du mandat 


Tirnbre du bureau 
‘d'émission 


- - 


Bureou d'émission 


Signoture de l'agent 


A porter après encaissement 


Indications de service 


na 


Remboursements, Lausanne 1974, art. 105, por. 1 — Dimensions: 148x105 mm, cauleye blanche avec barrament jaune 


CRICETI EA NIN METE RION CHIAIA IIC RIE PIERI ARRE A i 
Timbre du bureau de chèques i 
postaux qui a porté le mandat 

au crédit du compte courant 

postal du bénéficiaire 


. 
' 
. 
. 
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{recto} 


COUPON 
l'Expèditeur 


MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R8 
pour libellé mecanographique 
Envois de la poste aux lettres et valeurs déclarées 

Bureau de depot de lenvo 


Montani en chiffres arabes 


Mantant en chiffres arabes 


Envoi n° Montani en toutes lettres et en coractères latins Pays de destination de l'envoi 
Bureau 
i 
Date du depòt i Beneticionre Enva n 
Destinataire de l'envoi Dote du depòl 


Somme encomser 


® 

Timbre du bureau Timbre du bu: eau N dumandat Dore 2 
d emission : | demission 2 
Paesi © È 

J VA DS retro” 

/ DI Bureau d'emission ne] 

LU LI Pi. 

t \ (s] 

4 f| radio. 5 

\ Ù) Signature de agent N°) 

È 


Remboursements, Lausanne 1974, art. 105, par. 1 - Dimensions: 148x105 mm, couleur vert clair 


(verso) 


Cadre reserve cux endossements, sil y a lieu 


Quittance du bénéficiaire 


Recu la somme indiquée d'autre part 


Lev el date 


Signature du beneficiare 


Tinbre du bureau poyeur 


Registre d'arrivée 22° 


# “N 
‘ x 
/ x 
Ù \ 
Ù I 
\ / 
Di 74 
Nu 7 
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(recto) 


COUPON MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL R9 
I pour libelle mecanographique 

| Colis postaux 

Bureau de depot du colis 


[Ex pediteur 


Montant en chiffres arabes Montani en chiHres arabes 


Colis n° 


Puys de destination du calis 


Bureau 


Date du depòt Beneficioire Cols n 


Destinatorre du colis Dote du depot 


Summe encrissee 


® 

Timbre du bureau Timbre du bureau N dumandot 5 
demission I demission 5 
_- —_— vw 

27 So Ù VA d Sa or MESSA ® 

Pd a I uf x Burtau d'emson mo) 

% 

t 1 t 1 6 

\ Ù LIT Ù 5 

% LU Y ti Signature de i udgent* i] 

N Y I N / a) 

è» - Cali ds I » - .- "di £ 


Remboursements, Lausanne 1974, art. 105, par. 1 - Dimensions: 148 «105 mm, couleur blanche 


{verso} 


| Cadre reserve aux endossements, sil y o lieu 


Quittance du benéficiaire 


| Recu la somme indiquée d'autre part 


Lieu et dote 


Signature du benefiuuire 


vm _ 
Timbre du burecu puyeur 


Registre d'arrivee 


PO 


VA ia 
, è: 
I X 
I 1 
x ì 
N 1A 

x 4 

ira 
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Arrangement concernant les recouivrements 


Arrangement 
Règlement d’exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 
1. Objetde l'Arrangement 
2. Valeurs admises à l'encaissement 
3. Protéts. Poursuites 
4. Monnaie 
Chapitre Il 


Dépòt des envois de valeurs è recouvrer 


5. Formeettaxe de l’envoi 
6. Nombre de valeurs par envoi 
7. Montant maximal 
8. Interdictions 
Chapitre II 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


9. Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 
10. Réexpédition 
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Chapitre IV 


Encaissement des valeurs. Envoi des fonds encaissés à l'expéditeur. Renvoi 


Art. 


11. Interdiction des paiements partie!s 

12. Modes de règlement avec l'expéditeur 

13. Mandats de recouvrement 

14. Modes d’échange des mandats de recouvrement 

15. Non-paiement au bénéficiaire 

16. Taxes et droits 

17. Calcul de certaines taxes et détermination des sommes à envoyer 
18. Renvoi des valeurs impayées, irrécouvrables ou ma! dirigées 


Chapitre V 


Responsabilité 


19. Principe et étendue de la responsabilité 


Chapitre VI 


Dispositions diverses et finales 


20. Attribution des taxes 

21. Bureaux participant au service 

22. Application de la Convention et de certains Arrangements 

23. Exception à l'application de la Constitution 

24. Conditions d’approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exécution 
25. Mise à exécution et durée de l’Arrangement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


Les soussignés, Pignipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Union, vu l’articie 22, paragraphe 4, 
de ta Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous reserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l'Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 
Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit l'échange des valeurs à recouvrer que les pays contractants conviennent d’instituer 
dans leurs relations réciproques. 


Article 2 


Valeurs admises à l'encaissement 


1. Sont admis à l’encaissement les quittances, factures, billets à ordre, traites, coupons d'intérét et de divi- 
dende, titres amortis et, généralement, toutes valeurs commerciales ou autres, payables sans frais. 


2. Les Administrations ont la faculté de n'admettre à l’encaissement que certaines des catégories de valeurs 
mentionnées au paragraphe 1. 


Article 3 


Protéts. Poursuites 
Les Administrations peuvent se charger de faire protester les effets de commerce et de faire exercer des poursuites 


Judiciaires au sujet de créances. Elles arrétent, d'un commun accord, les dispositions nécessaires è cet effet. 


Article 4 


Monnaie 


Sauf entente spéciale, le montant des valeurs è recouvrer est exprimé dans la monnaie du pays de recouvrement. 
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Chapitre Il 


Dépòt des envois de valeurs à recouvrer 


Article 5 


Forme et taxe de l'envoi 


Le dépòt des valeurs à recouvrer est fait sous forme d'une lettre recommandée dùment affranchie, adressée 
directement par l’expéditeur au bureau de poste chargé d’encaisser les fonds. 


Article 6 


Nombre de valeurs par envoi 


Le nombre des valeurs susceptibles d'ètre insérées dans un méme envoi n'est pas limité. Les valeurs peuvent étre 
recouvrables sur des débiteurs différents, sous réserve qu'ils soient desservis par un méme bureau de poste et que 
les recouvrements soient effectués au profit cu pour le compte d'une méme personne. En outre, les valeurs 
insérées dans le méme envoi doivent étre encaissables à vue cu è la méme échéance. 


Article 7 


Montant maximal 


Le montant totali à encaisser ne doit pas excéder par envoi le maximum admis par l'Administration de recouvre- 
ment pour l’émission des mandats de poste destinés au pays d'origine de l’envoi, à moins que, d'un commun 
accord, un maximum plus élevé n’ait été convenu. 


Article 8 


Interdictions 


Il est interdit: 
a) de porter, sur les valeurs, des notes ne concernant pas l'objet du recouvrement; 
b) de joindre aux valeurs des lettres ou des notes pouvant tenir lieu de correspondance entre le créancier et le 


débiteur; 

c) de contresigner, sur le bordereau d'expédition, des annotations autres que celles que comporte sa contex- 
ture. 

Chapitre Ill 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 9 


Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 


L'expéditeur peut, aux conditions fixées à l'article 30 de la Convention, soit retirer l’envoi, soit retirer les valeurs 
en totalité ou en partie, soit, en cas d’erreur faire rectifier le bordereau d’expédition. 
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Article 10 


Réexpédition 


1. La réexpédition des valeurs n'a lieu qu'à l’intérieur du pays d'encaissement et dans les cas suivants: 

a) le débiteur a changé de résidence; 

b) les valeurs sont adressées à des personnes habitant un point de la résidence desservi par un autre bureau; 
c) tous les débiteurs sont desservis par un autre bureau. 


2. Elle est faite sans perception de taxe. 


Chapitre IV 


Encaissement des valeurs. Envoi des fonds encaissés à l'expéditeur. Renvoi 


Article 11 


Interdiction des paiements partiels 


Chaque valeur doit étre payée intégralement et en une seule fois, sinon elle est considérée comme refusée. 


Article 12 


Modes de rèéglement avec l'expéditeur 


Les fonds se rapportant à un méme envoi et destinés à l'expéditeur des valeurs lui sont envoyés: 

a) soit par mandat de recouvrement; 

b) soit, dans le cas où les Administrations intéressées admettent ces procédés, par versement ou virement à un 
compte courant postal tenu soit dans le pays de recouvrement, soit dans le pays d'origine des valeurs. 


Article 13 


Mandats de recouvrement 


1. Les mandats de recouvrement sont admis jusqu'au mentant maxima! adopté en vertu de l'article 7, 


2. Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats de recouvrement sont soumis à l’Arrangement concer- 
nant les mandats de poste et les bons postaux de vovage. 


Article 14 


Mocies d'échange des mandats de recouvrement 


L'échange des mandats de recouvrement peut, au choix des Administrations, s'opérer au moyen de cartes ou de 
listes. Dans le premier cas, les titres sont dénommés ‘’mandats-cartes de recouvrement” et dans le second cas 
‘“mandats-listes de recouvrement”. 


Article 15 


Non-paiement au bénéficiaire 


L'article 11, paragraphe 2, de l’Arrangement concernant les envois contre remboursement est applicable aux 
mandats de recouvrement et aux versements ou virements à des comptes courants postaux du montant des valeurs 
recouvrees. 
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Article 16 


Taxcs et droits 


1. Sauf application du paragraphe 3, les taxes ci-après sont prélevées sur le montant des valeurs encaissées: 
a) taxe fixe de 60 centimes par valeur recouvrée, dite ‘’taxe d'encaissement”; 
b) taxe fixe de 60 centimes par valeur non recouvrée, dite ‘‘taxe de présentation'’; 
c) taxes afférentes à l'envoi des fonds, savoir: 
1° taxe afférente aux mandats, si l'envoì a lieu par mandat de recouvrement; 
2° —taxe interne applicabie, le cas échéant, aux virements et aux versements lorsque ceux-ci sont effectués 
au profit d'un compte courant postal tenu dans le pays de recouvrement; 
3° —taxe applicable aux virements ou aux versements internationaux lorsque ceux-ci sont effectués au 
profit d'un compte courant postal tenu dans le pays d'origine des valeurs; 
d) sauf entente spéciale et si l’'expéditeur demande le renvoi par avion des documents de liquidation du 
recouvrement: surtaxe aérienne calculée en fonction du poids; 
e) s'il y a lieu, droits fiscaux applicables aux valeurs. 


2. Les vafeurs qui n’ont pu étre mises en recouvrement par suite d’une irrégularité quelconque ou d'un vice 
d'adresse ne sont soumises ni à la taxe d'’encaissement, ni à la taxe de présentation. 


3. Si aucune des valeurs d'un envoi n'a pu étre recouvrée ou si les sommes encaissées sont insuffisantes pour 
permiettre le préièvement intégral des taxes de présentation, celles-ci sont réclamées à l'expéditeur de l'envoi. 


Article 17 


Calcul de certaines taxes et détermination des sommes è envoyer 


1. Les taxes visées è l'article 16, paragraphe 1, lettre c), sont calculées sur la base des sommes restant après 
déduction des taxes d’encaissement et de présentation, de la surtaxe aérienne visée à l'article 16, paragraphe 1, 
fettre d), et des droits fiscaux. 


2. Le montant des fonds à envoyer à l’expéditeur des valeurs résulte de la différence entre les sommes 


encaissées et les taxes et droits prélevés. 


Article 18 


Renvoi des valeurs impayées, irrécouvrables ou mal dirigées 


1, A moins qu'elles ne puissent étre réexpédiées en vertu de l'article 10 et qu'elles ne doivent étre remises à un 
tiers. désigné, les valeurs non recouvrées pour un motif quelconque sont renvoyées è l'expéditeur par l’intermé- 
diaire du bureau d'origine. 


2. Le renvoi a lieu en franchise de port, dans la forme et les défais prescrits par le Rèéglement. 


3. L'Administration de recouvrement n'est tenue à aucune mesure conservatoire ni à aucun acte établissant le 
non-parement des valeurs. 


Chapitre V 


Responsabilité 


Article 19 
Principe et étendue de la responsabilité 
1. Les Administrations postales sont responsabies de la perte des valeurs, après l’ouverture des plis qui les 


contiennent soit dans fe pays d’encaissement, soit, lors de ta restitution è l'expéditeut des valeurs non recouvrées, 
dans le pays d'origine des valeurs. 
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2. L'Administration du pays où la perte a eu lieu est tenue de rembourser à l'expéditeur le montant effectif du 
dammage causé, sans que ce montant puisse excéder celui de l'indemnité prévue à l'article 44 de la Convention. 


3. Les Administrations ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des retards: 

a) dansla transmission ou la présentation des valeurs à recouvrer; 

b) dans l'établissement des protéts cu dans l’exercice des poursuites judiciaires dont elles se seraient chargées 
par application de l'article 3. 


4. Sous réserve des dispositions qui précèdent, les articles 12 à 16 de l'Arrangement concernant les envois 
contre remboursement relatifs à la responsabilité des Administrations sont applicables au service des recouvre- 
ments, la notion de recouvrement étant substituée à celie de remboursement. 


Chapitre VI 


Dispositions diverses et finales 


Article 20 


Attribution des taxes 


L'article 28 de l'’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage est applicable dans 
le cas des taxes à attribuer à certaines Administrations lors de l'émission des mandats de recouvrement. 


Article 21 


Bureaux participant au service 


Le service des valeurs à recouvrer doit étre assuré par tous les bureaux de poste participant au service des mandats 
internationaux. 


Article 22 
Application de la Convention et de certains Arrangements 
La Convention ainsi que l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et 


l'’Arrangement concernant le service des chèques postaux sont applicables, le cas échéant, par analogie, en tout ce 
qui n'est pas expressément réglé par le présent Arrangement. 


Article 23 


Exception è l'application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 24 


Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d'exscution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règiement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l’Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 
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2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 

ment et à son Règlement doivent réunir: 

a) l’unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de modifications aux dispo- 
sitions des articles 1 à 20 et 22 è 25 du présent Arrangement et 103 à 107, 110, 111, 113, paragraphes 1 à 
6, 114, 115, paragraphes 1, 2 et 4, et 123 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions du présent Arrangement autres que 
celles qui sont mentionnées à l’alinéa précédent et des articles 108, 112, 113, paragraphe 7, et 115, para- 
graphe 3, de son Règlement; 

c) la majorité des suffrages, s'il s'agit de modifications aux autres articles du Règlement ou de l’interprétation 
des dispositions du présent Arrangement et de son Règlement, hors le cas de différend à soumettre à 
l'arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution. 


Article 25 


Mise è exécution et durée de l'Arrangement 


x 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1er janvier 1976 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise è 
execution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siège de l'Union. Une copie en sera 
remise a chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausarne, le 5 juillet 1974. 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L’AFGHANISTAN: LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’'ALLEMAGNE: 


Pour 


. f) g 
34 ema Cei 
LA RÉPUBLIQUE 


DE L’AFRIQUE DU SUD: } 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE. 
D’ALBANIE: 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 


688 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Pour Pour 
L'’ENSEMBLE DES TERRITOIRES L’AUSTRALIE: 
DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU 


PACIFIQUE: 
Pour 
LA RÉPU LIQUE D’AUTRICHE: 
Pour caos, 


LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE: 


Ne (dla 


Pour 


LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour Pour 
LA REPUBLIQUE ARGENTINE: L'ÉTAT-DE BAHRAIN: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU BANGLADESH: SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 

Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 
Pour 
BARBADE: 
Pour 


LA BELGIQUE: 


Pour 
A STE) LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


690 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE CANADA: 
DU BRÉSIL: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour 
UE UNIE DU CAMEROUN: 


Pour 


LE CHILI: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 


Dive ÉPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE: 


LA RRPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


2° Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU sala 
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Pour Pour 
LA ÉPUBLIQUE DU DAHOMEY: LA RÉPUBLIO QUE ARABE D’EGYPTE: 


ZI ri ( 7 34 


Ai Shy R ZA 


Pour Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK: LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 
Pour 


LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 
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LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR: FIDJI: 
A) 
Tia 
«2 
Pour 
L’ESPAGNE: 
7, É 
17/7, la /e14 ue 
/ pente 


Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


Pour 
L’ÉTHIOPIE: 


694 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Pour 


L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANCAIS 
DFS POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


D’'OUTRE-MER: 


[ CIA hu 


@dar——_—=_.——rrT _-» 


di 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: 


row NRE 


LE GHANA: 


Pour 
LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D’'IRLANDE DU NORD, 
ÎLES DE LA MANCHE 
ET ÎLE DE MAN: 


Pour 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES 
PAR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D’'IRLANDE DU NORD: 
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Pour 
LA GRÈCE: -» 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE EQUATORIALE: 


Pour 
LA GUYANE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’HAITI: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 
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Pour Pour 
. . î 

LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: L'IRAN: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


Pour 
L’INDE: 
Pour 
L'IRLANDE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'INDONESIE: 


DA Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 


TT  ——.999g1;9 
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Pour 
ISRAÉÈL: 


Pour 


L’ITALIE: 


Pour 


LA JAMAIQUE: 


Pour 
LE JAPON: 


Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 


697 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE: 


pe 


j 


Pour 


KUWAIT: 


Pour 


LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 


LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 


i Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE: 


Sgt ST 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 


e 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


Pour 
LE LUXEMBOURG: 


Pour 


LA MALAISIE: 


Pour 


Pour LE ROYAUME DU MAROCG: 
MALAWI: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 
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Pour 
MAURICE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
DE MAURITANIE: 


Pour 


LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE:: 


Pour 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 
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Pour 
LA RfÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 


Pour 


LE NÉPAL: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


Le 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: LE SULTANAT D’OMAN: 
È; 
pe. 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE FEDÉRALE DE NIGERIA: Pour 
L’OUGANDA: 
Pour 


LE PAKISTAN: 


Pour 
LA NORVEGE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 
Pour 


LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 
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Pour 
A RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: TA REÉPUBLIQU 


( Tot, 
ee Ul 


Four 


LES PAYS-BAS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAMI: 


—.. Pour 


LE PORTUGAL? 


d SS RA Gi 1 Paz, CA ESE 9 i 
=, 
\ i ue 9 ar o 
RETI TESI - 
À faò — bse: FA x 
ad 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU PEROL: 
Pour 


LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 
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Pour Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE NT-MARIN: 
Pour 
L’ÉTAT DE QATAR: 428 pi 
VA 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORfE: Pouò 


LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 
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Pour Pour 
SINGAPOUR: LA SUÈDE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
Pour 
Pour LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: ; 


au 
dd 


Pour 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 
Pour 


LA THAILANDE: 


Pour 
Pour LA ÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: ; 


È IS 
7 di Za 


Pour 
Pour LE ROYAUME DES TONGA: 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


Adorrva, 


23 
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Pour 


TRINITÉ ET TOBAGO: 


Pour 
x LA TUNISIE: 


Pour 


LA TURQUIE: 


HA 97222 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIETIQUE D’UKRAINI 


Pour 
L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 


b DE L'URUGUAY: 


El fg LES 


Pour 


I’'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


Ea 
È 


Pour 


LA REPURLIQUE DE VÉNÉZUÈELA: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU VIET-NAM: LA RÉPUBLIQUE DU ZAIRE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YEMEN: 


Pour 


I LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
c 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


Pour 
Dore RÉPUBLIQUE SOCIALISTA 


ON o A ii 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE IL'ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 
Art. 


101. Renseignements à fournir par les Administrations 
102. Formules à l'usage du public 


Chapitre Il 


Depot des envois 


103. Conditions à remplir par les valeurs 


A Fay card: cA; da ta POETI , 
U4. COTNSTtItution des Envois de valeurs 


105. Dépòt 


Chapitre IÎl 
Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 
106. Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 


107. Réexpédition 
108. Réclamations 


Chapitre IV 
Opérations au bureau de recouvrement 
109. Vérification des envois 


110. Traitement des envois comportànt des annotations cu communications interdites 
111. Présentation. Délai de paiement 
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Chapitre V 


Opérations postérieures à la présentation 


Art. 


172. 
113. 
114. 
115. 


Règlement de compte 

Envoi des fands par mandat 

Règlement par versement ou virement à un compte courant postal 
Opérations diverses 


Chapitre VI 


Dispositions particulières aux mandats-listes de recouvrement 


116. 
117, 
118. 
119. 
120. 
121. 
122. 


Bureaux d’échange des mandats-listes de recouvrement 
Etablissement et transmission des listes de recouvrement 
Listes spéciales de recouvrement 

Vérification et rectification des listes de recouvrement 
Paiement des mandats-listes de recouvrement 

Mandats non remis cu non encaissés 

Etablissement et règlement des comptes 


Chapitre VII 


Dispositions finales 


123. 


Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘Liste des formules” 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L’ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l’Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les recouvrements: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1, Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de mettre l’Arrangement à exécution, communiquer 
aux autres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau international, un extrait de.leurs lois ou de leur 
réglementation applicables au service des recouvrements, notamment en ce qui concerne l'encaissement des 
coupons d'intérét cu de dividende et des titres amortis; elles doivent aussi indiquer si elles se chargent de 
l'encaissement de ces coupons et de ces titres. 


2. Toute modification doit étre notifiée sans retard. 


Article 102 


Formules à l'usage du public 


En vue de l’application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant à l'usage du 
public les formules: 

RP 1 {Bordereau des valeurs à recouvrer), 

RP 2 (Enveloppe ‘“Valeurs à recouvrer”'). 


Chapitre Il 


Dépòt des envois 


Article 103 


Conditions à remplir par les valeurs 


Pour étre mise en recouvrement, chaque valeur doit: 

a) énoncer la somme à recouvrer en caractères latins sì elle est exprimée en lettres, et en chiffres arabes si elle 
est exprimée en chiffres; 

b) indiquer le nom et l'adresse du débiteur; 

c) porter l'indication de la date et du lieu de création de la valeur; 
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d) s'il s'agit d’une lettre de change, d'un chèque ou d'un billet à ordre, porter la signature du tireur ou du 
souscripteur; 

e) avoir été soumise au droit de timbre dans le pays d'origine, si elle est sujette è ce droit; 

f) avoir au moins les dimensions minimales prévues pour les lettres à l'article 19, paragraphe 6, de la Conven- 
tion. 


Article 104 


Constitution des envois de valeurs 


1. Les valeurs à recouvrer composant un méme envoi sont décrites sur un bordereau conforme au modéle RP 1 
ci-annexé. 


2: Les coupons d'intérét ou de dividende se rapportant à des titres d'une meme catégorie et à recouvrer à la 
méme adresse doivent étre relevés au préalable sur un bulletin spécial; ils sont considérés dès lors comme ne 
formant qu'une seule valeur. 


3. Si l'expéditeur demande le renvoi par avion des documents de liquidation du recouvrement, il doit l’indi- 
quer sur le bordereau RP 1, à l'emplacement prévu. 

4. Les valeurs accompagnées, le cas échéant, de leurs pièces justificatives (factures, connaissements, comptes de 
retour, actes de protét, etc) sont insérées, avec le bordereau d'envoi, dans une enveloppe conforme au modéle RP 2 
ci-annexé. Cette enveloppe doit porter, outre le nom et l'adresse exacte de l’expéditeur, l'indication du bureau de 
recouvrement, les annexes doivent étre attachées à la valeur à laquelle elles se rapportent. 


5. Tout envoi dont le montant dcit étre versé à un compte courant postal dans le pays de recouvrement est 
accompagné, sauf entente spéciale, d'un bulletin de versement du modòle prescrit dans le service intérieur de ce 
pays. Le bulletin doit indiquer le titulaire du compte à créditer et contenir les autres indications que comporte le 
texte de la formule, à l'exception de la somme qui sera inscrite par le bureau de recouvrement après encaissement. 
Si le bulletin de versement est pourvu d'un coupon; l’expéditeur y mentionne son nom et son adresse, ainsi que 
les autres indications qu'il juge nécessaires. Le bulletin de versement est inséré dans l'enveloppe RP 2: 


6. Lorsque lè montant du mandat de recouvrement peut étre porté au crédit d'un compte courant postal tenu 
dans le pays d'origine de l’envoi, l'expéditeur désireux de bénéficier de cette facultéè doit mentionner, sur le 
bordereau RP 1, le titulaire et le numéro du compte courant postal ainsi que le bureau qui tient ce compte. 


7. Les indications prescrites au paragraphe 6 sont également portées sur le bordereau RP 1 lorsque doit 
intervenir le service des chèques postaux pour les opérations effectuées au moyen de virements ou de versements 
dans le cas où les Administrations intéressées admettent ces procédés. 


Article 105 
Dépòt 


1. L'enveloppe RP 2 contenant les documents visés à l'article 104, paragraphe 4, est close par l'expéditeur et 
déposée au guichet. 


2. Si l'envoia été trouvé à la boîte, dùment affranchi, il est traité comme s'il avait été déposé au guichet. Il 
n'est pas donné cours aux envois non ou insuffisamment affranchis. 


Chapitre III 


Particularités relatives à certaines facultés accordées au public 


Article 106 


Retrait des valeurs. Rectification du bordereau 


1. Sous réserve des paragraphes 2 à 4, l'article 140 du Règlement d'exécution de la Convention est'applicable 
aux demandes de retrait de valeurs et aux demandes de rectification du bordereau d'envoi. 


712 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


2. Toute demande de rectification d'un bordereau doit étre accompagnée d'un duplicata de celui-ci. 


3. Si cette demande est trafismise par voie télégraphique, elle doit étre confirmée, pai ie premier courrier, par 
une demande postale; le duplicata visé au paragraphe 2 est joint à cette demande. Dès réception du télégramme, le 
bureau de recouvrement retient l’envoi et attend la confirmation postale pour faire droit à la demande. 

A. Toutefois, l’Administration de recouvrement peut, sous sa propre responsabilité, donner suite à une 
demande télégraphique sans attendre cette confirmation. 


Article 107 


Réexpédition 


1. Si la totalité d'un envoi de valeurs è recouvrer est réexpédiée, le bordereau est revétu de la mention 
‘’Réexpédié par le bureau de ...'”. Le bureau appelé à mettre les valeurs en recouvrement procède comme si elles 
lui avaient été adressées directement par l'expéditeur. 


2. Si la réexpédition porte sur une partie des valeurs d'un envoi, le bureau de recouvrement de ces valeurs doit, 
sans opérer aucun prelèvement de taxes, envoyer la somme encaissée au bureau auquel le bordereau a été adressé 
par l'expéditeur; il lui retourne les valeurs impayées, s'il y a lieu. Ce dernier bureau reste seul chargé du règlement 
des comptes.avec l'expéditeur. 


Article 108 


Réclamations 


Les réclamations sont soumises aux articles 143 et 144 du Règlement d'’exécution de la Convention. Un duplicata 
du bordereau qui accompagnait les valeurs doit étre fourni par l’expéditeur pour étre transmis, avec la réclama- 
tion, au bureau de recouvrement. 


Chapitre IV 


Opérations au bureau de recouvrement 


Article 109 


Vérification des envois 


1. Le bureau de recouvrement vérifie les valeurs composant l’envoi, rapproche chacune d'elles des inscriptions 
correspondantes portées sur le bordereau et consigne sur celui-ci le résultat de la vérification. 


2. Les valeurs régulières dont la présence est constatée et qui ne figurent pas sur le bordereau y sont inscrites 
d'office. 


3. Si des valeurs inscrites sur le bordereau manquent, le bureau de recouvrement en informe immédiatement le 
bureau d'origine qui avise l'expéditeur. 


4. Si des valeurs sont inscrites sur le bordereau pour un montant inexact ou si elles sont irrégulières, elles sont 
renvoyées immédiatement à l'expéditeur par l’intermédiaire du bureau d'origine, accompagnées d'une fiche indi- 
quant le motif de la non-présentation et faisant connaître, en outre, que le règlement de compte des valeurs 
conservées sera effectué ultérieurement; une fiche rappelant le renvoi antérieur des valeurs non présentées est 
jointe au bordereau RP 1 (2e partie). 

5. Les valeurs autres que celles qui sont visées aux paragraphes 3 et 4 sont mises normalement en recou- 
vrement. 


6. Si toutes les valeurs d'un envoi sont irrécouvrables, elles sont renvoyées accompagnées d'une note expli- 
cative et de la deuxième partie du bordereau. 


7. Le renvoi des valeurs qui n’ont pu étre mises en recouvrement a lieu sous enveloppe conforme au modèle 
RP 3 ci-annexé; le pli est soumis à la recommandation d'office. 
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Article 110 


Traiterment des envois comportant des annotations ou communications interdìtes 


1. I n'est pas tenu compte des annotations ou notes interdites portées sur le bordereau. Les notes séparées ou 
les lettres sont traitées comme des lettres non affranchies en provenance du pays d'origine et, en cas de recouvre- 
ment des valeurs, remises aux destinataires contre perception de la taxe exigible. En cas de refus de paiement de 
Cette taxe, ces notes ou ces lettres sont considérées comme envois non distribuables et renvoyées au bureau 
d'origine à l'appui du bordereau. 


2. Lorsque des annotations interdites sont portées sur les valeurs elles-mémes, celles-ci sont mises en recouvre- 
ment et livrées contre paiement de leur montant et de la taxe d'une lettre non affranchie provenant du pays 
d'origine. En cas de refus de paiement de cette taxe, les valeurs peuvent étre remises, mais la taxe exigible est 
prélevée sur les sommes recouvrées; une note explicative est annexée au bordereau RP 1 (2e partie). 


Article 111 


Présentation. Délai de paiement 


1. Les valeurs sont présentées aux débiteurs le jour de l’échéance, s'it y a lieu, ou le plus tàt possible. 


2. Les valeurs impayées à présentation et dont le paiement n'a pas été formellement refusé par les débiteurs en 
personne sont laissées à fa disposition des intéressés pendant un délai de sept jours à compter du lendemain du 
jour cle la présentation; ce délai peut étre porté à un mois au maximum par les Administrations auxquelles leur 
législation en fait une obligation. Les débiteurs sont prévenus qu'ils peuvent venir se libérer au bureau pendant ces 
délais; l’expéditeur peut toutefois demander, par une annotation sur le bordereau, qu’après une présentation 
infructueuse les titres lui soient renvoyés immédiatement ou soient remis à des personnes nommément désignées à 
cet effet. 


3. Les pièces justificatives visées à l'article 104, paragraphe 4, ne sont remises au débiteur qu'en cas de 
parement des valeurs qu’elles concernent. 


Chapitre V 


Opérations postérieures à la présentation 


Article 112 


Règlement de compte 


Le bureau de recouvrement établit le.règlement de compte sur le bordereau RP 1 (2e partie), en ayant soin de 
mentionner les indications que le déposant aurait omises et de biffer celles qui seraient inutiles. 


Article 113 
Envoi des fonds par mandat 


1. Le mandat-carte, revétu au recto de la mention ‘’Recouvrement’’, est transmis, sous enveloppe RP 3, au 
bureau de dépòt des valeurs, accompagné du bordereau RP 1 (2e partie) et des valeurs non recouvrées. 


2. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut étre versé à un compte courant postal tenu dans le 
pays d'origine de l’envoi et que l'expéditeur a demandé è bénéficier de cette faculté, l’établissement du mandat, le 
renvoi des valeurs non recouvrées et le renvoi de la formule RP 1 (2e partie) ont lieu conformément è 
l'article 114, paragraphes 2 et 3. 


3. Dans les relations qui, pour le service des mandats, compertent l'intervention de bureaux d'échange, le pli 
est adressé au bureau d'échange compétent. 
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4. Si l'expéditeur a demandé le renvoi des documents de liquidation du recouvrement par voie aérienne, le pli, 
revétu d'une étiquette ‘Par avion” et, s'il y a lieu, de l'affranchissement représentant la surtaxe aérienne autorisée 
par l'article 16, paragraphe 1, fettre d), de l'Arrangement, est expédié par le premier courrier aérien. 


5. Les plis visés aux paragraphes 1 è 4 sont soumis è la recommandation s'ils contiennent des valeurs non 
recouvrées, Les indications imprimées sur l'enveloppe RP 3 sont complétées en conséquence. 


6. Lorsque les taxes sont à percevoir sur l'expéditeur soit par application de l'article 16, paragraphe 3, de 
l’Arrangement, soit en vertu de l'article 110 du présent Règlement, l'enveloppe RP 3 est frappée du timbre T et le 
montant des taxes à percevoir est indiqué en chiffres apparents au recto de l’enveloppe. 


7. Lorsque le nomet l'adresse de l’expéditeur ne figurent ni sur l’enveloppe, ni sur le bordereau, ni sur les 
valeurs elles-mémes, le bureau de destination, s'il n'a pu recueillir ces renseignements auprès du ou des débiteurs, 
prévient du fait le bureau d'origine, opère dans les conditions prévues ci-dessus et mentionne ce dernier bureau 
comme bénéficiaire sur le mandat de recouvrement. 


Article 114 


Rièglement par versement ou virement è un compte courant postal 


1. En cas de versement ou de virement des fonds à un compte courant postal, l’avis de crédit ou de virement 
destiné au titulaire du compte doit porter la mention ‘’Recouvrement”. 


2. Lorsquel’organisation intérieure du bureau de recouvrement ne permet pas de virer les sommes recouvrées à 
un compte courant postal étranger, l'envoi des fonds est effectué par mandat de recouvrement; mais, au lieu de 
l'adresse complète de l'expéditeur, le titre doit porter le nom du titulaire du compte suivi de la mention ‘“Compte 
courant postal No..., tenu par le bureau de...'’. Le mandat est transmis directement au bureau de chèques 
intéressé. 


3. Après accomplissement des opérations visées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, le bordereau RP 1 (2e partie) 
accompagné, le cas échéant, des valeurs non recouvrées est renvoyé au bureau d'origine de la facon indiquée è 
l'article 113, paragraphes 1 à 6. 


Article 115 


Cipérations diverses 


1. Les valeurs non recouvrées, jointes éventueliement au mandat émis en liquidation des vaieurs recouvrées, 
sont renvoyées sous enveloppe RP 3 recommandée d'office dans les conditions fixées per l'article 113, para- 
graphes 146. 


2. La cause du non-recouvrement est consignée, sans autre constatation, dans ia forme prescrite par 
l'article 1359, paragraphes 1 à 3, du Règiement d'exécution de la Convention soit sur une fiche jointe aux titres, 
soit au moyen du bordereau RP 1 (2e partie). 


3. Les bordereaux RP 1 (2e partie) manquants cu irréguilers sont réclamés cu renvoyés directement de bureau 
à bureau. 


4, L'article 113 du Règlement d’exécution de-l’Arrangement concernant les envois contre remboursement est 
applicabie aux mandats de recouvrement. 


Chapitre VI 


Dispositions particulières aux mandats-lisies de recouvrement 


Article 176 
Bureaux d'échange des mandats-listes de recouvrement 


L'échange des ‘“mandats-listes de recouvrement” a lieu exclusivement par l'intermédiaire de bureaux dits “bu- 
reaux d'échange” désignés par l’Administration de checun des pays contractants. 
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Article 117 


Etablissement et transmission des listes de recouvrement 


1. Chaque bureau d'échange établit, journellement ou à des dates convenues, des listes MP 2 portant l'em- 
pre:nte ‘’Recouvrements"’ et récapitulant les valeurs recouvrées par les bureaux d’encaissement. 


2. Tout mandat de recouvrement inscrit sur une liste porte un numéro d'ordre appelé numéro d’ordre interna- 
tional; ce numéro est attribué d’après une série annuelle commengant, selon accord entre les Administrations 
intéressées, le ler janvier ou le 1er juillet, 


3. Lorsque le numérotage change, la première liste qui suit doit porter, outre le numéro de la série, fe dernier 
numéro de la série précédente. 


4. Les listes sont elles-mémes numérotées selon la suite naturelle des nombres, à partir du fer janvier ou du 
ler juillet de chaque année. 


5. Les listes sont transmises au bureau d'échange correspondant par le premier courrier de fa voie la plus rapide 
{aérienne ou de surface), accompagnées des bordereaux RP 1 (2e partie) auxquels sont jointes, le cas échéant, les 
valeurs non recouvrées. 


6. Le bureau d’échange correspondant accuse réception de chaque liste par une mention appropriée portée sur 
la première liste à expédier dans le sens opposé. 


Article 118 


Listes spéciales de recouvrement 


Une liste MP 2 spéciale, portant la mention ‘’Recouvrements”’ doit étre établie pour chacune des catégories 

suivantes de mandats: 

a) mandats en franchise visés tant à l'article 16 de la Convention qu'à l'article 7 de l’Arrangement concernant 
les mandats de poste et les bons postaux de voyage; la liste doit porter, en téte, les mots ‘’Mandats exempts 
de taxe”; 

b) = mandats dont l'expéditeur du recouvrement a demandé l’'acheminement par voie aérienne; ta liste doit 
porter la mention ‘’Mandats par avion'’ et doit étre acheminée par le premier courrier aérien, 


Article 119 


Vérification et rectification des listes de recouvrement 


Les opérations de vérification, de rectification des montants et des indications apportées dans les listes de 
recauvrement ainsi que le traitement des autres irrégularités sont soumis à l'article 126 du Règlement d'exécution 
de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux: de voyage. 


Article 120 


Paiement des mandats-listes de recouvrement 


Lors de la réception d'une liste MP 2, le bureau d'échange du pays de dépòt des valeurs effectue, au moyen d'une 
forrnule que son Administration détermine selon ses convenances, le paiement aux bénéficiaires des mandats-listes 
de recouvrement. 


Article 121 


Mandats non remis ou non encaissés 


1. Les mandats de recouvrement portés sur les listes mais dont les titres de paiement n'ont pu étre remis aux 
bénéficiaires sont attribués à l'Administration de dépòt des envois. 


Zi: Il en est de méme lorsqu'il s'agit de titres de paiement remis aux ayants droit mais dont les montants n’ont 
pas été encaissés. 


716 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Article 122 


Etablissement et règlement des comptes 


1. Sous réserve des dispositions particulières ci-dessous, les mandats-listes de recouvrement sont soumis, en ce 
qui concerne l'établissement et le règlement des comptes, aux dispositions relatives aux mandats-listes contenues 
dans l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


2. Chaque Administration d'origine des envois de recouvrement établit à la fin de chaque mois, pour chacune 
des Administrations de recouvrement, un compte mensuel MP 5 portant l’empreinte ‘‘Recouvrements’’. Les 
totaux des listes recues au cours du mois sont récapitulés sur ce compte. 


3.  L’Administration qui a établi le compte ajoute au total le montant des taxes qui lui reviennent en applica- 
tiori de l'article 20 de l'Arrangement. 


4. Le solde du compte MPS est ajouté, autant que possib!'e, à celui du compte mensuel des mandats établi 
pour la méme période. La vérification et le règlement du compte MP 5 sont effectués selon les dispositions de 
l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et de son Règlement d'exécution. 


Chapitre VII 


Dispositions finales 


Article 123 


1. Le présent Règlementsera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement concernant les 
recouvrements. 


2. li aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mémes qu'aux pages 687 è 707. 
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LISTE DES FORMULES 


No Dénomination cu nature de la formule Références 
1 2 3 
RP 1 Bordereau des valeurs à FMECOUVIEr., LL. ee art. 104, par. 1 
RP2 Enveloppe ’’Valeurs à recouvrer” LL art. 104, par. 4 
"’Valeurs NON FECCUVIEES” LL 

= Rest Li INICREZZZCIE - 109, 7 
PrO Eoveichpe { *“Mandats de liquidation de valeurs recouvrées”. ........, PIETTE: } BEE:109,.DAE 
ANNEXES 


Formules RP 1 à RP 3 
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f'agministration des postes d'origine RP 1 {17€ partie) 
[Bureau de dépòt BORDEREAU 
Valeurs à recouvrer 
E «pediteur. Nom ou raison sociale et adresse complete Date du bordereauy 


Indications. Les valeurs pour les debiteurs différents, cinq au maximum par bordereau, doivent ètre encaissables par le méme bureau et 
avoir la meme date d'échéance. Les montants des valeurs doivent, sauf accord contraire entre les Administrations intéressées, étre 
e«primés en monnaie du pays de recouvrement. 


Reésultat de la 
vérification du 
bureau de 
destination 


Numero 


d'ordre 


Date 


Nom et adresse complète des débiteurs Montant des valeurs d'echéGifice Observations 


i | Par mandat de recouvrement à inscrire au compte courant postal indiqué ci-dessous 


\ode de 
èglement 
hoisi 


I] Par virement è inscrire au compte courani postal indiqué ci-dessous 


i | Par versement à inscrire au compte covurant postal indiqué ci-dessous 
Compie courani n° 


Nom du beneficiaiie 
Nam du buregu de cheques 
Leu el date Timbre du bureau de destination 


Signature de l'agent 


Signature de l'erped.teur 


i] Par mandat de recouvrement è l'adresse indiquée ci-dessus, 

transmis par [ voie de surface voie aérienne 
f 
e 


Recouvrements, Lausanne 1974, art. 104, par. 1 - Dimensions: 210% 297 mm 
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FA@ministration des postes RP 1 {2e partie) 
[Bureau de recouvrement BORDEREAU 
A renvoyer ù l'expéditeur 


Expediteur. Nom ou reisoa sociale et cdiesse complete Date d'expedilion des voleurs 
{A remplir por l'expediteur) 


Bureau de depot 


Si les documents doivent ètre renvoyés par avion, appliquer une étiquette ou une empreinte 
«Par avion» dà droite 


Monton! des valeurs 
recouvrées 


Montant des valeurs 
non retouvrées 


Numéro | Nom des débiteurs 
d'ordre {{A remplir por l'expéditeur) 


Tatal des valeurs recouvrées 


Taxe d'encaissement 


Taxe de présen'ation des valcurs impo; ees 


Droit de timbre 


Taxe du {_]mandat [ versement virement | 


Taxe de renvoi par avion des documer!s de liquidotion 


Total des déductions 


Avoir de l'expéditeur 


Timbre du bureau.de 


recouvrement 


N du mandet 


[_] Por le mandat ci-joint 


i] Par virement inscrit au credit du compte courant postal indiqué ci-dessous 


Par versement inscrit au credit du compte courant postal indiqué ci-dessous 
Compte courant n° 


Mode de 
rèéglement 


Nom du beneficicire 


Nom du bureou de cheques 


No nbre des valeurs non recouvrees 


Les valeurs non recouvrées sont jointes au présent bordereau 
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| Administration des pestes d'origine RP 2 


Affranchissement 


RECOMMANDÉ 


Buregu de destination 


VALEURS A RECOUVRER 


Expéditeur 


BUREAU DE POSTE 
d 


Pays de destination 


Fe i Pnta nona 
| Administration des postes I | Fid = RO 
’ N 
bè 
I ' 
, U 
LI tI 
x #2 
è P) 
® PERO sd 


SERVICE DES POSTES 
[_] VALEURS NON RECOUVREES 


[_] MANDAT DE LIQUIDATION 
de valeurs recouvrées 


Bureau de destination 
Indications 

Coller l'étiquette «Par avion> dans la case 
centrale lorsque la mandat de liquidation 
doit étre transmis par avion et couvrir la 
surtaxe aérienne correspondante. 


BUREAU DE POSTE 
d 


Pays de destination 


Si l'envoi contient des valeurs non recouvrées, 
fe recommander d'office. 


Recouvrements, Lausanne 1974, art 109, por. 7 — Dimensions: 114X162 mm cu 125X 176 mm 
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Arrangement concernant le service international de l'épargne 


Arrangement 
Règlement d’exécutiori 
— Formules 


ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 
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Chapitre V 


Transferts 


Art. 


17. Principes généraux applicables aux transferts 


Chapitre VI 


Responsabilité 


18. Etendue de la responsabilité 

19. Détermination de la responsabilité 

20. Reconstitution du compte d'’épargne 

21. Remboursementà la caisse d'épargne créancière 


Chapitre VII 


Dispositions diverses et finales 
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d’exécution 

25. Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'EPARGNE 


Les soussignés, Piénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l'Uniof, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l'Arrangement suivant: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit le service de l'épargne que les pays contractants conviennent d'instituer dans leurs 
relations réciproques. 


Article 2 


Fonctionnement du service et participation 


1. Les pays contractants ont la faculté de n’exécuter le service que pour l'une ou plusieurs des catégories 
d'opérations régies par le présent Arrangement, à savoir les versements, les rembotrsements et les traràsferts. 


2. Peut participer au service de l’épargne toute caisse d’épargne nationale relevant de l’Administration postale 
ou dont l’activité s'étend sur l'ensemble du territoire national par l’intermédiaire des bureaux de poste. 


3. L'Administration postale des pays où la caisse d’épargne nationale participant au service international relève 
d'une administration autre que celle des postes est tenue de s'entendre avec cette dernière, pour assurer la 
complète exécution de toutes les ciauses de l’'Arrangement. La première de ces administrations sert d'intermé- 
diaire pour les relations de la caisse avec les Administrations postales des autres pays contractants et avec le Bureau 
international. 


Article 3 
Etendue du service 


Les caisses d'épargne acceptent de servir d’intermédiaire pour l’ouverture des livrets d'épargne, le remplacement 
ou le renouvellement des livrets, l’inscription des intéréts sur les livrets et la transmission de tous les documents 
généralement nécessaires à la bonne marche du service international de l’épargne. 
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Chapitre Il 


Dispositions générales 


Article 4 


Transmission des fonds 


1. La transmission des fonds en exécution d'une opération d’épargne s’effectue par mandat de poste du service 
international ou par virement postal. Elle est soumise aux conditions qui régissent le mode choisi. 


2, Les frais d'envoi des fonds sont à la charge de l’épargnant. 


Article 5 


Intéréts 


Sous réserve de l'articie 17 relatif aux- transferts, la date de calcul des intéréts est établie en fonction de la 
reception ou de l'envoi des fonds par la caisse d'épargne qui tient le compte crédité ou débité. 


Article 6 


Transmission des livrets et documents divers 


1, Les bureaux de poste des pays contractants se prétent réciproquement concours nour le retrait des livrets è 
regier ou à vérifier. 


2. Sont admis en franchise de port, lorsqu'ils sont expédiés par l’Administration ou la caisse d'un pays 
contractant à destination de l'’Administration ou de la caisse d’un autre pays contractant, les livrets de mème que 
les correspondances et les documents généralement nécessaires è la bonne marche du service international de 
l'épargne. Sont en outre admis en franchise de port les plis contenant des livieis toisqu'ils suni expédiés par 
l'Administration ou la caisse d'un pays contractant aux titulaires des livrets. 


3. Les transmissions se font par les moyens les plus favorables. 


4. Les frais inhérents à toute transmission accélérée (voie aérienne notamment) à la demande de l'épargnant 
peuvent étre mis à la charge de celui-ci. 


Article 7 


Dispositions communes aux versements et aux transferts 
Les fonds versés ou transférés sont, notamment en ce qui concerne le taux et le calcul des intéréts ainsi que les 


conditions de remboursement, soumis aux lois, décrets, arrétés et règlements régissant le service de fa caisse à 
laquelle les fonds sont destinés. 


Chapitre Ill 


Versements 


Article 8 


Dépòt des versements 


1. Tout titulaire d'un compte courant d'épargne peut effectuer des versements sur son compte en déposant les 
fonds à la caisse d'épargne cu au bureau de poste du lieu où il se trouve. 
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2. Sauf entente spéciale, le livret doit étre produit. 


3. Toute personne résidant dans un pays contractant peut effectuer un versement à la caisse d’épargne de ce 
pays ou dans un bureau de poste en vue de l’ouverture d'un livret à la caisse d'épargne d'un autre pays contrac- 
tant. 


Articie 9 


Montant maximal 


1. Chaque Administration a la faculté de fixer un minimum et un maximum pour les versements pouvant étre 
constatés au livret. 

2. La caisse d'épargne qui tient le compte se réserve le droit de rejeter tout ou partie du versement qui aurait 
pour effet de porter l'avoir du compte au-detà de la limite maximale fixée par sa réglementation. 

3. Dans le pays qui enregistre le versement, le montant du dépòt peut étre limité à la partie exportable des 
capitaux. 

Article 10 


Arrondissement à l’unité monétaire 


Les versements, exprimés dans la monnaie du pays qui tient le compte, ne doivent pas comporter de fraction 
d'unité menétaire. 


Article 11 


Renvoi du livret 


1. Après inscription du versement, le livret, s'il a été produit, est renvoyé directement à l'épargnant par lettre, 
sous recommandation d’office. 


2. S'il s'agit d’un livret créé à la suite d'un premier versement, il sera transmis au titulaire par la méme voie. 


Chapitre 1V 


Remboursements 


Article 12 


Demeandes de remboursement 


1. Tout titulaire de livret d'épargne peut obtenir le remboursement partiel ou intégrai de son avoir en adres- 
sant, par l'intermédiaire de la caisse d'épargne du pays contractant cu il se ircuve, une dernande è la caisse qui 
trent son compte. 


2. La somme dont le remboursement est demandé est exprimée dans la monneie du pays qui tierit le compte; 
en cas cle remboursement partiel, elle ne doit pas comporter de fractian d’unité monétaire. 


3. Dans les relations entre les pays dont les Administrations postales se sont mises d'’accord à ce sujet, les 
épargnants peuvent adresser directement et à leurs frais, à la caisse qui tient leur compte, leurs dernandes de 
remboursement. 


728 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Article 13 


Autorisations de remboursement 


1, Les autorisations de remboursement sont établies par la caisse qui tient le compte, en monnaie du pays où 
réside l'épargnant et pour la somme nette à payer. Elles sont adressées, avec les fonds correspondants, à la caisse 
chargée d’effectuer les remboursements. 


2. La caisse qui établit une autorisation de remboursement détermine elle-mème le taux de conversion de fa 
mionnaie de son pays en monnaie du pays où réside l'épargnant. 


Article 14 


Remboursements 


1, Les remboursements ne sont soumis è d'autres limites de somme que celles qui résultent de la législation des 
pays contractants. 


2. Is sonteffectués entre les mains de la ou des personnes habilitées aux termes du contrat d'épargne è donner 
quittance et désignées sur l’autorisation. 


3. La somme è payer est celle qui est indiquée sur l'autorisation en monnaie du pays de paiement, sans aucun 
prélèvement au profit de la caisse payeuse. Toutefois, forsque la légisiation du pays auquel appartient le service 
payeur l'exige, ce service a la faculté de négliger les fractions d'unité monétaire ou d'arrondir la somme è l’unité 
monétaire. 


Article 15 
Remboursements télégraphiques 


Dans les relations entre les pays dont les Administrations postales se sont mises d'accord è ce sujet, les épargnants 
peuvent, è leurs frais, demander et obtenir des remboursements par la voie télégraphique. Les Administrations 
fixent elles-mémes fes règles d’exécution du service. 


Article 16 


Autres procédés de remboursement 


Dans les relations entre les pays dont les Administrations postales se sont mises d'accord à ce sujet, les rembourse- 
mients peuvent étre effectués sans accomplissement des formalités relatives aux demandes de remboursement et 
aux autorisations de remboursement. 


Chapitre V 


Transferts 


Article 17 


Principes généraux applicables aux transferts 


1. Tout titulaire d'un compte d'épargne peut faire transférer tout ou partie de son avoir à une autre caisse 
d'épargne de son choix. La demande de transfert peut étre déposée dans n’importe quelle caisse ou bureau de 
poste des pays contractants. 


2. Saufentente spéciale, l'épargnant doit déposer son livret à l'appui de sa demande, 
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3. Dans les relations entre les pays dont les Administrations postales se sont mises d’accord è ce sujet, les 
epargnants peuvent adresser directement et à leurs frais, à la caisse qui tient leur compte, leurs demandes de 
transfert établies d'après la réglementation intérieure et accompagnées éventuellement du livret. 


4. Les sommes transférées portent intérét à charge de la caisse primitivement détentrice des fonds (dénommée 
‘’caisse d'origine”), jusqu'à la fin du mois pendant lequel le compte est débité et à charge de la caisse qui recoit le 
transfert (dénommée ‘’caisse bénéficiaire"), à partir du premier jour du mois suivant. 


Chapitre VI 


Responsabilité 


Article 18 


Etendue de la responsabilité 


1. Les sommes converties en un mandat de poste international ou un virement posta! pour l'exécution d'une 
opération d'épargne sont soumises aux garanties prévues pour le mode de transmission des fonds choisi. 


2. Les caisses d'épargne sont responsables des erreurs de conversion, des erreurs d'inscription des opérations 
sur les comptes courants et, d'une fagon générale, de toutes les erreurs qu’elles pourraient commettre dans 
l'établissement des pièces relatives au service international de l'épargne. 


3. Les caisses d'épargne par l'entremise desquelles les remboursements sont effectués sont responsables des 
fonds qu'elles ont recus et de la régularité des opérations de paiement. 


4. Les caisses d'épargne ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des retards qui peuvent se produire 
dans la transmission des fonds. 


5. Les caisses d'’épargne ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des inexactitudes qui pourraient étre 
relevées dans les renseignements fournis par les usagers pour l’exécution des opérations prévues à l'article 3. 


Article 19 


Détermination de la responsabilité 


1. La responsabilité incombe è la caisse d'épargne dans le service de laqueile l'erreur a été commise. 


2. Si l’erreur est imputabile aux deux caisses ou si la responsabilité ne peut étre établie, les caisses interviennent 
dans la régularisation par parts éga'es. 


Article 20 


Reconstitution du compte d'épargne 


La reconstitution du compte d’épargne est à la charge de la caisse d'épargne qui le tient, sous réserve de son droit 
de recours contre l'Administration responsable. 


Article 21 


Remboursement è la caisse d'épargne créancière 


Vi La caisse d'épargne responsable est tenue de désintéresser la caisse qui a procédé à la régularisation du 
compte dans le délai de quatre mois qui suit la notification de la reconstitution du compte. 


2. Le remboursement à la caisse d'épargne créancière s'effectue sans frais pour cette caisse. Passé le délai de 
quatre mois, la somme due è la caisse créancière est productive d’intérét, à raison de 6 pour cent par an, à 
compter du jour de l’'expiration dudit délai. 
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Chapitre VII 


Dispositions diverses et finales 


Article 22 


Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention ainsi que i’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage et 
l'Arrangement concernant le service des chèques postaux sont applicables, le cas échéant, par analogie, en tout ce 
cui n'est pas expressément réglé par le présent Arrangement. 


Article 23 


Exception à l'application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n'est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 24 


Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Règlement d’exécution 


1. Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlement doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l'Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés doivent étre présents au moment du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 

rnent et à son Règlement doivent réunir: 

a) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de la modification des 
dispositions du présent Arrangemnent et de son Réglement; 

b) la majorité des suffrages, s'il s'agit de l'interprétation dss dispositions du présent Arrangement et dic son 
Reèglement, hors le cas de différend à scumettre à l'arbitrage privu à l'article 32 de la Constitution. 


Article 25 
Mise à exécution et durée de.l'Arrancernent 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le fer janvier 1978 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise è 
execution des Actes du prochain Congrès. 


n 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siègo de i'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays-siège du Congrès. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE L’AFRIQUE DU SUD: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 
Pour 
P LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE: 
our 


LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES L’AUSTRALIE: 
DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU 
PACIFIQUE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE: 


Pour 
LE ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE: 


LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: L’ÉTAT DE BAHRAIN: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU BANGLADESH: SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 

Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 
Pour 
BARBADE: 
Pour 


LA BELGIQUE: 


Ci 


Hog. 
Centi 


Pour 
LE ROYAUME DE BHOUTAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


734 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE CANADA: 
DU BRÉSIL: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE: Pour 


LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


n 
four 


IA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour 
INIE DU CAMEROUN: 


Pour 
LE CHILI: 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 735 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FOPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE: 


Pour 


LA REBPUBLIQUE DE COLOMBIE: 
CAR 
44, A 


Four 
LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


za 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 
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Pour | Pour 
A RÉPUBLIQUE DU. DAHOMEY: ILA RÉPUBLIQUE ARABE D’'ÉGYPTE: 
L£ 
GOUYUNONG 


2 Tn ille OR 


Pour Pour 
LE ROYAUME DE DANEMARK: i|LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour 
LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE L'EQUATEUR: 


Pour 


L’ESPAGNE: 


fa ‘ae hl Di 


Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


Pour 


L’ÉTHIOPIE: 


24 


Pour 


FIDJI: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


|LÉa , 


738 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES LE ROYAUME-UNI 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANGAIS DE GRANDE-BRETAGNE 
DES POSTES ET TÉLÉECOMMUNICATIONS ET D'IRLANDE DU NORD, 
D'OUTRE-MER: ÎLES DE LA MANCHE 


ET ÎLE DE MAN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: Pour 
LES TERRITOIRES D'’OUTRE-MER 
DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 
Pour 
LE GHANA: 


SONT ASSURÉES 
PAR LE GOUVERNEMENT 
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Pour Pour 
LA GRÈCE: LA RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE EQUATORIALE: 


Pour 
LA GUYANE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’HAITI: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE: 


sl 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 
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Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: 


2: 


Nat 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 


Pour 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’IRAQ: 
L’INDE: 


Pour 


L'’IRLANDE: 


Pour 
LA RÉPU SCSQNE D’INDONÉSIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE: 
se A EEE E | ssa 


[ago 


O li 
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Pour Pour 
ISRAÈL: LE JAPON: 
Pour 
L’ITALIE: 
Pour 


LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE: 


Pour 


Pour 


LA JAMAIQUE: 


LA RÉPUBLIQUE DE KENVA: 


741 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE: 


Pour 
KUWAIT: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 


LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE: 


VESTA 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
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Pour Pour 
LE LUXEMBOURG: LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 
tl 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


Pour 
LA MALAISIE: 
Pour 
MALTE: 
Pour 
Pour LE ROYAUME DU MAROCG: 
MALAWI: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 
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Pour Pour 
MAURICE: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


DE MONGOLIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE Pour 
DE MAURITANIE: LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 
Pour Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: LE NÉPAL: 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 
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Pour 


LE SULTANAT D’OMAN: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGÉRIA: 
Pour 
L'’OUGANDA: 


Pour 
LE PAKISTAN: 


Pour 
LA NORVÈEGE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: 


TA 


Pour 
LES PAYS-BAS: 


pera 


Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 


r 
LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 


Pour 
LE PORTUGAL: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 
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Pour Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCÉANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN: 


Pour 
L’ÉTAT DE QATAR: î . 
Za 
GAL 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE: 


‘ Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE: 
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Pour Pour 
SINGAPOUR: VO : 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
Pour 
Pour LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU SOUDAN: 
Four 
LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCHÉCOSLOVAQUE: 
Pour 


LA THAILANDE: 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 3 


Pour 
Four LE ROYAUME DES TONGA: 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 


dara 
ip 
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Pour 
L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 


Pour 


TRINITÉ ET TOBAGO: 


Pour 
: LA TUNISIE: Pour 
SAI ele LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
IS DE L'URUGUAY: 
l' VADO) VA 4 GL 


Pour 
Pour L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 
LA TURQUIE: 


VEZA DLE SEA 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE VÉNEZUÉLA: 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D’UKRAINE: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU VIÈT-NAM: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 


peo 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


Ma 
dra 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
Pi DE YQNGOShavii 


LS 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU ZAIRE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 
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REGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 


TABLE DES MATIERES 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires 


Art. 


101. Renseignements à fournir par les Administrations 
102. Formules à l’usage du public 
103. Correspondances en franchise 


Chapitre Il 


Versements 


104. Dépòt des versements 

105. Lettre d’envoi 

106. Transmission des livrets et des documents de service 
107. Dérogation en matière de présentation du livret 
108. Rejet partiel ou tota! d'un versement 

109. Renvoi du livret 


Chapitre Ill 


Remboursements 


110. Rédaction et dépòt des demandes de remboursement 
111. Autorisations de remboursement 

112. Traitement du livret 

113. Paiement des remboursements 

114. Validité des autorisations 

115. Renvoi des autorisations quittancées 

110 A.istrnelaatineo come siciicico al'olfoa 

IV. AVULUI ISGLIUTIO NIUTI SUIVITS U CIICL 


117. Autres procédés de remboursement 
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Chapitre IV 

Transferts 

Art. 

118. Dépòt des demandes 

119. Traitement des demandes de transfert 

120. Emission du nouveau livret 

121. Transfert sur un compte déjà ouvert 

122. Traitement du livret primitif après les opérations de transfert 
Chapitre V 


Opérations diverses 


123. 
124. 
125. 
126. 


Remplacement des livrets 

Détermination des intéréts 

Dépòt du livret pour inscription des intéréts 
Restitution du livret après inscription des intéréts 


Chapitre VI 


Dispositions finales 


127. 


Mise à exécution et durée du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘Liste des formules” 
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RÈGLEMENT D'EXECUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'ÉPARGNE 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union.postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suivantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant le service international de l'épargne: 


Chapitre | 


Dispositions préliminaires- 


Article 101 


Renseignements à fournir par les Administrations 


1. Chaque Administration doit fournir aux autres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau inter 

national, ies renseignements ci-après: 

a) les opérations qu'elle exécute; 

b} sa participation-ou sa non-participation au service des remboursements télégraphiques; 

c) le maximum et le minimum admis respectivement en matière de versement, de remboursement et de 
transfert; 

dì les opérations pour lesquelles la production du livret est exigée. 


2. Chaque Administration est également tenue de faire connaître directement aux autres Administrations: 

a) si elle admet la transmission directe, par l'épargnant è fa caisse qui tient son compte, des demandes de 
remboursement et de transfert; 

b) = sielle centralise ou non les bulletins de versement et les demandes de remboursement. 


3. Toute modification aux renseignements visés ci-dessus doit étre notifiée sans retard. 


4. Chaque Administration peut, en cutre, demander directement aux autres Administrations de lui communi- 
quer les modes d'authentification des documents échangés et éventuellement les spécimens des livrets et cachets 
en usage dans les caisses, ainsi que la liste des spécimens de signature des fonctionnaires qui ont qualité dans ces 
caisses pour signer les lettres d'envoi et les autorisations de remboursement respectivement visées aux articles 105, 
111 et 114. 


5. En cas de modification de la liste visée au paragraphe 4, une nouvelle liste complète est transmise à 
l'Administration correspondante; toutefois, s’il s'agit seulement d'annuler l'une des signatures communiquées, il 
suffit de la faire biffer sur la liste existante qui continue è étre utilisée. 


Article 102 


Formules è l’usage du public 


En vue de l'application de l'article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme formules à l'usage 
du public les formules ci-après: 

CE 1 (Bulletin de versement d'épargne), 

CE 3 {Demanae de remboursement), 

CE 6 (Demande de transfert). 
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Article 103 


Correspondances en franchise 


Les correspondances admises en franchise de port dans les conditions fixées par l'article 6, paragraphe 2, de 
l’Arrangement doivent porter la désignation de la caisse détentrice des comptes d’épargne ainsi que fa mention 
‘’Service des postes”. 


Chapitre Il 


Versements 


Article 104 


Dépòt des versements 


1. Le titulaire d'un livret de caisse d'épargne qui désire effectuer un versement dépose è la caisse d'épargne ou 
dans un bureau de poste du pays de sa résidence, contre récépissé délivré gratuitement, le livret, un bulletin de 
versement d'épargne libellé sur une formule conforme au modèle CE 1 ci-annexé, le montant des fonds et les frais 
d’envoi de ces fonds. 

2. S'il s'agit d'un versement effectué en vue de l’'ouverture d'un nouveau livret, le bulletin de versement 
d'épargne doit mentionner le Neu et la date de naissance de l’épargnant ainsi que sa qualité civile. Ces renseigne- 
ments sont vérifiés au moyen d'une pièce d'identità. 

3. La caisse ou le bursau de poste qui regoit le versement complète le bulletin libellé par l'épargnant et indique 
le mode de transmission des fonds en faisant ressortir les frais d'envoi correspondants. Le bulletin de versement 
d'épargne est ensuite revétu de l’empreinte du cachet de la caisse ou du timbre à date du bureau de poste. 


4. Le bulletin de versement d’épargne, accompagné du livret, s'il existe déjà, est adressé è la caisse d'épargne 
destinataire. 


Article 105 


Lettre d'’envoi 


1. Les caisses d'épargne ont la faculté de centraliser les bulletins de versement d'épargne. 

2. Dans ce cas, les bulletins sent décrits dans fa première partie de la fettre d’envoi conforme au modète CE 2 
cr-annexe transmise à la caisse d’épargne destinataire. La deuxième partie porte attestation de l’expédition des 
fonds è la caisse intéressée par mandat de poste ou virement postal. 

3. Le total général de l’attestation doit étre arrété en toutes lattres et en chiffres; ce total peut toutefois étre 
arrété en chiffres seulement, s'il est fait usage d'un protectographe peur son inscription. L'attesiation est revétue 
de l'empreinte du tirnbre du service d'origine et de la signature du représentant de ce service. 


L 
î) 


4. Les iivreis d’epargne sont, la cas échéant, joints è la lettre d'envoi. 


Articie 106 


Transmission des livrets et des documents de service 


Les livrets, les bulletins de versement d’épargne qui restent annexés aux livrets auxquels ils se rapportent et les 
lettres d'envoi sont expédiés sous recommandation d'office à la caisse d'épargne destinataire. 
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Article 107 


D'érogation en matière de présentation du livre 


Par dérogation aux articles 104 à 106, un pays contractant peut décider de ne pas exiger la production du livret 
au moment du versement des fonds, à condition qu'il en informe, au préalable, les autres pays contractants par 
l'intermédiaire du Bureau international. 


Article 108 


Rejet partiel ou total d'un versement 


1. En cas de rejet partie! ou total d'un versement, la somme rejetés est renvoyée è l'épargnant soit par mandat 
de poste, soit par virement postal, avec une note explicative, par l'intermédiaire de la caisse ou du bureau de poste 
qui a recu le versement. 


2. Si le rejet est consécutif à une faute de service, les frais de renvoi sont à la charge de la caisse ou de 
l'Administration dans le service de laquelle l’erreur a été commise. Dans le cas contraire, ils sont à la charge de 
l'épargnant. 


Article 109 


Renvoi du livret 


1. Après inscription. du versement sur le livret, celui-ci est, s'il y a Jieu, renvoyé directement à l’épargnant par 
lettre, sous recommandation d'office. 

2. ii en est de méme s'ii s'‘agit d'un nouveau livret. 

Chapitre III 

Remboursements 

Article 110 


Rédaction et dépòt des demandes de remboursement 


1 Les demandes de remboursement sont rédigées sur des formules conformes au modèle CE 3 ci-annexé. 


2. Sous réserve de l'article 12, paragraphe 3, de l'Arrangement, l'épargnant dépose sa demande de rembourse- 
ment è la caisse du pays où il réside ou dans les bureaux de poste correspondants de cette caisse. Le service qui 
recoit la demande peut vérifier la qualité et l’icentité du déposant de cette demanda. 


3. Les caisses peuvent convenir que les demandes soient centralisées per la caisse du p2ys cÙù réside l'épargnant, 
a charge pour cette ceisse de les faire parvenir à destination après les avoir groupées. Eiles peuvent alors s'entendre 
pour qu'une vérification soit effectuée avant l'erivoi à la caisse détentrice des fonds. 


x 


4. La caisse appelée à autoriser le rembourserment peut exigor que le livret soit produit lors iu dipòt de la 
demande de remboursement soit pour contròle seulement du solde di livret, soit pour éire joint à la demande de 
rembotursement. Dans ce cas, la pays coniraciant iritéressé doit en informer au préalabie les autres nays par 
l'intermédiaire du Bureau international. Si la production du livret n'est exigie que pour conirdier le scicie, i'agent 
de service doit attester sur la formule CE 3 gue le sulde indiqué par le titulaire correspond au so!de inscrit sur le 


livret. 
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Article 111 


Autorisations de remboursement 


1. Les autorisations de remboursement sont établies sur des formules conformes au modéle CE 4 ci-annexé. 
Elles comportent: 
a) le numéro du livret d'épargne et la désignation de sori titulaire; 


b) la désignation précise de la ou des personnes habilitées à donner quittance selon l'article 14, paragraphe 2, 
de l’Arrangement; 

c) la somme è payer, exprimée en chiffres et en lettres dans la monnaie du pays de paiement; if suffit 
d'exprimer cette somme en chiffres seulement, s'il est fait usage d'un protectographe pour son inscription; 


d) la somme à inscrire sur le livret, exprimée en chiffres dans la monnaie dans laqueile le compte d'épargne est 
tenu et, éventuellement, l’avoir avant et après réemboursement; 
e) l’indication du mandat cu du virement collectif ou individuel adressé à la caisse du pays de paiement ou au 


bureau de poste payeur. 


2. Un document portant spécimen de la signature de la ou des personnes visées au paragraphe 1 lettre b), 
peut étre joint à l'autorisation de remboursement CE 4. 


3. Les autorisations de remboursement sont transmises: 

a) soit individuellement à la caisse ou au bureau de poste payeur; 

b) soit collectivement à la caisse payeuse; dans ce cas, elles sont décrites dans la première partie de la lettre 
d'envoi conforme au modèle CE 5 ci-annexé faisant ressortir, en monnaie du pays de paiement, fe total des 
sommes nettes à payer. La seconde partie de la lettre d'envoi porte attestation de l'expédition des fonds à la 
caisse intéressée par mandat de poste ou virement postal. Le total général de l’attestation doit étre arrété en 
toutes fettres et en chiffres; ce total peut, toutefois, étre arrété en chiffres seulement, s'il est fait usage d'un 
protectographe pour son inscription. L'attestation est revétue de l'empreinte du timbre du service d'origine 
et de la signature du représentant de ce service. 


4. Les frais d'envoi des fonds è cette caisse sont prélevés sur l'avoir de l’épargnant. 


Article 112 


Traitement du livret 


Dans l'hypothèse cù la production du livret est exigée au moment du dépòt de la demande, la caisse qui autorise 
le remboursement mentionnè sur le livret la somme è rembourser plus les frais d'expédition. S'il s'agit d'un 
remboursement intégral de l’avoir, elle conserve le livret. S'il s'agit, par contre, d'un remboursement partiel, elle 
renvoie le livret directement à l’épargnant par lettre, sous recommandation d'office, à moins que ce livret'ne doive 
étre mis en dépòt. 


Article 113 


Paiement des remboursements 


1 Les rembeursements sont effectués entre les mains de la ou des personnes habilitées è donner quittance 
selon l'article 14, paragraphe 2, de l'Arrangement, sur production du livret, sauf s'il a été produit antérieurement 
et suivant les garanties d'identité prévues par la réglementation de la caisse payeuse. 


2. Sauf quand l’opération de remboursement a déià été mentionnée sur le Jivret par la caisse qui établit 
l'autorisation de remboursement, la somme remboursée, telle qu'elle figure sur l'autorisation en monnaie du pays 
où est tenu le compte, augmentée des frais d'envoi, est portée sur le livret et déduite de l’avoir disponible. Dans 
l'un ou l’autre cas, l’inscription est appuyée du timbre ou cachet du servite payeur. En cas de remboursement 


partiel, le livret, s'il ne doit pas étre mis en dépòt, est renvoyè directement à l'épargnant par lettre, SOUS 
recommandation d'office. 


3. L'acquit de la partie prenante est recueilli sur l'autorisation de remboursement CE 4. La signature d'acquit 
doit étre conforme au spécimen joint, le cas échéant, à la formule. 
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A. Lorsque l'avoir disponible est inférieur au montant du remboursement ou lorsqu’une différence apparaît 
entre le nouvel avoir qui ressort du livret après remboursement et celui qui est porté par la caisse d'origine sur 
l'autorisation de remboursement, l'opération est différée et des instructions sont demandées à la caisse qui a établi 
la formule CE 4. 


5. Si la caisse payeuse le désire, elle peut recueillir un second acquit sur un duplicata d’autorisation établi par 
ses soIns, 


6. Les caisses peuvent ne procéder aux remboursements qu'’après avoir encaissé les mandats ou chèques de 
virements postaux transmissifs des fonds correspondants. 


Article 114 


Validité des autorisations 


1. Les caisses s'entendent sur les conditions de validité et d’'authenticité des autorisations de remboursement 
qu'elles échangent, Elles peuvent notamment convenir que seules sont valables les autorisations portant une 
signature ou l'empreinte d'un cachet dont un spécimen aura été préalablement communiqué. 


2. Sauf entente spéciale, le délai de validité des autorisations de remboursement expire à la fin du mois qui suit 
celui de leur établissement. 


Articie 115 


Renvoi des autorisations quittancées 


Les autorisations de remboursement CE 4, dùment revétues de l’acquit des parties prenantes, sont renvoyfes, 
eventuellement à l’appui des livrets soldés, à la caisse qui les a établies. 


Article 116 


Autorisations non suivies d’effet 


1. Les autorisations de remboursement non suivies d’effet pour une cause quelconque sont renvoyées, conve- 
.nablement annotées, è la caisse qui les a établies. Le cas échéant, elles sont accompagnées du livret correspondant. 


2. Les fonds correspondants sont renvoyés à celle-ci, déduction faite des frais, par l'un ou l'autre des moyens 
prévus à l'article 4, paragraphe 1, de l’Arrangement. Les caisses peuvent toutefois convenir qu’ils soient simple- 
ment déduits de la prochaine lettre d’envoi CE 5. 


3. Ces frais sont à la charge de l'épargnant, à moins que le renvoi ne résulte d'une faute commise par l’une des 
carsses. Dans ce cas, ils sont à la charge de la caisse qui a commis l'erreur. 


Article 117 


Autres procédés de remboursement 


Les mesures d'application concernant les remboursements effectués sans accomplissement des formalités relatives. 
aux demandes de remboursement et aux autorisations de remboursement sont arrétées d'un commun accord entre 
les Administrations des pays qui sont convenues d'instituer ces procédés simplifiés. 
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Chapitre IV 


Transferts 


Article 118 


Dépòt des demandes 


1. Sous réserve de l'article 17, paragraphe 3, de l’Arrangement, les demandes de transfert établies en double 
exemplaire sur une formule conforme au modè!e CE 6 ci-annexé sont déposées è la caisse d'épargne ou au bureau 
de poste du lieu où se trouve le titulaire du compte. Le livret accompagne la demaride de transfert, à moins qu'il 
ne soit en dépòtî à la caisse qui l'a émis. 

2. Un récépissé des pièces déposées est remis gratuitement au titulaire du livret. 

3. Les livrets soumis à des conditions particulières de remboursement peuvent faire l'objet d'un transfert, à 
moins-que des réserves expresses à ce sujet n'aient été formulées lors de l'émission du livret ou que la caisse 
destinataire n'admette pas ces conditions. 

4. Après vérification de l’identité et, s'if y a lieu, des pouvoirs du ou des signataires, les deux exemplaires de la 
demande, accompagnés éventuellement du livret, sont adressés à la caisse d'épargne d'origine. 


Article 119 


Traitement des demandes de transfert 


1. Les demandes de transfert sont soumises aux règies observées par la caisse d'épargne d'origine en ce qui 
concerne les demandes de remboursement. 

2. Dans le cas de transfert total, la somme transférée comprend, outre le solde en capital du compte du 
déposant, les intéréts calculés comme il est dit à l'article 17, paragraphe 4, de l'Arrangement. 

3. Dans le cas de transfert partiel, les intéréts de la somme transférée courent au profit du déposant, sur le 
compte tenu par la caisse d'origine, jusau'à la fin du mois pendant lequei le compte a été débité et, sur le compte 
tenu par la caisse destinataire, à compter du premier jour du mois suivant. 

4. Après avceir vérifié le livret, la caisse d'épargne d'origine y inscrit l’opération et complète le verso de la 
demande de transfert. 

5. Les fonds correspondant au transfert demandé sont adressis à la caisse bénéficiaire cornme il est prévu è 
l'article 4 de l’Arrangement. 

6. L'un des exemplaires de la demande da transfert dùrent complété par la caisse d'origine est joint à la lettre 
d'envoi CE 5; le ceuxième exemplaire est conservé par la caisse d'origine. Le cas échéant, les conditions particu- 
lières de rembourserent imposéas sont mentionnéss par cetie dernière caisse au verso de la demande de transfert 
afin qu'elles soient reproduitss sur le ccrmpte et sur le livret è émettre par la caisse bénéficiaire. 


Article 120 


Emission du nouveau livret 


1. Aussitòt après réception des fonds et des pièces meritionnées à l'article 119, la caisse bénéficiaire émet un 
livret au nom du titulaire pour le montant de la somme recue de la caisse d'origine. 

2. A moins qu'il ne doive étre mis en dépòt, le livret est envoyé directement à l'épargnant par lettre, sous 
recommandation d'office. 
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Article 121 


Transfert sur un compte déjà ouvert 


1. Si l'épargnant qui demande le transfert possède déjà un livret de la caisse sur laquelle ses fonds doivent étre 
transférés, il le joint au dossier constitué ou déclare que ce livret est en dépòt à la caisse qui l'a émis. 


2. fa caisse d'origine joint le livret à la demande de transfert et fait parvenir celle-ci à la caisse bénéficiaire. 
Après exécution de l'opération de transfert et inscription sur fe livret de la somme transférée, la caisse bénéficiaire 
envoie le livret directement au titulaire par lettre, sous recommandation d'’office, sauf si celui-ci le remet en 
dépòt. 


Article 122 


Traitement du livret primitif après les opérations de transfert 


î, En cas de transfert total soit sur un compte nouveau, soit sur un compte existant, le livret sur lequel la 
somme transférée a été prélevée est conservé par la caisse d'origine. 


2. A moins qu'il ne doive étre mis en dépòt, le livret, s’il s'agit d'un transfert partie!, est renvoyé directement à 
l'épargnant par lettre, sous recommandation d’office. 


Chapitre V 


Opérations diverses 


Article 123 


Remplacement des livrets 


1, La caisse ou le bureau de poste qui recoit un livret à remplacer remet un récépissé au déposant. 
2. Le livret est adressé par cette caisse ou ce bureau de poste è la caisse d'épargne intéressée. 

3. Le nouveau livret est envoyé directement à l’épargnant par lettre, sous recommandation d’office. 
Article 124 


‘Détermination des intéréts 
Le montant des intéréts afférents à chaque opération est déterminé selon les règles en vigueur à la caisse qui tient 


le compte. 


Article 125 


Dépòt du livret pour inscription des intéréts 


Le livret est déposé, contre remise gratuite d'un récépissé, à la caisse d'épargne ou au bureau de poste du pays où 
reside le titulaire; cette caisse cu ce bureau transmet le livret à la caisse d'épargne intéressée. 


Article 126 


Restitution du livret après inscription des intéréts 


Après inscription des intéréts, la caisse qui tient le compte renvoie le livret par lettre, sous recommandation 
d'office, directement à l'épargnant. 
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Chapitre VI 


Dispositions finales 


Article 127 


Mise à exécution et durée du Règlement 


1. Le présent Règlement sera exécutoire è partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant le 
service International de l’épargne. 


2. HI aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre ies 
Parties intéressées. 


Fait à Lausanne, le 5 juillet 1974. 


Signatures: les mémes qu’aux pages 731 è 751. 
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LISTE DES FORMULES 


No Dénomination cu nature de fa formule Références 

1 2 3 

CE 1 Butletin de versement d'épargne LL. art. 104, par. 1 

CE 2 Lettre d'envoi de builetins de versement d'épargne. . .... dee ee art, 105, par. 2 

cE.3 Demande de remboursement :. .... noie eni Send e e ee art. 110, par. 1 

CE 4 Autorisation de remboursemento ..... LL. P art. 111, par. î 

CES Lettre d'envoi d’autorisations de remboursement et de transfert d’épargne . . art. 111, par. 3, lettre b} 
CE 6 Demande de transfert LL... art. 118, par. 1 
ANNEXES 
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BULLETIN DE VERSEMENT CE] 


SERVICE INTERNATIONAL î 
DE L'ÉEPARGNE D’ÉPARGNE 


Coisse d'éporgne | Date d expédition 


A remplir por l'épargnont 
Coisse qui tient (ov tiendra) le compie N° du compte {si existant} 


Nom et prénoms 


Adresse octuelle 


Titulaire 


A remplir s'il s'agit d'un compte à ouvrir 
lieu de naissonce | Date 


Qualité civile 


En monnaie du Pays où est tenu le compte et sans fractions d'unité monétaire 


En chiffres arabes 


Montant è créditer e—__- Tr 
En tautes lettres et en caracières lotins 


te livret est 


Livret 
(o) ci-joint [ | en dépét 


Adresse à laquello doit ètre renvoyé le livret 


Renvoi du Îivret 


Lieu et date 
Signotvure du déposant 


A remplir par la caisse ou le bureau de poste qui recoit le versement 
En monnaie du Pays dans lequel a tie le va.sement 


Somme versée 


Cours du change | 


Frais d'envoi 


7 ] Mandat de poste | Virement postal 


Transmission du monfant | individuel [ Collectit 


Date d'émission 


Liev, date et siguature 4 Timbre du service 
d'origine 
—- 
27 Sa 
f N 
Ù Y 
4 
Qualité du signataire 4 U 
N U 
“ CA 
Na -_ ° € 


Eporgne, Lousonne 1974, art. 104, par. 1 — Dimontzioni: 210X297 mm 
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SERVICE INTERNATIONAL LETTRE D'ENVOI CE2 
DE L'ÉPARGNE " l 
Bulletins de versement d'épargne 


Caisse d éporgne Date d'expedition 


Indicotion. Les montanîs en monnaie du Pays où est tenu le compie. 


Première partie 


Intitulé du compte è créditer Versements 
Caisse cu bureau de poste 
qui a recu les fonds 


Numéras Noms et prénoms Date Montants 


Totol des montants 


| Bulletins de versement | bivrets 


Nombre d'onneres Ì 


Deuxième partie 


Je, soussigné, ateste l'expédition de la somme suivante représentant le montant des versements d’épargne décrits ci-dessus 


} Virement postal 


Numéro 


Transmission du montant 


Date d'expédition. 


Caisse cu bureau de poste de destination 


Liey, date et signature Timbre du service 
d'origine 
Pisi 
CÀ N 
LÀ \ 
I Ù 
rea n 1 So, SS o LI 
Qualità du signotaire \ P 
x 4 
Saune? 


Epargna, leusanne 1974, art. 105, par. 2 — Dimensions: 210X297 mm 


i DE L'ÉPARGNE 
i DEMANDE DE REMBOURSEMENT 
Coisse d'épargne détentrice du compie { Date 
Titufaire {nom et prénoms) 
Lieu de naissance | Dote 
Adsesse cu le fitulcire désire toucher les fonds 
{ En chiffras arobes 
Montant à rembourser 
S En toutes lottras et en coractèras letins 
N° du livret 
s ba Remboursement intégral (capital et intéréts} 
; £ | Avoiren compie? Le livre? est 
. Ci 
j [] 
. E | ci-joint { | en dénét 
. = | Le soussigné atteste que l'avoîr indiqué est conforme] Lisu et dale 
; è av solde inscrit au lìvret 2777» 
' | Signature de l'agent £ q > rare 
£ P) A Signolturs du titulsiro 
- t Ù 
= li î) 
S \ / 
"” Ly CÀ 
' _- Sei 
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SERVICE INTERNATIONAL 


Epargne, Lausanne 1974, art. 110, por. 1 — Dimensions: 148X105 mm 


{verso} 


Indicafions 


1. Le montant à rembourser doit étre indigué en 
mennoa:e du Fays cò est tenu Îo compte. Des frac- 
tion3 d'units monétcirae ne sonî pus admisss. 


2. L'incicnica ef l'alteziation de l'aveir en compia 
ne sont de rigueur qua quand le livret duit dire 
produîî pour centfio du sclde. 


765 
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CE4 
SERVICE INTERNATIONAL 


DE L'ÉPARGNE AUTORISATION DE REMBOURSEMENT 


Caisse d'épargae Date de l’autorisation 


Numéro do l'autorisation 


Caisse d'épargne payeuse' Bureou de poste payeur Numéro du livret 


Nom et préinoms du fituloire 


Avoir avant remboursement eo «&AE|E&&É&îi 


Sommes è inscrire au livret (en 
monnaie du Pays où est tenu le 
comple). 

A remplir seulement si le livret 
n'a pas été remis è la caisse dé- 
tentrice 


Remboursement 


Frais 


Total à déduire 


Nouvel avoîr | 


En chiffros i Cours du change 


En toutes lettros 


Somme è payer {en monnaie du 
Pays de paiement} =—"== = 


——@M@«&--<-(<€--c@————@—@—@—@—@—@—@—————t—Éé—+—+—+—++—+——@@—1kn0nR1t—x—xk1C@@ TTTTT_T_ AE 
Nomi et prénoma 


Personnes hobilitées è donner guasto 


quittance 


Località 


Observations de la coisse 
d'épargne d'origine 


{ ino î Tui 
Fi) Mandat de poste [ | Virement postal 
Transmission du moniant 
" ]individuel [1] cottecie 
Date d'émission 
tieu, date et signature Timbro de ta colse 
d'épargne d'origine 
p as 
, 
LA LI 
5 ' LU 
Quolité du signatair i ‘ ’ 
volité du signataire ti / 
So e 
È È Lieu et dote Timbre du service 
Signature de l'ogent poyevr 
QUITTANCE dala 
Ce “ 
Cd hi 
LA dI 
Le soussigné reconnaît avoir regu lo somme indiquée ci-dessus H } 
x , 
LI 4 
Susa 


Liau et dato 


Signature du bénéficiaire 


Epargne, Lausanne 1974, art, 111, par. 1 — Dimensions: 210x297 mm 
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SERVICE INTERNATIONAL LETTRE D’ENVOI 


DE L'ÉPARGNE Autorisations de remboursement et de transfert d'épargne 


| Caisse d'énorgne Date d'expédition 


Première partie 


Sommes 
{en monnaie du Pays de paiement)} 


Nomi des bénéficiaires des autorisations 


Total des sommes 


| Remboursements © | Tronsferts 


Nombre d'autorisations 


Deuxième partie 


Je, soussigné, atteste l’expédition de fa somme suivante représentani ie montant des autorisations de remboursement et de transfert décrites 
ci-dessus 


En chiffres 


Somme 


En toutes lettres 


s Manda? de poste 


ici Virement posta! 


Numéro 


Transmission du montani 


e] ET ttt 


Date de l'expédition 


Caisse cu bureau de destination 


7 n 
Lieu, date et signature Timbre du service 
d'origine 
TT 
7 DS 
fs N 
LI v 
SINRIETEERT i Ù 
Quolité du signatoire ì 2 
è 7, 
È “ -_ 7 


Epargne, Lausanne 1974, art. 111, par 3, lettre b) — Dimensions: 210x297 mm 
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SERVICE INTERNATIONAL DEMANDE DE TRANSFERT CEÉ (recto) 
DE L'EPARGNE , au 
A établir en double expédition 


A remplir por l'éporgnont 


Caisse d'où a ileu te transfert | Date de lu demande 


Caisse béréficioire du transfert 


Nom et pienoms {nonis patronymiques et d'alliance s'l! y a Hieu) 


—__________ ye —_—_—_______—@t@_——mm_—tt@A(.\LL-\-hhtucummemIEIIc-met_m__tt____ù_@ 


Nationalità | Profession 


—_——__————————_.+E-T—€#—P_@=-tlrtcph-—--—h-"Mct@aemto-t cui mt  @< 
Lieu de naissance 1 Dote 


Titulaire 


Domicito {rue, numéro, locailtà, Pays} 


| Transfert intégra! {capital et intéréts] 
Montani (En chiffres arobes) © 


Fi Transfert partie! 


| Livret n° Le livret est 


] ci-joînt [ en dépét 
| Livret n° Le livret est ° 


Compte à créditer i Da ci-joint { “Ten dépèt 


{e livret débité devra ètro 


Sa renvoyé au fitulaire [ mis en dépsf 


Le livrot crédité devra ètre 


] envoyé cu fitulaire { Ì mis en dépot 


Adresse dà laquelle le Hivret débité doit Etre envoys 


Compte è débiter 


Transfert 


Adressa ò laquelle le livret cré. 


Signalures 


‘Qualità du ov des signataires 


Annotations de service 
Justifications d'identità 


Timbre du service qui 
recoit ta demende 
ema 


‘ “ 
Signature de l'agent recevant lo demande f Di 


Eporgne, Lovsanne 1974, or. 118, por, 1 -—— Dimansions: 210x297 mm 
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CES iverso) 


Partie réservée è lo caisse qui tient le compte d’épargne 


Montant total de l'avoir en compie 


Frais d'envoi è la charge 
de l'épargnant 


Detail du compie 
{en monnaie du Pays 
d'origine) 


Somme è transférer 


Total! è inserire 


Nouvel avoir 
En chiffres 


En toutes lettres 


Montant du transfert 
(en monnaie du Pays 
de destination) 


Intéréts Les intéréts ont été bonifiés (cas du transfert iniégral) jusqu'av 


: - | Dote 


les intéréts ont été portés au compte d'origine {cas du transfert partie!) jusquiav 


Conditions particulières 
du remboursement 

auxquelles sont seumis. Inicio aliacine Li siaa fa bra nis eee tele e di darinzo scenici bei arl ectatarases eda bai radente 
les fonts transférés [è 
remplir le cas échéant) 


—re pa 


Sa Mondat de poste [ ] Virement postal 
| Individuel | | Collectif 


Transmission du montant 


Date d'émission 
Lieu, dale et signature Timbre de la caîsse 
d'éporgne d'origine 
_- 
gr RR 
‘ x 
LÀ x 
f \ 
E Io. tt. ‘‘_—_‘‘.(1—r r—rr__——_—11ttrTT___————————__eeIEÙ LI 
Qualité du signotaire Xx 1) 
LA TÀ 
bel ei £ 


25 
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Arrangement concernant les abonnements 
aux journaux et écrits périodiques 


Arrangement 
Règlement d’exécution 
— Formules 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ECRITS PERIODIQUES 
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Chapitre IV 


Dispositions diverses 
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13. Changements d’adresse 

14. Réclamations 
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16. Attribution des taxes et des droits 


Chapitre V 


Dispositions finales 
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18. Exceptionà l'application de la Constitution 
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d'exécution 
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ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ECRITS PERIODIQUES 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l’Union, vu l'article 22, paragraphe 4, 
de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d'un commun accord et 
sous réserve de l'article 25, paragraphe 3, de ladite Constitution, arrété l’Arrangement suivant: 


Chapitre 1 


Dispositions préliminaires 


Article premier 


Objet de l’Arrangement 


Le présent Arrangement régit le service des abonnements aux journaux et aux écrits périodiques que les pays 
contractants conviennent d'instituer dans leurs relations réciproques. 


Chapitre Il 


Abonrnements 


Article 2 


Souscriptions 


1. Les bureaux de poste de chaque pays regoivent les souscriptions du public aux journaux publiés dans les 
divers pays contractants et dont les éditeurs ont accepté l'intervention de fa poste dans le service internationa! des 
abonneiments. 


2. Ils peuvent accepter également les souscriptions à des journaux de tous autres pays que les Administrations 
postales seraient en mesure de fournir. 


3. Par application de l'article 33 de la Convention, chaque pays a le droit de ne pas admettre les abonnements 
aux journaux qui seraient exclus, sur son territoire, du transport ou de la distribution. 


Article 3 
Périodes d'abonnement. Abonnements demandés tardivement 


1. Les abonnements peuvent étre demandés pour les périodes de trois, six ou douze mois. !ls prennent effet le 
premier jour du mois demandé par l'abonné et peuvent, avec l’accord des éditeurs, dépasser la fin de l'année en 
cours. 
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2. Les Administrations peuvent convenir d'admettre aussi des abonnements pour un cu deux méis à condition 
que le journal soit publié au moins quatre fois par mois. 


3. Les abonnés qui n’ont pas fait leur souscription en temps utile n'ont aucun droit aux numéros parus depuis 
le commencement de la période d'abonnement. Cependant, les Administrations peuvent préter leur concours aux 
abonnés pour obtenir si possible ces numéros. 


Article 4 


Continuation des abonnements en cas de cessation du service 


Lorsqu'un pays cesse sa participation à l’Arrangement, les abonnements courants doivent ètre servis, dans les 
conditions prévues, jusqu'à l’expiration de la période pour laquelle ils ont été demandés. 


Chapitre Il 


Taxes et prix. Versement et transmission des fonds 


Article 5 


Taxes 


1. Les Administrations fixent pour les journaux à destination des pays contractants et dont l'abonnement est 
souscrit conformément aux dispositions du présent Arrangement ou recueiltli par les éditeurs d'une autre facon 
une taxe spéciale comprise dans les limites de 40 pour cent à 100 pour cent de la taxe ordinaire des imprimés. 


2: Dans les cas de souscription tardive visée à l'article 3, paragraphe 3, la taxe spéciale indiquée au paragraphe 1 
est applicable à l'envoi des numéros parus depuis le commencement de la période d'abonnement. 


3. Chaque Administration a la faculté de fixer, en respectant les limites de la taxe prévue au paragraphe 1, des 
echelons de poids spéciaux et d’effectuer des modifications du système de tarification qui fui permettent d’adap- 
ter la taxe internationale à son système intérieur de calcul de la taxe des journaux. 


Article 6 


Prix de livraison 


1. Se basant sur les prix de livraison qui sont indiqués par les éditeurs et qui comprennent la taxe prévue à 
l'article 5, paragraphe 1, chaque Administration publie les prix auxquels elle fournit les journaux aux autres 
Administrations. 


2. Les prix de livraison pour les abonnements-avion peuvent étre publiés de la méme manière. 


3. Les prix de livraison doivent étre indiqués dans la monnaie employée pour les mandats de poste è desti- 
nation du pays de publication. 


Article 7 


Taux de conversion 


L'Administration de destination convertit le prix de livraison en monnaie de son pays d’après le taux applicable 
aux mandats de poste. 
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Article 8 


Prix d'abonnement 


Des 


L'Administration de destination fixe le prix à payer par l'abonné, en ajoutant au prix de livraison: 

a) la taxe des mandats-abonnement qui est fixée, suivant le mode de liquidation, d'après les articles 6 ou 37 de 
l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage; 

b) la taxe de commission qu'elle juge utile, mais qui ne doit toutefois pas dépasser celle qui est éventuellement 
percue pour les abonnements du service intérieur; 

c) le droit de timbre qui est éventuellement exigible en vertu de la législation de son pays. 


2. Le prix d’abonnement est exigible au moment de la souscription et pour toute la période d'abonnement. 


Article 9 


Changements des prix de livraison 


1. Les changements des prix de livraison ne peuvent prendre effet qu'à partir du 1er.janvier, du ler avril, du 
ler juillet ou du Ter octobre. 


2. Pour pouvoir étre prises en considération, les notifications de changement des prix de livraison doivent 
parvenir à l’Administration centrale du pays de destination ou à un bureau spécialement désigné, au plus tard le 
20 novembre, le 20 février, le 20 mai ou le 20 aodit. 


Article 10 


Imprimés encartés 


1. Les prix courants, prospectus, réclames, etc., encartés dans un journal, mais qui ne font pas partie intégrante 
de celui-ci, sont soumis, en principe, à la taxe des imprimés du service international. Si les conditions d’admission 
de ces encartages ne sont pas erì contradiction avec la réglementation correspondante du service intérieur, ils 
peuvent ètre soumis à une taxe plus basse qui ne doit pas étre inférieure è la taxe des imprimés encartés du service 
intérieur; cette taxe peut, au gré de l'’Administration d’origine, étre comptabilisée ou représentée soit sur la bande 
ou l’enveloppe, soit sur l'imprimé lui-méme, au moyen de l'un des procédés d'affranchissement prévus par la 
Convention. 


2. Les formules, remplies ou non, de mandats-abonnement insérées dans les journaux sont considérées comme 
en faisant partie integrante. 


Article 11 


Modes de transmission des fonds à l’éditeur 


Les fonds destinés à l'éditeur lui sont envoyés par mandat de poste-abonnement ou par mandat de versement- 
abonnement, les deux catégories étant déinommées ‘’mandats-abonnement’. 


Article 12 


Mandats-abonnement 


Sous les réserves prévues au Règlement, les mandats-abonnement sont soumis aux dispositions fixées par l’Arran- 
gement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 
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Chapitre IV 


Dispositions diverses 


Article 13 


Changements d’adresse 


1. Les abonnés peuvent, eni cas de changement de résidence et pour une durée ne dépassant pas le terme de 
l'abonnement, obtenir que ie journal soit expédié directement è leur nouvelle adresse, soit è l'intérieur du pays de 
la destination primitive, soit dans un autre pays contractant, y compris celui de publication, soit dans un pays non 
contractant. 


2. La demande de changement d'adresse établie sur fa formule prévue à cette fin est soumise è la taxe des 
cartes postales. Cette taxe est è acquitter par l’expéditeur. Si l'abonné désire que la demande de changement 
d'adresse soit envoyée par avion, il doit acquitter, en outre, la surtaxe aérienne afférente. 


3. Le changement d'adresse dans les conditions prévues au paragraphe 1 peut étre effectué également pour les 
journaux dont l'abonnement est souscrit dans le pays de publication et qui doivent étre expédiés è une nouvelle 
adresse dans un autre pays. La taxe à percevoir est fixée au gré de l'Administration du pays de publication. 


Article 14 


Réclamations 
Les Administrations sont tenues de donner suite, sans frais pour les abonnés, à toute réclamation fondée concer- 


nant des retards ou des irrégularités quelconques survenant dans le service des abonnements. 


Article 15 
Responsabilité 
Les Administrations n'assument aucune responsabilité quant aux charges et obligations qui incombent aux édi- 


teurs. Elles ne sont tenues à aucun remboursement en cas de cessation ou d’interruption de la publication d'un 
journal en cours d'abonnement. 


Article 16 


Attribution des taxes et des droits 
A l’Administration qui les a percus demeurent acquis les taxes et droits, à l'exception de la taxe pour les mandats 


de poste-Abonnement percue selon l'article 8, paragraphe 1, lettre a), et qui est répartie conformément à 
f'articfe 28 de l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 


Chapitre V 


Dispositions finales 


Article 17 


Application de la Convention et de certains Arrangements 


La Convention et l’Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage sont applicables, 
le cas échéant, par analogie, en tout ce qui n'est pas expressément réglé par le présent Arrangement. 


778 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 _ 779 


Article 18 


Exception à l'application de la Constitution 


L'article 4 de la Constitution n°est pas applicable au présent Arrangement. 


Article 19 


Conditions d'approbation des propositions concernant le présent Arrangement et son Rèéglement d'exécution 


n È Pour devenir exécutoires, les propositions soumises au Congrès et relatives au présent Arrangement et à son 
Règlernent doivent étre approuvées par la majorité des Pays-membres présents et votant qui sont parties à 
l’Arrangement. La moitié au moins de ces Pays-membres représentés au Congrès doivent étre présents au moment 
du vote. 


2. Pour devenir exécutoires, les propositions introduites entre deux Congrès et relatives au présent Arrange- 
ment et à son Règlement doivent réunir: 
a) l’unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de modifications de fond aux 
articles 1 à 10 et 14 à 20 du présent Arrangement, 101 è 105 et 112 de son Réglement; 
b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications de fond aux articles 106, 108, 109 et 111 du 
Règlement; 
c) la majorité des suffrages, s'il s'agit: 
1° de modifications de fond aux autres articles du présent Arrangement et de son Règlement ainsi que de 
l'interprétation des dispositions du présent Arrangement et de son Règlement, hors le cas de différend 
à soumettre à l’arbitrage prévu à l'article 32 de la Constitution; 
2° de modifications d'ordre rédactionne! à apporter à toutes les dispositions du présent Arrangement et 
de son Règlement. 


Article 20 


Mise à exécution et durée de l'Arrangement 
Le présent Arrangement sera mis à exécution le ler janvier 1976 et demeurera en vigueur jusqu'à la mise à 


exécution des Actes du prochain Congrès. 


En foi de quoi, les Piénipotentiaires des Gouvernements des pays contractants ont signé le présent Arrangement 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement du pays-siége de l'Union. Une copie en sera 
remise à chaque Partie par le Gouvernement du pays-sièége du Congrès. 


Fait è Lausanne, le 5 juillet 1974, 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE L'AFGHANISTAN: LA RÉPUBLIQUE FEDÉRALE 
D’ALLEMAGNE: 
@ » 
cm 4 


Pour kN x 


LA RÉPUBLIQUE 


DE L’AFRIQUE DU SUD: Luni 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’ALBANIE: 
Pour 
Po LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 


LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE: 
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Pour Pour 
L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES L’AUSTRALIE: 
DES ÉTATS-UNIS D’'AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DES ÎLES DU 
PACIFIQUE: 


Pour 


LA sb D’AUTRICHE: 
| ta 


Pour % i ULI dun 


Pour 
LE COMMONWEALTH DES BAHAMAS: 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE: L’ÉTAT DE BAHRAIN: 


Ue, 
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Pour Pour 
LA: RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU BANGLADESH: SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 

Pour 


LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE L’UNION DE BIRMANIE:. 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE: 
Pour 
BARBADE: 
Pour 


LA BELGIQUE. 


Pour 
PA de LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA: 


ia 


ses | 
Pour 


LE ROYAUME DE BHOUTAN: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE LE CANADA: 
DU BRÉSIL: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 


DE BULGARIE: Pour 
i LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN: 


Pour 
LE CHILI: 


784 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
DE CHINE: i 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA: 


LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE: 


(pf, fe4 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE CUBA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO: 


\He 


/ 
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Pour Pour 
A RÉPUBLIQUE DU DAHOMEY: LA RÉPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE: 


GIYNENG BE dA, 
Im. 1.500,: AA 


| APT 
fi 3 NAS eee 


LE ROYAUME DE DANEMARK: LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR: 


Pour 


LES ÉMIRATS ARABES UNIS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 
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Pour 
ATEUR: FIDJI: 


Pour 


l Pour 
L’ESPAGNE: 


Pour 
‘ e 
fd hi cli fe. p i LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE: 


Sp. Os Sy: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE: 


Q_- 


Pour 
LE TERRITOIRE ESPAGNOL 
DE L’AFRIQUE: 


Pour 
L'’ÉTHIOPIE: 
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Pour Pour 
L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES LE ROYAUME-UNI 
REPRÉSENTÉS PAR L’OFFICE FRANCAIS DE GRANDE-BRETAGNE 
DES POSTES ET TÉLÉECOMMUNICATIONS ET D’'IRLANDE DU NORD, 
D'OUTRE-MER: ÎLES DE LA MANCHE 


ET ÎLE DE MAN: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE GABONAISE: Pour 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


DONT LES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
SONT ASSURÉES 

PAR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD: 


Pour 
LE GHANA: 
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Pour . 


LA TA 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINEE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU: 


pn 


PE TI 


f si n 
PIA 2.1, 
cai > 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE ÉQUATORIALE: 


Pour 


LA GUYANE: 


Pour 


LA REPUBLIQUE D'HAÎTI: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA: 


dee 2 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS: L'IRAN: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE D'IRAQ: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
HONGROISE: 
Pour 
L’INDE: 
Pour 
L’IRLANDE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE D’INDONÉSIE: 
Pour 
( LA RÉPUBLIQUE D’ISLANDE: 


ali 
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Pour 


ISRAÉL: 


Pour 
L’ITALIE: 


Pour 
LA JAMAIQUE: 


Pour 
LE JAPON: 


Pour 
LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE KENYA: 
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Pour 
LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE: 


Pour 
LE ROYAUME DU LAOS: 


Pour 
LE ROYAUME DU LESOTHO: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE: 


Cg (OA 


Pour 
LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN: 
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Pour Pour 
LE LUXEMBOURG: LA RÉPUBLIQUE MALGACHE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DU MALI: 


Pour 


LA MALAISIE: 


Pour 
MALTE: 
Pour 
Pour LE ROYAUME DU MAROG: 
MALAWI: 
"4 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE DES MALDIVES: 
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Pour Pour 
MAURICE: LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE MONGOLIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE Pour 
DE MAURITANIE: LA RÉPUBLIQUE DE NAURU: 
LU 
< 
Pa 
Pour Pour 
LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE: LE NÉPAL: 
Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA: 


LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO: 


Loc 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU NIGER: LE SULTANAT D’OMAN: 


Pour 

LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE NIGÉRIA: 
Pour 

L'OUGANDA: 


Pour 
LE PAKISTAN: 


Pour 
LA NORVEGE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 


Pour 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 
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Pour Pour 


A RÉPUBLIQUE DE PARAGUAY: LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES: 


) AL 
CIA 


Pour 
LES PAYS-BAS: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE: 
Pour 
LES ANTILLES NÉERLANDAISES 
ET SURINAM: 

Pai — Pour 

c LE PORTUGAL: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU: 


Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE: 
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Pour 
LES PROVINCES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE ORIENTALE, 
DE L’ASIE ET DE L’OCFANIE: 


Pour 


L’ÉTAT DE QATAR: 


- Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE: 


mu 
DE 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DE ROUMANIE:. 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE: 


Pour 


LA RÉPUBLIQU SAINT-MARIN: 


PA 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU SENÉGAL: 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA LEONE: 
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Pour Pour 
SINGAPOUR: LA SUÈDE: 
Pour 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DE SOMALIE: 
Pour Pour 
AT E: 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE LA CONFEDERATION SUISS 
DU SOUDAN: i 
La 
fia | 
Pour 
Pour LE ROYAUME DU SWAZILAND: 
u 


LA RÉPUBLIQUE DE SRI LANKA 
(CEYLAN): 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE: LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
TCH ÉCOSLOVAQU E: 
Pour 


LA THAILANDE: 
()) l_, 
si 


Pour 
Pour LA RÉPUBLIQUE TOGOLAISE: 
LA RÉPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE: 


Pour 
Pour LE ROYAUME DES TONGA: 
LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD: 
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Pour 
TRINITÉ ET TOBAGO: 


ma Pour 
LA TUNISIE: 


Pour 
LA TURQUIE: 


LIMA. Cere — 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D’UKRAINE: 


Pour 
L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L'URUGUAY: 


EI EL AEL 


Pour 
L’ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN: 


n. 


uu Ge V2, 
È 


Pour 


LA RÉPUBLIQUE DE VENÉZUÉLA: 
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Pour Pour 
LA RÉPUBLIQUE DU VIÉT-NAM: LA RÉPUBLIQUE DU ZAÎRE: 
Pour 


LA RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN: 


Pour 


Si LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE DEÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE DU YÉMEN: 


Pour 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
F DV DE YOUGOSLAVIE: 


Varta 
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REGI.LEMENT D’EXÉCUTION 
DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ECRITS PÉRIODIQUES 


TABLE DES MATIÈRES 


Chapitre | 


Dispositions générales 
Art. 


101. Communications à adresser au Bureau international 
102. Formules è l’usage du public 

103. Liste des journaux. Journaux interdits 

104. Tarif général des journaux 


Chapitre Il 
Exécution des demandes d’abonnement 


105. Souscription à un journal 
106. Dépòt et expedition des journaux 


Chapitre Ill 
Cas spéciaux 


107. Changements d’adresse 

108. Irrégularités 

109. Publication interrompue ou supprimée 

110. Abonnements aux journaux ne figurant pas dans la liste 


Chapitre !V 


Comptabilité 
111. Etablissement des comptes 


26 
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Chapitre V 


Dispositions finales 


Art. 


112. Mise à exécution et duree du Règlement 


ANNEXES 


Formules: voir la ‘’Liste des formules” 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
DE L’'ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX 
ET ÉCRITS PERIODIQUES 


Les soussignés, vu l'article 22, paragraphe 5, de la Constitution de l'Union postale universelle conclue à Vienne le 
10 juillet 1964, ont, au nom de leurs Administrations postales respectives, arrété, d'un commun accord, les 
mesures suvantes pour assurer l'exécution de l’Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits 
periodiques: 


Chapitre | 


Dispositions générales 


Article 101 


Communications à adresser au Bureau international 


1. Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de mettre l'Arrangement à exécution, communiquer 

aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau international: 

a) fa liste des pays avec lesquels elles entretiennent un service d’abonnements aux journaux sur la base de 
l’Arrangement; 

b) la taxe des journaux applicable dans le service international; 

c) la taxe de commission et le droit de timbre percus, le cas échéant, en vertu de l'article 8, paragraphe 1, 
lettres b) et c), de l'Arrangement; 

dì) leur décision quant à la faculté de placer les adresses sur fes journaux eux-mémes, conformément à 


l'article 106, paragraphe 3; 

e) un extrait des dispositions de leurs lois ou de leur réglementation applicables au service des abonnements; 

f) les bureaux qui sont désignés, le cas échéant, pour s'occuper des affaires qui autrement sont du ressort de 
l’Administration centrale. 


2. Toute modification ultérieure doit étre notifiée sans retard. 


Article 102 


Formules à l'usage du public 


En vue de l'application de l’article 10, paragraphe 3, de la Convention, sont considérées comme étant à l’usage du 
public les formules ci-après: 

AP 4 (Réclamation concernant un journal), 

AP 5 (Mandat de poste-abonnement international), 

AP 5bis (Mandat de poste-abonnement international, coupon large), 

AP 6 (Mandat de versement-abonnement international), 

AP Gbis (Mandat de versement-abonnement international, coupon large), 

AP 9 (Changement d’adresse d’un journal). 
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Article 103 


Liste des journaux. Journaux interdits. 


1. Les Administrations se communiquent une liste des journaux dont l'abonnement peut étre servi confor- 
mement è l’Arrangement. Cette liste doit étre établie sur une formule conforme au modèle AP 1 ci-annexé et 
parvenir aux Administrations intéressées au plus tard le 20 novembre, le 20 février, le 20 mai ou le 20 aoùt. Les 
Administrations veillent à ce que la liste transmise pour le 20 aoùt au plus tard soit complètement mise à jour en 
ce qui concerne les noms et adresses des journaux. 


2. Toute modification Ultérieure concernant les conditions d'abonnement n’est valable que si la communi- 
cation y relative a eu lieu dans le délai prévu au paragraphe 1. Dans le cas contraire, la modification prend effet à 
partir du trimestre suivant. 


3. Les Administrations se communiquent, en outre, la liste des journaux frappés d’interdiction. 


Article 104 


Tarif genéral des journaux 


Chaque Administration établit, au mayen des listes fournies en exécution de l'article 103, un tarif général 
indiquant, par pays, les journaux, les conditions de l’abonnement, les prix de livraison, ainsi que les taxes et droits 
a percevoir. 


Chapitre Il 


Exécution des demandes d'abonnement 


Article 105 


Sauscription à un journal 


1. La souscription à un journal, qui figure dans le tarif général mentionné è l'article 104, doit étre faite par 
l'abonné au moyen d'une formule de rnandat-abonnement conforme aux modèles AP 5, AP Sbis, AP 6 ou AP 6bis 
crannexes. 


2. Le mandat doit étre rempli à la machine ou à la main, en caractères d'imprimerie, et étre vérifié par le 
bureau d'émission. il est ensuite traité comme un mandat de poste ou un mandat de versement ordinaire. 


3. Si les mandats sont échangés au moyen de listes, des listes MP 2 distinctes portant l'indication ""Mandats- 
abonnement”’ doivent étre employées. Elles sont accompagnées des coupons de mandats AP 5, AP Sbis, AP 6 cu 
AP Gbis, selon le cas, aux fins de transmission au bénéficiaire. 


4. La taxe et le droit mentionnés è l'article 8, paragraphe 1, lettres b) et c), peuvent étre représentés sur le 
mandat-abonnement au moyen de timbres-poste ou d’empreintes d'affranchissement. 


Article 106 


Dépòt et expédition des journaux 


1 Lors du dépàt, les journaux doivent étre placés, par les soins de l’éditeur, sous bandes ou enveloppes 
ouvertes portant l'adresse de l'abonné. 
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2. L'Administration d'origine décide, selon ses exigences d'expicitation, si les journaux sous bandes ou enve- 
loppes sont expédiés 
a) individuellement à l’adresse des abonnés, 

ou 


b) reunis dans des paquets portant l'adresse du bureau de destination. Les paquets doivent étre préparés par les 
soins de l’éditeur. 


3. Les Administrations peuvent convenir que les adresses des abonnés soient placées sur les journaux eux- 
mémies. Dans ce cas, les journaux doivent étre réunis dans des paquets portant l’adresse du bureau de destination 
et préparés par les soins de l'éditeur. 


4. Les bandes, enveloppes et paquets doivent porter la mention “Abonnement-poste”’. 


5. Ces envois doivent étre affranchis soit par l’indication ‘’Taxe percue” (T.P.}) ou ‘’Port payé” (P.P.), prévue à 
l'article 25, paragraphe 3, de la Convention, soit par une des autres modalités d'affranchissement prévues è 
l'article 25, paragraphe 1, de la Convention. L'Administration d'origine décide de la modalité d'affranchissement 
à appliquer. 


Chapitre Ill 


Cas spéciaux 


Article 107 


Changements d'adresse 


L'abonné doit, dans chaque cas, adresser sa demande de changement d’adresse à l'éditeur. La demande peut étre 
faite sur une formule conforme au modèle AP 9 ci-annexé. 


Article 108 


Irrégularités 


1. Les irrégularités dans le service des abonnements sont signalées soit au bureau d'origine, soit à l'Adminis- 
tration centrale, lorsque celle-ci l'a demandé. 


2. Lorsqu'un abonné réclame des numéros isolés d'un journal comme ne lui étant pas parvenus, le bureau de 
destination notifie le fait à l'éditeur au moyen d'une formule conforme au modèle AP 4 ci-annexé. 


Article 109 


Publication interrompue cu supprimée 


Lorsque la publication d'un journal est interrompue ou supprimée, les Administrations prétent leurs bons offices 
à V'effet d'obtenir, autant que possible, le remboursement aux abonnés du prix de l'abonnement pour la période 
pendant laquelle le journal n'a pas été servi. II en est de méme en ce qui concerne les journaux frappés d'inter- 
diction. 


Article 110 


Abonnements aux journaux ne figurant pas dans la liste 


Lorsqu'il est demandé un abonnement à un journal ne figurant pas dans la liste que les Administrations doivent se 
communiquer selon l'article 103, paragraphe 1, celles-ci prétent leur concours en vue d’obtenir de l'Adminis- 
tration d'origine les renseignements nécessaires. 
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Chapitre IV 


Comptabilité 


Article 111 

Etablissement des comptes 

1. Les comptes relatifs aux mandats de poste-abonnement (cartes ou listes) et aux mandats de versement- 
abonnement (cartes ou listes) payés sont établis selon les dispositions du Règlement d'exécution de l’Arrangement 


concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. Toutefois, des formules distinctes, portant 
l'indication ‘‘’Mandats-abonnement’’, doivent étre employées pour ces comptes. 


2. Les Administrations peuvent convenir d’ajouter le total de ces comptes è celui du compte mensuel des 
maridats, etabli pour la méme période, 


Chapitre V 


Dispositions finales 


Article 112 


Mise è exécution et durée du Règlement 


1 Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l’Arrangement concernant 
les abonnements aux journaux et écrits périodiques. 


2. I aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les 
Parties intéressées, 


Fait à Lausanne, le 5 juiliet 1974. 


Signatures: les mémes qu’aux pages 780 à 8C0. 
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LISTE DES FORMULES 


Références 


3 


No Dénomination ou nature de la formule 

1 2 

AP 1 Liste indiquant les prix et conditions de livraison des journaux ............ p 
AP 4 Réclamation concernant un journal 

AP 5 Mandat de poste-abonnement international LL... 
AP Sibis Mandat de poste-abonnement international (grand modéle)................ 
AP fi Mandat de versement-abonnement international... 
AP 6ibis Mandat de versement-abonnement international (grand mode) |. ........... 
AP 9 Changement d’adresse d'un journal... 
ANNEXES 


Formules AP 1, AP 4 à AP 6bis, AP9 


art. 


art. 


. 103, par. 1 
. 108, par. 2 
. 105, par. 1 
. 105, par. 1 
. 105, par. 1 
105, par. 1 


107 
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AP 1 


fAgramistroton des postes LISTE 


Prix et conditions de livraison des journaux 


î | Se Periode Prix de 
Titre du journal Adresse du journal Periodicite d'abonne- livraison Observations 
ment 


nombre de 
moss 


E ventuellement, odresse du service de messagernie ossurant lexpedition et la comprobilte et inscriptron du numero du CCP. 


En monnoie applicoble cu» mandati de poste pour le pays qui fournit la liste. 


Cette colonne peut servir 0 l'inseription du bureau de poste d'origine du journal et a mentionner les editeurs qui occeptent de servir des obonnements depassant lu fin de lennee en cours 


Abonnements, Lousanne 1974, art. 103. por. ] - Dimensions: 210 x 297 mm 
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(recto) 


Administration des postes RÉCLAMATION 
Journal 
Bureau de distribution Poys 


Nom du journal 


Lieu de publication 


L'abonné indiqué ci-dessous déclare n'avoir pas recu ce numéro. Il vous prie de le lui faire parvenir gratuitement, 
le plus tàt possible, accompagné de lo présente carte. 


Nom e? adresse compiète de l'abonnée 


{Date et signature de l'agent du bureau de distribution 


Abonnements, Lausanne 1974, art. 108, par. 2 > Dimensions: 148 X 105 mm 


{verso] 


Administration des postes 


RÉCLAMATION 


Journal 


Service des postes 


Nom de lediteur 


Rue et numero 


Lieu de destination 


Puys de destination 


810 
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{recto} 
Adminisiraon des postes 
COUPON I AP 5 
A remplir è la machine ou en MANDAT DE POSTE —— ABONNEMENT INTERNATIONAL 
lettres capitales (voir.verso) | STE 
iu n 
i dedi 
I 
Prix de livraison en chiffres orabes I Montan! en chiffres arabes Somme payée! Sl y a lieu 
=—_——@é = | === application des 
=== EEEZNMS == === == fimbres-poste ou 
I Montant en toutes lettres et en caracteres latins indication de la 
taxe percue - 
alacalossta lol fos sila sa J 
I 
ira ossa sorse ì =_= =======&@=> 
Rue el n I Nom de lediteu 
TORE a pei Rue el n 
| 
lieu I Leu de destination 
Poys I Pcys de destination "A porter par l'Administrà- 
tion de paiement lorsqu'elle 
opère la conversion, 
ped bureau I ia bureau Indications du bureau d'émission 
asia E N' du mandat Somme versée Pes 
e RAS t si sx N 
6 N I e (N =_= 
f) ì t) \ Bureau Date 
H I 1 
Ù t] i I 
“ Po ! x / 
4 Signature de l'agent 
So n «i Ì N __e7 È È 


Abonnements, Lausanne 1974, art. 105, par. 1 - Dimensions: 148x105 mm 


{verso) 


Le coupon peut ètre detaché Cadre reserve aux endossements, vil y 0 lieu 
par le bénéficiaire 


Ù 
| 
| 
Ù 
Ì 
I 
I 
U 
Ì 
I 


I 
I Quittance du bénéficiaire 
I 


I Recu la somme indiquee au recto 


Ley et date 


Signature du beneficiarne 


Timbre du burenu payrut 


1 Registre d'arrivee 


- 
Poe “a 


Periode d'ebonnement 


Nom du journal 
Nombre de mois 
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‘Uo!s18AU05 0| 3Jado 
®||2.nbssoj suawarod i havi 
ap UOHDIS!UIWPYy { uo:nuysap ap sAog 4!Pp3 
sod sapuod Y{ 


UOYDUISAP ap NI] [PUsnO! np Won 
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InaJipa | ap Won UONDUHSEp ap ner 


CIAU 49 any 
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SUND] $919120103 US 4a $31jja] $9/NO| US JUDJUOW QUUOGD | Ap WON 
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{recto} 


Administration des postes 


COUPONdestiné autitulaire 


| 

| MANDAT DE VERSEMENT - ABONNEMENT INTERNATIONAL 
A remplir à la machine ou en ra Tonce 
lettres capitales (voir verso) 
Prix de livraison en chiffres arobes Montani en chiffres arabes Somme creditee S'il y a fieu 
e == application des 
—=====—— = |/T(TyT=== timbres-poste OU 


indication de la 
taxe percue 


Nom de  abonné Montant en toutes lettres et en coractères latins 


Bureau de cheques 


Poys I Pays de destination ' A porter por l'Administra- 
fion de poiement lorsqu'elle 
opère la conversion. 


Timbre du buredu “—— Timbre du bureau seri 'Amniccio 
Maine prora du Indications du bureau d'émission 


N du manda! Somme versèe 
2777 
‘ X 
rà n 


\ Bureau Date 


2777 


Signoture de l'agent 


| 
| 
| 
I 
Ì 


Abonnements, Lausanne 1974, art. 105, par. 1 - Dimensions: 148x105 mm 


(verso) 


Le coupon peut ètre detaché Codre reserve oux endossements, sil y a lieu 
par le beneficiare 


Timbre du bureau de cheques 
postoux qui a portè le manda? 
cu credit du compte courant 
postal du beneficiare 


- 
G 
° 
È 
® 
c 
c 
ò 

d 

Kc) 

> 

k: 

“È 

© 

CS 


Nom du journal 
Nombre de mois 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


814 


Www GOT» 017 iSUO!sUawi( — [1190 ‘GOT "ID ‘9/61 Suudosno) ‘SjuawauuogYy 


4ua80 1 ap alnnubiz 


sSIOW ap asquon 


JOpuow NPp.N 
UOISSIA p nodsNQ NP SUONDIIPU] 


99549A BUWOG 


uoIssiua p! 
ND31NqQ NP aJquij 


UOISSILUA p nDa:nq np a1quij 


‘U01S49AUO? Dj d1ado 
23.040] Juauta:nd 
8p UONONS!IUIWPYy | 
40d 494500 y, 


UouDUISAp ap SADg UOIPJ 


sanbay: ap noasng {DUsno! np woN 


| 
eN 493 


2091Ppa | ep won 


uol9uysap ap sADg 


UO:OUNSSP Sp na:] 


cs1awNU 49 ANY 


andJsad 2xDj 

D| ap LUONDIIPpu! 
no aJsod-sa1guy 
sap uoyp>!;ddo 

Na] DA |S 


3UUOQO |} ap WON 


SUND| $813/3DI0I vai 1a Sal} a] 59/NOJ Us 1UDJUOW 


I 


1834!Pp9s13 au wo | saqpio S94}51YI uad UOSIDIAI] ep XJg 


SAQUID SBIYIY9 US JUDJUON 


18Buoy3 np suno») 


IVNOUVNUIINI INIWINNOGEV — IN3WISUIA 30 L1YGNYW | $9|DI CDI sasa] US NO SUIYIOW Dj © dijdwwas Y 
dD9 NP 2410/N41 ND 9uNSSP NOdNOI 


599 dy 


{03583} 


S9JSOd Sap LONDIISIUILWUPYy 


815 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


(0s19A) SIO9 dW 


3 In:ASAUAU NP j0ISO0 

4U0 #90 6 sa duo o NP sip 0 
AOPUDtu + FJ00 D'IND «04500 
SANDAY 3 INAUNG NP dIQUi | 


INDISOA sePtitu SP dNA1DI 10) DA 19991 3IPOI 


I 
Ì 
I 
I 
| 
I 
Ì 
Ì 
Ì 
U 
Ì 
I 
I 


Ù 
Ì 
I 


EZUMENEITL] No 814 RWwSUOH D uodno5) 


816 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Administration des posles CHANGEMENT D’ADRESSE AP 9 i 
i D’UN JOURNAL . 


Nom du journal i 
Edition | Lieu de publication i 
Nombre d'exemplaires | Expiration de l'abonnement i 
Nom et prénom de l'abonné i 
i Adresse actuelle complete i 
| du | au i 
Durée du changement d'adresse i 
Nouvelle adresse compléte î 
7 Date et signature da l'abonné i 
H 
Abonnements, Lausanne 1974, art. 107 -—— Dimensions: 148X105 mm 
(verso) 
E Administration des postes 
* Timbre-poste 


CHANGEMENT D’ADRESSE 
D'UN JOURNAL 


Nom du journal 


Rue et numéro 


Lieu de destination 


Pays de destination 
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Décisions autres que celles modifiant les Actes 
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DÉCISIONS AUTRES QUE CELLES MODIFIANT LES ACTES 
CLÉ DE CLASSEMENT 


Généralités concernant l'Union 
Pays-membres 

Autorité de surveillance 
Questions politiques 

Divers 


Actes de l'UPU 

Généralités 

Constitution 

Règlement général 

Convention 

Questions communes aux différents services 
postaux Internationaux 

Poste aux lettres 

Frais de transit 

Poste aérienne 

Valeurs déclarées 

Colis postaux 

Articles d'argent 

Mandats de poste 

Chèques postaux 

Remboursements 

Recouvrements 

Epargne 

Abonnements aux journaux et écrits périodiques 


Organes de l'UPU 

Généralités 

Congrès 

Règlement intérieur 

Organisation et fonctionnement 

Divers 

Conseil exécutif (CE)! 

Régiement intérieur 

Organisation et fonctionnement 

Rapport sur l'ensemble de l'activité du Conseil 
executif 

Divers 

Conseil consu!tatif des études postales {ccep)? 
Règlement intérieur 

Organisation et fonctionnement 

Rapport sur l'ensembie de l’activité du Conseil 
consultatif des études postales 

Divers 

Bureau international 

Organisation et fonctionnement 

Personnel 

Statut et Règiement du personnel 

Caisse de prévoyance de l'UPU 

Fonds de secours 

Documents et publications 

Cinémathèque 


Service d'impression offset 
Bàtiment 

Services de traduction 
Service anglais 

Service arabe 

Service espagno! 

Autres langues 

Divers 


Finances 

Règlement financier 

Budget 

Comptes 

Plafond des dépenses annuelles 
Divers 


Coopération technique 

Généralités 

Projets et autres activités 

Spécialistes 

Experts 

Boursiers 

E nseignement postal 

Programme des Nations Unies pour le dévelop- 
pement (PNUD) 

Fonds spécial UPU 

Deuxième Décennie pour le développement 


Relations extérieures 

Unions restreintes 

Organisation des Nations Unies (ONU) 
Accords ONU/UPU 

Administration postale 

Corps commun d'inspection des Nations Unies 
Divers 

Institutions spécialisées et Agence internationale 
de l'énergie atomique (AIEA) 

Généralités 

Organisation de l'aviation civile internationale 
{OACI) 

Union internationale des télécommunications 
(UIT) 

Organisation mondiale de la santé {(OMS]) 
Autres organisations 

Association du transport aérien international 
{IATA} 

Conseil de coopération douanière (CCD) 
Organisation de l'unité africaine (OUA) 
Mouvements de libération nationale 

Divers 

Information publique 


! Dénomination avant le Congrès de Vienne 1964: Commission exécutive et de liaison (CEL). 
? Cet organe, créé au Congrès de Tokyo 1969, a remplacé la Commission consultative des études postales et son Conseil de gestion. 
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Concours de compositions épistolaires pour les jeunes 

Réeédition de la Nomenclature internationale des bureaux de poste 

Réédition éventuelle du Vocabulaire polygliotte du service postal international 
Edition d'un prospectus d'information et de publicité 

Représentation de l'Organisation de l'unité africaine (QUA) 


Recommandations de i'Organisation des Nations Unies concernant l’application 
de la Déclaration sur la décalonisation par les institutions spécialisées 


Approbation du Rappurt sur l'ensemble de l’activité du Conseil exécutif 1969-1974 


Lieu du XVI Ile Congrès postal universel 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 833 


DECISIONS DU CONGRES DE LAUSANNE 1974 
AUTRES QUE CELLES MODIFIANT LES ACTES (RESOLUTIONS, VOEUX, ETC.) 


Résolution C 1 

Résolutions et décisions autres que celles modifiant les Actes (recommandations, voeux, etc.) adoptées par le 
Congrès 

Le Congrès, 

rappelant 

l’interprétation du Congrès de Vienne selon laquelle l'expression "’décision du Congrès” figurant à l'article 101, 
paragraphe 5 in fine, du Règlement général, comprend non seulement les décisions qui font l'objet d'une dispo- 
sitton introduite dans les Actes mais encore toute autre forme de décision, comme les avis, voeux, résolutions et 
interprétations visant l’application des Actes et le fonctionnement des organes de l'Union, 

considérant 

la résolution C 1 du Congrès de Tokyo 1969, en vertu de laquelle le Bureau international a publié un Recueil des 
décisions des Congrès de Paris 1947 à Tokyo 1969, 


recommande 


au Gouvernement du pays-siège du Congrès de notifier aux Gouvernements des Pays-membres de l’Union en 
méme temps que les Actes définitifs du Congrès les autres décisions adoptées par ce dernier, 


charge 
le Directeur général du Bureau international: 
a) de publier dans les documents définitifs de chaque Congrès toutes les cécisions adoptéss par ce Congrès; 


b) de mettre à jour, après chaque Congrès, le Recueil des décisions des Congrès. 


{Congrès — Doc 81/Annexe 1; 14e séance piéniàre) 
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Résolution C 2 


Exclusion de la République sud-africaine du XVile Congrès de l’UPU, de tous les autres Congrès et réunions de 
l'Union postale universelle 


Le Congrès, 


considérant 


19 


la Charte des Nations Unies et la Déclaration des droits de l'homme; 


2° les résolutions 1904 (XVII) du 20 novembre 1963 et 1905 (XVIII) du 21 novembre 1963 de l'Assemblée - 
generale des Nations Unies; 
3° la résolution 2396 (XXIII} du 2 décembre 1968 de l'Assemblée générale des Nations Unies relative à la 
politique d'apartheid du Gouvernement de la République sud-africaine, objet de la communication CE 1969 
— Doc 2/Add 2 au Conseil exécutif de l'UPU; 
4° la résolution 2426 (XXIII) du 18 décembre 1968 de l’Assemblée générale des Nations Unies faisant appel à 
toutes les institutions spécialisées et à toutes les institutions internationales afin qu'elles prennent toutes les 
mesures necessaires pour faire cesser toute assistance financière, économique, technique et autre au Gouver- 
nement de l’Afrique du Sud jusqu'à ce que celui-ci renonce à sa politique de discrimination raciafe, objet de 
la communication du Conseil exécutif de l'UPU; 
5° la résolution 2923 (XXVII) du 20 décembre 1972 de l'Assemblée générale:des Nations Unies relative à la 
politique de discrimination raciale du Gouvernement de l’Afrique du Sud (partie d), paragraphe 3, et 
partie e), paragraphes 11 et 12), objet de la communication CE 1973 — Doc 4/Add 1/Annexe 4 au Conseil 
executif de l'UPU; 
6° la résolution 3151 (XXVIII) de l'’Assemblée générale des Nations Unies condamnant cette politique de 
discrimination raciale pratiquée par le régime de l'Afrique du Sud; 
7° la résolution 31 de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT 1973 excluant le Gouvernement de la 
République de i’ Afrique du Sud de cette Conférence et de toutes les autres conférences et réunions de 
{’Union internationale des télécommunications; 
8° ie préambule de la Constitution de l'UPU; 
9° le fait que l'Afrique du Sud, malgré son appartenance à l'Organisation des Nations Unies et aux institutions 
specialisées, persiste è poursuivre une politique fondée sur la discrimination raciale et l'oppression; 
10° que, ce faisant, le Gouvernement de l'Afrique du Sud viole délibérément la Charte des Nations Unies, la 
Déclaration des droits de l'homme et les principes fondamentaux de l’Union postale universelle, actes 
auxquels il a pourtant adhéré en toute liberté; 
11° que, dece fait, l'Afrique du Sud s'est exclue d'elle-méme en droit de la communauté internationale, 
conscient 
de ce qu'il n'est guère possible de négocier et de signer un accord avec la délégation d'un gouvernement qui 


pratique la discrimination raciale et qui s'obstine à violer les accords internationaux, 


rappelant 
la décision du Congrès de Vienne 1964 relative à l’expulsion de l'Afrique du Sud, et la résolution C 2 du Congrès 


de To 


kyo 1969 concernant l'expulsion de l'Afrique du Sud, 


condamne 


énergiquement la politique d'apartheid et les mesures d’oppression pratiquées par le Gouvernement sud-africain, 


conteste 


la représentation minoritaire du Gouvernement sud-africain et, en conséquence, 


décide 


l'exclusion du Gouvernement de la République sud-africaine du XVile Congrès et de tous les autres Congrès ou 
réunions de l'UPU. 


(Proposition 0033; Be séance plénière) 
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Resolution C 3 


Participation des mouvements de libération nationale aux réunions de l'UPU 


Le Congrès, 


rappelant 

la résolution 3118 (XXVIII) de l’Assemblée générale des Nations Unies demandant aux institutions spécialisées de 
prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer la représentation des mouvements de libération nationale aux 
réunions des institutions spécialisées, 


rappelant en outre 

a) la résolution No 29 de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT (Malaga — Torremolinos) 1973 admet- 
tant la participation des mouvements de libération nationale reconnus par les organisations régionales 
intergouvernementales à participer en qualité d'observateurs aux conférences et réunions de l’UIT, 

b) la résolution 13/17 de la Conférence de la FAO demandant au Directeur général de la FAO de prendre les 
mesures nécessaires, par l’intermédiaire de l’Organisation de i’unité africaine, pour faciliter la participation 
immédiate des représentants des mouvements de libération nationale à ses réunions; 

c) la résolution A 27/38 de la 27e Assembliée de l'OMS invitant les représentants des mouvements de libération 
nationale reconnus par l'Organisation de l'unité africaine et la Ligue des Etats arabes, 


convaincu 
que la participation des mouvements de libération nationale aux réunions et autres activités entreprises par l'UPU 
assurerait aux peuples des zones libérées une amélioration de leurs conditions de vie, 


conscient 
que cette participation ‘contribuerait subséquemment au développement économique et social de ces territoires 
libérés et placés sous le contròle des mouvements de libération, 


décide 
que. les mouvements de libération nationale reconnus par l'Organisation de l’unité africaine ou par la Ligue des 


Etats arabes pourront prendre part aux Congrès de l'UPU en tant qu'observateurs. 


{Congrès — Doc 52 et Add 1; proposition 0026/Rev 2; 9e séance plénière) 


Résolution C 4 


Aide aux mouvements de libération nationale 


Le Congrès, 


rappelarìt 

la résolution 3118 (XXVIII) de l'Assembiée générale des Nations Unies priant instamment toutes les institutions 
spécialisées des Nations Unies de préter d’urgence tout l’appui moraî et matériel possibie aux peuples coloniaux 
d'Afrique qui luttent pour se libérer du régime colonia! et demandant que toutes les institutions spécialisées, en 
coopération active avec l'Organisation de l’unité africaine et par son intermédiaire, élaborent et exécutent des 
programmes concrets d'assistance aux peuples de l’Angola, du' Mozambique, de la Rhodésie du Sud et de la 
Namibie, y compris en particulier les populations des régions libérées de ces territoires, et-à leurs mouvements de 
libération nationale, 
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rappelant en outre 

a) le paragraphe 8 de la méme résolution recommandant à tous les gouvernements d’intensifier leurs efforts au 
sein des institutions spécialisées afin d'’assurer l'application intégrale et effective de la Déclaration sur 
l'octroì de l'indépendance aux pays et peup!es coloniaux et d'accorder la priorité è la question de l'octroi 
d'une assistance à titre d’urgence aux peuples des territoires coloniaux et à leurs mouvements de libération 
nationale; 

b) le paragraphe 9 priant instamment les directeurs des secrétariats des institutions spécialisées de formuler et 
de soumettre à leurs organes directeurs en tant que question prioritaire, avec la coopération active de 
l'OUA, des propositions concrètes en vue d'appliquer pleinement les décisions pertinentes des Nations 
Unies, 


décide 


de charger le Conseil exécutif de l'UPU et le Bureau international de mettre en ceuvre toutes les mesures de 
nature a apporter une arde matérielfe concrète à ces mouvements. 


{Congrès — Doc 52 et Add 1; proposition 0035/Rev; 10e séance plénière) 


Résolution C 5 


Admission de la République de Guinée-Bissau en qualité de Pays-membre de l’Union postale universelle 


Le Congrès, 


considérant 
la proclamation de l'indépendance de la République de Guinée-Bissau en date du 24 septembre î973 et i'acces- 
sion de ce pays à la souveraineté nationale, 


considérant 
la demande présentée par le Gouvernement de la République algérienne, démocratique et populaire au nom de la 
République de Guinée-Bissau tendant è admettre ce pays au sein de l'UPU, 


notant l'intérét 
manifesté par la République de Guinée-Bissau pour les activités de l'UPU, concrétisé par le dépòt des instruments 
d’adhésion et de ratification des Actes de l'Union, en date du 6 mai 1974, 


prenant en considération 
le fait que la Guinée-Bissau a été admise en qualité d'Etat-membre par l'OMS, la FAO et la Conférence diploma- 
tique sur le droit humanitaire, ce pays étant par ailleurs reconnu par plus de 80 Pays-membres de ONU, 


décide 


_ d'approuver la demande d'admission de la République de Guinée-Bissau en qualité de membre de l'UPU; 

_ de charger le Président du Congrès de communiquer cette décision au Gouvernement de la Confédération 
suisse en vue de la notification de son contenu aux Gouvernements des Pays-membres conformément è 
l'article 11, paragraphe 5, de la Constitution de l'UPU; 

_ d’inviter la délégation de la République de Guinée-Bissau à siéger dès à present au Congrès, afin de suivre les 
travaux en qualité d'observateur, en attendant que ladite notification ait eu fieu. 


{Congrès — Doc 51 et Add 1 et Congrès — Doc 64; 4e séance plénière) 
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Résolution C 6 


Admission de la République populaire démocratique de Corée en qualité de Pays membre de l’Union postale 
Uuniverselle 


Le Cengrès, 


ayant en vue 
les buts et les tàches de l'Union figurant dans le préambule et à l'article premier da la Constitution de l'UPU, 


tenant compte 

que la République populaire démocratique de Corée a déjà été admise en qualità d'observateur permanent aupròs 
des Mations Unies à New York, qu'elle a déjà adhéré en qualité da Pays-membre à l'OMS et à la CNUCED, 
Institutions spécialisées de l'ONU, qu'elle a été admise en qualité d'observateur au Congrès de OMM et à la 
Conference générale de l'Agence internationale de l'énergie atomique, et encore qu'elle a acquis une large recon- 
naissance Internationale, 


décide 


_ d'approuver la demande d'admission de la République populaire démocratique de Coréc en qualité de 
membre de l'UPU; 

- de charger le Président du Congrès de communiquer cette décision au Gouvernement de la Confédération 
suisse en vue de la notification de son contenu aux Gouvernements des Pays-membres conformément à 
l'article 11, paragraphe 5, de la Constitution de l'UPU; 

_ d’inviter la délégation de la République populaire démocratique de Corée à siéger dès à présent au Congrès, 
afin de suivre les travaux en qualité d'observateur, en attendant que ladite notification ait été faite. 


{Congrès — Doc 54, 61/Rev, 62, 74 et 78; propositions 0030/Reyv et 0036; 10e séance piénière) 


Resolution C 7 

Rationalisation des travaux du Conseil écornamigue et social (résolution 1768 (LIV) — Accords entre l'ONU et los 
institutions spécialisées 

Le Congrès, 

vu 

le paragraphe 13 de la résolution 1768 (LIV) du Conseil économigue et social relatif à l'examen des accords entre 


VONLU et les institutions spécialisées des Nations Unies, 


consiclérant 
le rapport de son Secrétaire général (Congrès — Doc 33), 


charge 
le Conseil exécutif: 


- de négocier, le cas échéant et dans la mesure utile aux intéréts de l'Union, les modifications des Accords 
ONU/UPU ou la conclusion d'un accord complémentaire; 
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_ de soumettre, le cas échéant, les projets de nouvelles dispositions aux Pays-membres de l'Union pour 
approbation, étant entendu que, par analogie avec l'article 126 du Régiement genérai, ces moditications ne 
sont considérées comme adoptées par l'Union postale universelle que si ellies recueillent l'approbation de la 
majorité des Pays-membres de l'Union, les deux tiers au moins d'entre eux devant participer au vete; 

_ de faire rapport au prochain Congrès sur la question traitée. 


{Congrès — Doc 33; 7e séance plénière) 


Résolution C 8 


Décennie de la iutte contre fe racisme et la discrimination raciale 


Le Congrès, 


vu 
l'article IV de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et l'Union postale universelle, 


rappelant 
la Déclaration des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, proclamée par 
l'Assemblée générale des Nations Unies fe 20 novembre 1962 (résolution 1904 (XVIII), 


ayant examiné 
le Congrès — Doc 34 relatif à la Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale qui a commencé 
le 10 décembre 1973, 


appelle l’attention des Pavs-membhres de VUnion 


sur la résolution 3057 {XXVIII} adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 2 novembre 1973 et sur le 
Programme pour la Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale qui est annexé à ladite 
resolution, 


invite les Pays-membres de l’Union 


a collaborer dans la mesure de leurs movyens et de ieurs compétences à l'exécution du Programme pour la 
Décennie, 


invite le Directeur général du Bureau international 


a) a suivre l'évolution de cette question dans le cadre des organismes des Nations Unies; 

b) a continuer à soumettre au Conseil exécutif, d'une manière appropriée et le cas échéant pour la suite utile, 
les résclutions des Nations Unies qui contiennent des appels ou des recommandations è l'adresse des 
institutions spécialisées au titre de la Décennie; 

c) à utiliser les moyens d’information dont dispose l'UPU (revue “Union Postale”, circulaires, 
fettres-circulaires, etc.) pour diffuser tous renseignements utiles en rapport avec la Décennie de la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale. 


{Congrès — Doc 34; Be séance piénière) 
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Resolution C 9 


Commissions du Congrès 


Le Congrès, 


vu 
l'article 9 du Règlement intérieur des Congrès concernant le nombre des Commissions du Congrès et leurs 
attributions, 


vu 

l'article 11, paragraphe 1, dudit Règiement intérieur, en vertu duquel les Pays-membres représentés au Congrès 
sont, de droit, membres des Commissions chargées de l'examen des propositions'relatives à la Constitution, au 
Règlement général, à la Convention et au Règlement d'exécution de celle-ci, 


vu 

fe paragraphe 2 de l’articie 11 précité, stipulant que les Pays-membres représentés au Congrès qui sont parties à un 
ou plusieurs des Arrangements facuitatifs sont, .de droit, membres de la cu des Commissions chargées de la 
revision de ces Arrangements, 


tenant compte 

du fait que, lors du Congrès de Tokyo, les Commissions 2 {Finances} et 3 (CCEP) étaient composées de l'ensem- 
ble des Pays-mernbres représentés au Congrès et que les Commissions 1 (Vérification des pouvoirs) et 9 (Rédac- 
tion) comprenaient respectivement neuf et douze Pays-membres, 


considérant 
qu'il est opportun de constituer les neuf Commissions qui ont foncticnné lors du Congrès de Tokyo, 


estimant 
qu'il est utile de créer une nouvelle Commission pour l'examen des questions relatives à la coopération technique, 


décide 


de constituer les Commissions suivantes dans la composition et avec les attributions indiquées en regard de 
chacune d'elles: 


Commissions Composition Attributions 


1 Verification des pouvoairs Onze Pays-membres Examiner si les pouvoirs des délégués sont 
fibellés en bonne et due forme et quelle 
en est la portée 


2 Finances Tous les Pays-membres Examen des comptes des années écoulées 
représentés au Congrès depuis le Congrès précédent. Evaluation 
du montant maximal des dépenses de 
l'Union è soumettre au Congrès pour la 
période correspondant à la durée d’appl:- 
cation des Actes de ce Congrès et, dans ce 
cadre, examen de toute autre question 
pouvant avoir une incidence sur les finan- 
ces de l'Union 


840 
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Commissions 


3 


Etudes postales 


Affa:res générales 


Poste aux lettres 


Poste aérienne 


Colis postaux 


Articles d'argent 


Coopération technique 


Composition 


Tous les Pays-membres 
representes au Congrès 


Tous les Pays-membres 
representes au Congres 


Tous les Pays.membres 
representes au Congrès 


Tous les Pays:membres 
representes au Congrès 


Pays-membres parties 
aux Arrangements 
concernant les valeurs 
déclarées et les 

colis postaux 


Pays-membres parties 
aux Arrangements 
concernant les articles 
d’argent 


Tous les Pays:membres 
representes au Congrès 


Attributions 


Sous réserve des questions à traiter par ia 
Commission 9, examen des propositions 
de modification des Actes, du rapport sur 
l'ensemble de l'activité du CCEP ainsi que 
de toutes autres questions concernant le 
Conseil consultatif des études postales 


Examen des questions générales que le 
Congrès attribue à cette Commission et — 
sous reserve des propositions è traiter par 
les Commissions 2, 3 et 10 — examen des 
propositions relatives à la Constitution et 
au Règlement général 


Examen des propositions relatives a la 
Convention (a l'exclusion de la troisiéme 
partie), à son Protocole final (à l'exclu- 
sion des articles XXI et XXI!) et au 
Règlement d'exécution {è l'exclusion de 
la troisième partie) 


Examen des propositions relatives è la 
troisieme partie de la Convention, aux 
articles XX! et XXI! de son Protocole 
final et à la troisiéme partie du Régiement 
d'exécution 


Examen des  propositions  relatives a 
{'Arrangement concernant les lettres et les 
boîtes avec valeur declarée et à VArran 
gement concernant les colis postaux 


Examen des propositions relatives aux 
Arrangements  concernant les articles 
d'argent (mandats de poste, virements 
postaux, remboursements, recouvre- 
ments, service international de l’épargne 
et abonnements) 


Examen des propositions de modification 
des Actes relatives a la cooperation 
technique ainsi que de toutes autres 
questions concernant ce domaine 
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Commissions Composition Attributions 

10  Reédaction Douze Pays-membres Examen des propositions  d'ordre 
dont certains délégués redactionnel, ainsi qu'examen du point de 
possedent la langue vue redactionnel de toutes les modifi. 
francaise cations apportées aux Actes et de tous les 


projets de décisions qui seront soumis è 
l'approbation du Congrès 


{Proposition 0004; 2e séance plénière) 


Résolution C 10 


Répartition des frais de l'Union 


Le Congrès, 


tenant compte 
des modifications apportées aux articles 21 de la Constitution et 123 du Règliement général concernant la clé de 
repartition des dépenses de l'Union et consacrant le principe du libre choix de la classe de contribution, 


désirant 
rendre les nouvelles dispositions applicables au moment de l'entrée en vigueur du nouveau régime financier adopté 
par le XVile Congrès, 


consiclérant 
le nouveau barème des contributions et plus particulièrement !e désir de voir les pays économiquement les plus 
importants prendre à leur charge 50 unités contributives, 


invite 


l'ensemble des Pays-membres à reconsidérer leur participation aux dépenses de l'Union en fonction de leurs 
possibilités économiques et de leurs engagements financiers dans le cadre de l'ONU et des institutions spécialisées, 


pne 


les Pays-membres, par dérogation au nouvel article 123, paragraphes 3 et 4, du Réglement général, de notifier au 
Bureau international, avant le 19 juin 1974, la classe de contribution dans laquelle ils entendent étre rangés pour 
la couverture des dépenses de l'Union. Les Administrations pourront modifier leur décision jusqu'‘au 
26 juin 1974. Les Pays-membres qui n’auront pas donné les précisions désirées avant cette date seront maintenus 
dans la classe de contribution correspondant au nombre d'unités qui étaient à leur charge jusqu'alors. 


{Congrès — Doc 105; 11e séance plénière) 
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Résolution C 11 


Répartition des sièges du Conseil exécutif 


Le Congrès, 


ayant approuvé 
la disposition de l'article 102 du Règlement général qui fixe la composition du Conseil exécutif, 


ayant pris acte 
de la répartition des Pays-membres entre les différents groupes géographiques (Congrès — Doc 113), 


décide 


1° de répartir de la manière suivante les sièges dudit Conseil entre les différents groupes géographiques: 


Hémisphéère occidental 8 sièges 
Europe orientale et Asie du Nord 4 sièges 
Europe occidentale 6 sièges 
Asie et Océanie 10 sièges 
Afrique 11 sièges 


plus un siège pour la présidence du pays-hòte du Congrès. En cas de désistement de ce pays, le groupe 
geographique auquel il appartient dispose d'un siège supplémentaire conformément è l'article 102, para- 
graphe îbis, du Règlement général; 

2° de mettre immédiatement en vigueur la nouvelle composition du Conseil exécutif et la présente décision. 


(Congrès — Doc 112; 12e séance plénière) 


Recommandation C 12 


Répartition des études entre le Conseil exécutif et le Conseil consultatif des études postales 


Le Congrès, 


désireux 
d'assurer la bonne marche de toute étude à confier au Conseil exécutif cu au Conseil consultatif des études 


postales, 


conscient 
de la nécessité de respecter, dans cette matière, les compétences respectives de ces deux organes, 


rappelant 
les dispositions y relatives des articles 17 et 18 de la Constitution ainsi que celles des articles 102 et 104 du 
Règlement général, 


décide 


de répartir les études demandées au cours du Congrès entre le Conseil exécutif et le Conseil consultatif des études 
postales en tenant compte des attributions qui leur sont conférées par les Actes de l'Union, 
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recommande 


au Conseil exécutif et au Conseil consultatif des études postales de procéder aux contacts nécessaires afin de 
déterminer les matières pour lesquelles une collaboration plus poussée entre eux serait utile, et cela en vue 
d'assurer notamment la programmation et la coordination des travaux des deux organes. 


{Proposition 0015; 6e séance plénière) 


Résolution C 13 


Election du Directeur général et du Vice-Directeur général par le XVile Congrès 


Le Congrès, 


tenant compte 

de l'adoption de l'article 109 du Règlement général qui détermine le mode d'élection du Directeur général du 
Bureau international et de son Vice-Directeur général et donne au Congrès la compétence de nomination de ces 
deux hauts fonctionnaires, 


vu 
que la charge tant du Directeur général que du Vice-Directeur général actuels se termine à la fin de l'année du 
Congrès, ce qui rend indispensabile, pour le Congrès, l'exercice de sa compétence durant la présente réunion, 


décide 
de procéder avant la fin de la réunion à l'élection des nouveaux Directeur et Vice-Directeur généraux. 


{Proposition 0007; 12e séance piénière) 


Résolution C 14 


Procédure d’élection du Directeur genéral et du Vice-Directeur général 


Le Congrès 
décide 


1° les élections du Directeur général du Bureau international et du Vice-Directeur général ont lieu au scrutin 
secret successivement à une ou è piusieurs séances se tenant le mèéme jour. Est élu le candidat qui obtient la 
majorité des suffrages exprimés par les Pays-membres présents et votant. Il est procédé à autant de scrutins 
qu'’il est nécessaire pour qu’un candidat obtienne cette meajorité; 

2° sont considérés comme Pays-membres présents et votent ccux quì votent en faveur d'un des candidats 
réguliètrement annoncés, les abstentions n’étant pas prises en considération dans le décoempte des voix 
nécessaires pour constituer la majerité, de méme d'ailieurs que les bulletins biancs ou nuls; 

3° lorsque le nombre d'abstentions et de builetins b'ancs ou nuis c'épazse la moitié du nombre cies suffrages 
exprimes conformément au paragraphe 2, l'éiection est renvoyée à une séance ultérieure au cours ce 
laquelle les abstentions ainsi que les bulletins blancs ou nule n'entreront plus en ligne de compte; 


844 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


4° le candidat qui, à un tour de scrutin, a obtenu le moins de voix est éliminé; 

5° en cas d'égalité des voix, il est procédé à un premier, voire à un second scrutin supplémentaire, pour tenter 
de départager les candidats ex aequo, le vote portant uniquement sur ces candidats. Si le résultat est négatif, 
le sort décide. Le tirage au sort est opéré par ie Président. 


{Congrès — Doc 97/Rev; 12e séance plénière) 


Résolution C 15 


Territoires non autonomes 


Le Congrès, 


vu 
fe projet de résolution 1000.1/Rev 2 concernant la représentation des territoires non autonomes, 


conscient 
des problèmes fondamentaux que pose cette question, 


tenant compte 
des avis exprimés lors de la 13e séance de la Commission des affaires générales, 


décide 
de confier ce probième pour étude au Conseil exécutif qui fera rapport à ce sujet au XVIIIe Congrès. 


{Proposition 1001.1/Rev 2, Commission 4, 13e séance; Congrès — Doc 154; 18e séance plénière) 


Résolution C 16 


Admission et participation des observateurs aux réunions du Conseil exécutif et de ses Commissions 


Le Congrès, 
considérant 
les problèmes posés par la participation des observateurs aux séances plénières et aux séances des Commissions du 


Conseil exécutif, 


estimant 
que ces problèmes complexes méritent une étude approfondie, 


charge 


le Conseil exécutif d'étudier tous les probièmes posés par la présence et l'admission de l'ensemble des observateurs 
aux seances plénières et aux réunions des Commissions de cet organe. 


{(Proposition 0013, Commission 4, 15e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 17 


‘Application immédiate des dispositions adoptées par le Congrès relativement au Conseil exécutif (CE) et au 
Conseil consultatif des études postales (CCEP) 


Le Congrès, 
vu 


que la tiche du Conseil exécutif (CE) et du Conseil consultatif des études postaies (CCEP) est d'assurer, chacun 
en ce qui le concerne, la continuité des travaux de l'UPU entre deux Congrès, 


considérant 
que la durée du mandat de ces deux crganes correspond à l'intervalle entre deux Congrès, 


constatant 
qu'un délai sépare la clòture du Congrès et l'entrée en vigueur des Actes conclus à ce Congrès, 


tenant compie 

au fait qu'une nouvelle composition et de nouvelles attributions sont adoptées à chaque Congrès pour le Conseil 
executif et le Conseil consultatif des études postales, 

estimant 

que le Conseil exécutif et le Conseil consultatif des études postales doivent fonctionner sans aucun retard et se 
réunir avant la clèture du Congrès, 

décide 


de mettre immédiatement en vigueur les dispositions relatives au Conseil exécutif et au Conseil consultatif des 
études postales. 


(Congrès — Doc 151; 17e séance plénière) 


Résolution C 18 

Représentation ces membros du Conseil exscutif et du Conseil consultatif des études postales fors des séances 
tenues au cours d'un Consrès 

Le Congrès, 


tenant compîte 
que certains pays narticipant au Congrès sont représentés par des membres du corps diplormnatique, 


décide 


par dérogation aux articles 102, peragraphe 3, et 104, paragraphe 2, du Règiement général, d'autoriser ces déligués 
à représenter leur pays aux sessions du Conseil exécutif et du Conseil consultatif des études postales tenues au 
cours du Congrès. 


{Pronpositions 0037 et 1504.7/Rev, Comrrission 3, Se et Se séance, Commissicn 4, 15e séance; Congrès — 
Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 19 

Représentation du Président et des Vice-Présidents du Conseil exécutif aux réunions du Conseil consultatif des 
études postales et réciproguement du Président et des Vice-Présidents du Conseil consultatif des études postales 
aux réunions du Conseil exécutif 

Le Congrès, 

considérant 

les dispositions des articles 102, paragraphe 12, et 104, paragraphe 13, du Règlement général qui concernent le 
droit de représentation réciproque du Conseil exécutif et du Conseil consultatif des études postales, 

désirant 

que cette représentation réciproque n’alourdisse pas exagérément l'organisation et le fonctionnement de ces deux 
organes, 

recommande 

aux Administrations concernées par ces présidences et vice-présidences, de ne déiéguer, dans fa mesure du 
possible, qu’une seule personne pour fa représenter dans fe cadre de l’autre organe et de choisir de préférence la 
personne qui assume ladite présidence ou vice-présidence, 

décide 

le remboursement des frais de transport au Président et aux Vice-Présidents de chacun de ces deux organes 
lorsqu'ils appartiennent à des pays relativement les moins développés économiquement, signalés par l'Organisation 


des Nations Unies. 


(Proposition 0012/Rev, Commission 3, 3e séance, et Commission 4, 15e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e 
seance plénière) 


Decision C 20 


Mise à exécution des Actes de Lausanne 1974 


Le Congrès 
décide 
de retenir la date du Ter janvier 1976 pour la mise à exécution des Actes du Congrès de Lausanne 1974. 


(Congrès — Doc 153; 15e séance plénière) 
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Résolution C 21 


Programme de travail du GCEP pour ia période 1974-1979 


Le Congrès, 


vu 
l'article 104, paragraphe 8, du Réèglement général, relatif aux attributions du Conseil consu!tatif des études 
postales, 


vu 
la consultation des Pays-membres de l'Union effectuée en vertu de l'article 104, paragrephe 11, du Règlement 
général (Congrès — Doc 28, annexe 1), 


constatant 
le nombre important d'études terminées, traitant des domaines les pius divers et déià publiées, ou en voie de 
l’étre, dans la Collection d’études postales (Congrès — Doc 28, annexes 2 et 3), 


considérant 
les remarques formulées par les Pays-membres de l’Union sur les programmes antérieurs de travail et les soiutions 
préconisées par le Conseil consultatif des études postales (Congrès — Doc 28, chiffres 4 à 8), 


conscient 
de la lourde tàche supportée par les Pays-membres du Conseil consultatif des études postales et le Bureau 
international pour mener à bien toutes les études inscrites aux programmes de travail antérieurs, 


prenant acte 

avec satisfaction du souci des Pays-membres du Conseil. consultatif des études postales de permetire è leurs 
successeurs de travailier de la fagon .la plus efficace dans l'intérét de toutes les Administrations postales et. 
notamment de celles des pays en voie de développement, 


convaincu 
de l'opportunité des recommiandations formulées et des sciutions préconisées par le Conseil consultatif des études 


postales s'agissant du futur programme de travail (Congrès — Doc 28, chiffres 16, 24 et 25), 


faisant sien 
le programme d’action du Conseil consultatif des-études postales décrit dans le Congrès — Doc 28, chiffre 14, 


tenant compte 
des recommandations faisant l'objet des propositions 0015 et 0020 (Congrès — Doc 28, chiffres 11 et 23), 


fixe 
ses préoccupations prioritaires comme il est indiqué à l’annexe 1 à la présente résolution, 
invite 


le Conseil consultatif des études postales à poursuivre les études permanentes énumeréges à l'annexe 1 à la présente 
résolution, 


décide 


de laisser au Conseil consultatif des études postales le soin: 

a) d'orienter ses travaux en fonction des préoccupations prioritaires {annex® 1}; 

b) de juger dans quelle mesure les sujets d'étude sélectionnés parmi ceux qui sont proposés par les 
Pays-membres de l’Union (annexes 2, 3 et 4) peuvent s'inscrire dans ces préoccupations prioritaires, notam- 
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ment de retenir ceux qui présentent un intérét certain et de différer l'étude de ceux qui n’ont pas d’utilité 
immédiate; 

c) de modifier, en accord avec leur auteur, le sujet et la portée des mémes études; 

dì) d’apprécier, si besoin est, la nécessité d’actualiser certaines études non permanentes; 

e) de décider de la manière la plus efficace de traiter les sujets d'étude. 


(Congrès — Doc 28 et proposition 6014, Commission 3, Be séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance 
plénière) 


Annexe 1 
Champ d’activité A 


Problèmes de mécanisation et d'automatisation du traitement des correspondances et des colis 


I. Préoccupations prioritaires 

a) Mesures de normalisation 

b) Recherches en vue de l’utilisation de la lecture optique 

c) Utilisation du calculateur électronique en vue de la détermination de l'organisation du travail dans un 
bureau mécanisé 

Il. Etudes permanentes 

A 1/A 2/A 3. Problèmes communs aux Groupes de travail A 1, A2 et A3 

A 2. Redressage automatique en vue de l'oblitération des correspondances 

A 3. Mécanisation et automatisation du tri des correspondarices 

A 5. Mécanisation du tri des colis, paquets, etc. 

AQ. Transporteurs mécaniques pour sacs, liasses, etc. 


A 12. Equipement mécanique d'un grand bureau de tri (ensemble mécanisé) 


A 101. Moyens de chargement, de déchargement et d'acheminement des dépéches postales 
Champ d'activité B 
Problèmes de mécanisation et d'automatisation de la poste financiére (articles d'argent) 


I. Préoccupations prioritaires 


a) Mesures de normalisation 


Il. Etudes permanentes 


A. 6. Machines de guichet 
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A 106. Mécanisation et automatisation de la comptabilité: Etude générale des systèmes appligués dans le service 
des chèques et virements postaux 


320. Les ordinateurs dans le service postal 


Champ d’actività C 


Problèmes spécifiques d’organisaticn et de gestion des Administrations postales 


I. Préoccupations prioritaires 

a) Adaptation des techniques modernes de gestion dans le service postal 

b) Application de pratiques commerciales à la gestion postale 

c) Les Administrations postales face aux déficits budgétaires (développement de la promotion de ventes, etc.) 


Il. Etude permanente 


C 104. Etude prospective du marché postal: méthodes de recherche; évaluation de la demande de prestations 
postales jusqu'en 1985 


Champ d'activité D 


Problèmes spécifiques d’exploitation (poste aux lettres et colis] 


I. Prévccupations prioritaires 


a) Etudes visant à faciliter l'extension du transport agrien 


Il. Etudes permanentes 


A 7. Distributeurs automatiques de timbres-poste, de cartes postales, de carnets cu enveloppes de timbres-poste, 
etc. Eguipement de petits bureaux automaticues (dits bureaux muets, à libre service, etc.) 


312. Sécurité des fonds et valeurs détenus ou tranenortés par le service postal. Manipulation — Conservation — 
Transport (par véhicule cu par agent) 


Champ d'activité E 


Problèmes spécifiques d’exploitation de la poste financière (articles d'argent) 


I. Préoccupations prioritaires 


a) Les Administrations postales face à la concurrence bancaire 
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Il, Etudes permanentes 


Néant 


Champ d'activité F 


Problémes économiques et de planification 


I. Préoccupations prioritaires 

a) Recherche du niveau minimal de qualité des services postaux (poste aux-lettres.et poste financière). Méthodes 
de contròle 

II. Etudes permanentes 


310. Eléments è prendre en compte et méthodes à appliquer pour déterminer le niveau de qualité des services à. 
fournir au public ainsi que la forme à donner à ces services 


311 Tendances principales du développement et du progrès technique du service postal dans les pays industria. 
lisés au cours des dix à vingt prochaines années 


Champ d’activitéè G 


Problémes de personnel 


I. Préoccupations prioritaires 


a) Formation professionnelle 


Il. Etudes permanentes 


Néant 


Champ d'activitè H 


Problémes spécifiques du développement du service postal dans les pays jeunes 


I. Préoccupations prioritaires 


a) Examen des probièmes auxquels le développement se heurte dans les 30 pays les moins favorisés à ce 
point de vue (pays énumérés dans la liste établie par le Conseil exécutif plus le Sikkim), analyse des diffi- 
cultés et mise au point de méthodes pratiques pour les surmonter 

b) Instauration généralisée des services financiers et leur développement 

c) Adaptation et actualisation des méthodes d'exploitation des pays jeunes, en matière de transport, de tri et 
de distribution des envois, aux techniques modernes 
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Il. Etudes permanentes 


B 103. Etude de l'organisation actuelle du service postal des pays en voie de développement, ainsi que des voies et 
moyens de nature à permettre à ces pays d’assurer un service efficace 


B 105. Les voies du développement du progrès technique du service posta! dans les pays nouveaux et en voie de 
développement durant les dix à vingt prochaines années 


Annexe 2 


Sujets d’étude proposés par les Pays-membres de l'Union pour le programme de travail 1974-1979 et sélectionnés 
par le CCEP è sa session de 1973 


1. Rendement du personnel sous la théorie des stimulants et contributions 
Origine: Argentine 


Motifs. — Le haut pourcentage de main-d’oeuvre qui caractérise l'exploitation postale est bien connu et, en 
consequence, il est fondamentalement important que le personnel puisse ‘’contribuer’’ au travail de l'entreprise 
dans la mesure exigée par celle-ci. La théorie des stimulants et contributions pose un rapport univoque entre les 
deux facteurs et permet d'établir quels doivent étre les stimulants à offrir de manière économique afin que le 
personnel puisse répondre aux contributions exigées. 

S'agissant d'un sujet très important, il serait extrémement intéressant, à n'en pas douter, de réaliser une étude 
concernant l’usage que les Administrations postales font actuellement des stimulants, ainsi que de la possibilité 
et de la convenance d’étendre les systèmes des stimulants à tous les secteurs de l'Administration postale. 

L'étude devrait comprendre une analyse des différents systèmes de stimulants monétaires ou non monétaires, afin 
de faciliter la consultation opportune aux Administrations et donner une orientation sur les systèmes les plus 
convenables qui puissent étre appligués dans chaque cas. 


2. Structure d'un plan de développement des ressources humaines dans une Administration postale 
Origine: Argentine 


Motifs. — Cette étude devrait comprendre les éléments suivants: 
1° Meéethodes permettant d’obtenir une connaissance exacte du personnel disponible et de son degré d'aptitude 
(éléments fondamentaux pour l’établissement d'un plan de développement). 
2° Détermination de la demande intérieure de l’Administration postale en matière de personnel, compte tenu 
des besoins actuels et des besoins déterminés par les pians de développement; les ressources humaines dans 
les plans de développement. 
3° Plan de développement des ressources humaines: 
a) evaluation des ressources humaines; 
b) evaluation des postes; 
c) formation; 
dì utilisation optimale des ressources humaines. 
4° Régimes d’'admission adaptés aux exigences existantes. 
L'étude aurait pour but de proposer un projet de méthode pour l'élaboration d'un plan de développement des 
ressources humaines et, en méme temps, d’'approfondir les opérations à effectuer en vue de l’établir. 
Ce travail se ferait sur la base des expériences des différentes Administrations postales dans ce domaine et il 
pourrait étre fort utile, notamment pour les pays où ces problèmes ont beaucoup d'importance. 
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3. Problèmes que posera la télétransmission des informations relatives aux transactions financières dans le cadre 
du développement des systèmes d'automatisation 


Origine: Belgique 


Motifs. — 

1° Necessité d’offrir à ia clientèle des services postaux des possibilités semblables à celles qui seront offertes 
par lesorganismes financiers en matière de transferts de fonds sur le plan international. 

2° Exploiter, dans les services postaux, les avantages du système de la télétransmission qui peuvent se resumer 
comme suit: 

_ accelération des transferts de fonds; 
- reduction des formules et des contròles exigés par ce genre de support; 
- detection plus rapide des fraudes et prise de contact pius rapide également en cas de malversation. 

3” Définir, dans les meilleurs délais, les principes de base à respecter sur le plan international en matiere de 
teletransmission et éviter, dans toute la mesure possible, des prises de position au niveau national qui 
contrarierarent les échanges entre pays s'effectuant par le système de la télétransmission. 

4°” Aboutir, sur fe plan international, è une normalisation aussi pcussée que possibie dans les domaines ci-apréès: 
- structures des messages; 

_ securite dans les transferts; 

_ frequences de transmission entre les différents postes (terminal — concentrateur — ordinateur); 
- materiel utilisé; 

- programmation. 

A cette fin, examiner les dispositions utiles pour réaliser la normalisation des formules et documents de base et en 

ordre principal des données qui doivent y figurer lorsque celles-ci sont susceptibles d'ètre exploitées en systéme 

integre, c'est-à-dire: 

- soit d'étre exploitees en capture directe; 

- soit d'étre transposées sur un support magnetique; 
soit de constituer le contenu d'un message teletransmis. 


4. Spécifications concernant les machines à affranchir 
Origine: Grande-Bretagne 


Miotifs. —- Dans certains pays, entre un tiers et la moitié des recettes autitre de l'affranchissement sont percues ali 
moyen de macliines à affranchir et les Administrations ont constaté que l'utilisation de ces appareils était dans 
l'ensemble avantageuse pour le service postal (cf. étude 62 ‘’Utilisation et contròle des machines à affranchir”). 
L'étude proposée a pour objet d'élaborer des spécifications concernant la fabrication, l'approbation, l'affectation 
et l'entretien de ces machines. Ces prescriptions devraient nécessairement pouvoir s'adapter aux exigences des 
diverses méthodes comptables en usage dans le monde. 

Les Administrations n’ayant guère d'expérience en la matière pourraient comparer ces spécifications è celies des 
machines qui seraient soumises à leur approbation et également accepter certaines machines déjà agréées par 
d'autres Administrations sachant que la machine offrirait des garanties suffisantes contre toute maiversation. 
L'étude pourrait ainsi étre particulièrement utile aux pays en voie de développement. 

I{ serait peut-étre onpportun que cette étude soit également soumise au Comité de contact 1ISO/UPU. 


5. Adaptation des formules du service postal aux exigenco: du traitement pzr lecteur optique ou mécancgra- 
phique 


Origine: Portugal 


lotifs. — 

1° L'Administration du Portugal, étant aux prises avec les problèmes inhérents à la modernisation de la poste 
financière, a remarqué que les ordinateurs sont utilisés de pius en plus pour le traitement des mandats de 
poste apres leur émission. Tel est le cas des opérations concernant le contròle de paiement, la détermination 
de données statistiques, la compensation de fonds avancés, etc. 

2° C'est pourquoi, cette Administration suggère que soit confiée au CCEP une étude technique destinée è 
introduire, dans les Actes de l'UPU, des formules adaptées aux exigences du traitement par lecteur optique 
ou mecanographigue. 
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6. Adaptation des moyens de transport et des voies de communication dans les pays jeunes 


Origine: Tunisie 


Motifs. -- Les activités du CCEP au cours de la période 1974-1979 devraient se référer à la stratégie et aux 


objectifs de la deuxième Deécennie des Nations Unies pour le développement et porter sur les problèmes concrets 
Que connaissent les pays jeunes, 


Le développement du thème proposé est certainement de nature à faciliter ou à améliorer le service postal 
international dans un ‘grand nombre de Pays-membres de l'Union. La nécessité de réaliser cet objectif s'explique 


notamment dans les pays jeunes où l’accroissement du trafic postal pose de nombreux prob!èmes d'exploitation 
aux Administrations postales. 


7. Instauration généralisée des services financiers et leur développement dans fas pays jeunes 
Origine: Tunisie 


Motifs. — Les activités du CCEP au cours de la période 1974-1979 devraient se référer è la stratégie et aux 
objectifs de la deuxième Décennie des Nations Unies pour te développement et porter sur les problèmes concrets 
que connaissent les pays jeunes. 


Le développement du thème proposé est certainement de nature è faciliter ou à améliorer le service postal 
international dans un grand nombre de Pays-membres de l'Union. La nécessité de réaliser cet objectif s'explique 


notamrrient dans les pays jeunes où l'accroissement du trafic posta! pose de nombreux problèémes d’'exploitation . 
aux Administrations postales. 


Annexe 3 


Sujets d'étude proposés par les Pays-membres de l'Union pour le programme de travail 1974-1979 qui pourraient 
étre traités par voie d'enquéte ou par voie d'exposé 


a) Par voie d'enquéte 


1. Appareil pour l'accoptation automatigue des coils 
Origine: République fédérale d'Allernagne 


Motifs. -- L'introduction d'appareils pour l'acceptation automatigue des colis peut évenituellement jouer un ròie 
important dans le cadre de la rationalisation du service des colis postaux. Etant donné qu'à notre connaissance 
seules deux Administrations postales (Etats-Unis d'Amérique et République démocratiqgue allemande) ont pour 
l’'instant une expérience dans ce domaine, mais que de nombreuses Administrations postales envisagent de trouver 
des possibilités de rationaliser le service des colis postaux, ce sujet devrait revétir un intérét général, 
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2. Etude du service des recommandés en vigueur dans les Pays-membres de l'Union 
Origine: Amérique (Etats-Unis) 


Motifs. — Cette enquéte aurait pour but d’'étudier dans quelle mesure, d'une part, les usagers dans les divers pays 
sont disposés à payer la prestation suppiémentaire dont bénéficient les envois recommandés et, d'autre part, 
l'Administration de destination est disposée à accorder un traiterient sur mais coùteux à des envois n'ayant guère 
ou pas de valeur, 


Etendue de l'étude: 

L'étude devrait porter sur un examen critique des aspects ci-après du service, sans pour autant nécessairement s'y 

limiter: 

1° Dépòt 
Les envois recommandés doivent-ils étre présentés au dépòt dans les bureaux? Le bureau de poste 
affecte-t-il le numéro de recommandation ou l'expéditeur (vraisemblablement dans le cas d'une entreprise 
Importante) appose-t-il une étiquette numérotée? 

2° Traitement 
Les envois recommandés sont-ils traités avec les envois ordinaires ou séparément? Est-il accordé une 
quelconque priorité de traitement aux envois recommandés? Les lettres recommandées bénéficient-elles en 
la matière d'une priorité par rapport aux imprimés recommandés? Ces derniers sont-ils traités en prioritè 
par rapport aux envois ordinaires de la poste aux lettres? 

3° Conditions de prise en charge 
Quelle est la fréquence des inscriptions globales? Quelle est celle des inscriptions individuelles? Les envois 
recommandés bénéficient-ils, dans les services, du système de remise contre décharge? Les bureaux 
gardent-ils une trace de la distribution? 

4° Seécurité 
Les recommandés sont-ils expédiés dans des sacs faisant l'objet d'une signalisation particulière? Les sacs 
sont-ils munis d'un dispositif de fermeture? Ces envois de l'espèce sont-ils traités en lieu sur? 

5° Nature des envois recommandés 
Pour que! type d'envoi de la poste aux lettres le service des recommandés est-il le plus fréquermment utilisé? 

6°  Taxes 
Queiles taxes appliquent les Pays-membres? Dans quelle mesure la taxe appliguée correspond à la qualité 
du service dont bénéficie le courrier? 

7° Comparaison des services de recommandation (régime international et régime intérieur) 
Chaque Pays-membre offre-t-il un service des recommandés dans son régime intérieur? 
Les Pays-membres prévoient-ils dans leur service intérieur des indemnités pour les envois recommandés? 
Quel: est le montant maxima! de l’indemnité? Comparer, dans le régime international et dans le régime 
intérieur, tes dispositions concernant: 1° le dépòt; 2° le traitement; 3° la prise en charge; 4° la sécurité; 5° la 
nature des envois; 6° la structure tarifaire. 


3. Statut du personne! des Administrations nostalae 
Origine: Argentine 


Motifs. — Le statut du personnel postal, fixant les droits et obligations de ce secteur du travail, contient toute une 
serie de principes et de dispositions dont il n'est pas nécessaire de mettre la signification en évidence. 

Cependant, il est important de remarquer que certains aspects, comme ceux qui concernent l’entrée et la sortie 
des agents, leur stabilité, leur carrière administrative, les différents régimes de congés, l'élaboration des instruc- 
tions, les recours que ie personnel peut présenter, etc., méritent d’étre traités de manière ordonnée et méthodique 
et leur finalité pourra étre obtenue moyennant la réalisation du travail proposé. 

Cette étude comparée rendrait une grande utilité aux Administrations, car elle permettrait de connaître les 
différentes fagons de résoudre les problèmes se rapportant aux conditions générales de travail dans le domaine 
postal à travers les diverses législations. 


4. Dépòt et affranchissement des envois ordinaires et enregistrés déposés en nombre 
Origine: Hongrie (Rép. pop.) 
Motifs. — Dans le cadre du programme de développement ce l'Administration de fa Ilongrie (Rép. pop.), ii est 


erivisegé de moderniser le traitement des envois postaux et celui des envois dans des Iccalités moins peuplées. Les 
pratiques d'autres Administrations seraient utiles en vue d’en tirer les connaissances avec profit. 
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5. Méthodes de distribution des envois enregistrés dans des localités où ies destinataires ne peuvent ètre trouvés 
systématiquement à leur domicile au moment de la distribution 


Origine: Hongrie (Rép. pop.) 


Motifs. — Dans le cadre du programme de développement de l'’Administration de la Hongrie (Rép. pop.), il est 
envisagé de moderniser le traitement des envois postaux et celui des envois dans des localités moins peuplées. Les 
pratiques d'autres Administrations seraient utiles en vue d’en tirer les connaissances avec profit. 


6. Planification du réseau des bureaux de poste par ordinateurs 
Origine: Hongrie (Rép. pop.) 


Motifs. — Les normes d’emplacement, les difiérentas prestations postales, l'organisation du travail des bureaux de 
poste sont en relation étroite. La coordination de ces corréiations ne peut étre réalisée que par voie d'ordinateurs. 
Dans ce but il est nécessaire d'établir un système de programmation et une méthodologie. 


b) Par voie d'exposé 


1. Methodes de l'assurance de la qualità dans Fexploitation des services postatix: 
a) régime intérieur 
b) régime international 


Origine: Canada 


Etendue de l’étude: 
th Méthodes d'inspection. But et portée 
-— fixation des obiectifs 
- redaction de manuels à l’intention des agents chargés de veiller à fa qualité du service 
- methodes et marche à suivre pour assurer la qualité du service 
- postes d'inspection 
- methodes d'échantillonnage 
- methodes pour les rapports et les rappels. 
2° Contròle du courrier de toute catégorie, y compris: 
- preparation des envois témoins 
- empioi de programmes d‘ordinateur pour évaluer les essais 
— contròle des avaries et des pertes 
- emploi d'’appareils de contròle électronique 
- contròle en collaboration avec les usagers 
- prelèvement d’envois postaux au cours du traitement ordinaire du courrier. 
3° Techniques d’analyse dans l'assurance de ia qualité 
- choix des échantillons d'après le format 
— programmes d'analyse des données statistiques 
- modes de présentation des rapports aux directeurs de l’exploitation et aux dirigeants 
- repartition des entrées par causes. 
4° Programmes pour améliorer les moyens d'assurer la qualité 
- methodes d'inculquer le souci de la qualité 
— stimulation par les affiches 
- groupes d’étude de la qualité 
5A formation aux fonctions afférentes à l'assurance de la qualité 
- qualité à exiger des agents chargés de l’inspection et du contròle. 
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Motifs. — L'idée d'assurer la qualité des divers services postaux n'est évidemment pas entièrement nouvelle. Les 
programmes du CCEP ont déjà compris diverses tentatives de ce genre; citons, par exemple, la brochure 87 
‘Organisation du service d’inspection dans le domaine de la poste”. Nous donnani d'autres buts que ceux qui 
furent visés précédemment, nous proposons d'insister sur l'étude de la maîtrise de la situation ‘’avant le fait” là où 
l'on prévoit des problèmes afin de prendre des mesures de prévention, c'est-à-dire en assurant la qualité è 
l'intérieur méme des établissements postaux. Les postes canadiennes ont étudié à fond le sujet; l'élaboration de 
divers moyens et techniques a progressé continuellement. On est sur le point de mettre à exécution des plans en 
vue d'’appliquer les méthodes en vigueur actuellement au niveau international avec la coopération des autres 
Administrations postales. 

Les études en cours 2/302 et, jusqu'à un certain point, 5/310 comprennent des éléments qui se rapportent à 
l'étude de la qualité du service; néanmoins, l'expérience des postes canadiennes dans la planification de l'assurance 
preventive des niveaux de qualité représente, au moins en partie, une nouveauté en comparaison des sujets déjà 
mis a l'étude. Ces deux études n'ayant pas encore été mises en application jusqu'à maintenant (1973), il est 
possible que certains de leurs éléments puissent étre incorporés de facon profitable dans notre proposition. 


Objectifs et avantages 

L'objectif fondamental du programme d'assurance de la qualité dans les postes canadiennes est de réduire le plus 
possible l’intervalle entre le moment où l’erreur ou la faute dans le traitement du courrier est décelée et celui de sa 
rectification. Pour y arriver, il faut établir des méthodes qui doivent, entre autres choses, mesurer et noter le 
traittement du courrier d'une facon permanente, dans toutes les catégories et dans les divers procédés de la 
manipulation du courrier. 

Ce sujet d'étude aurait comme but d'unifier les efforts des Administrations en se servant de divers moyens pour 
atteindre les buts qui se rapprochent pius ou moins de ceux des postes canadiennes et dont il vient d’étre 
question. La description des méthodes scientifiques des diverses Administrations visant l'assurance de la qualité 
pourrait aider d'autres services à établir leur propre plan dans ce domaine. L'application de ces techniques au 
courrier international servirait è améliorer ce service, 

On pourrait considérer comme but secondaire l'établissement des diverses techniques en vue d'’assurer la qualité 
du service, lesquelles seraient tirées des conclusions de l'étude comparative. Les Administrations qui sont en train 
de moderniser et d'étendre leurs services pourraient sans doute en tirer profit. Cette étude contribuerait è 
atteindre aussi un des objectifs de là deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement qui concerne la 
distribution des envois prioritaires le lendemain de leur dépèt, dans un rayon de 500 km. 


Annexe 4 


1° Etudeen cours (du programme 1969-1974) 


301. Code d'identification des Pays-membres de l'Union à des fins postales et autres 


2° Etudes en suspens {du programme 1969-1974) 


Importance du trafic (tendances et configuration par catégories) en provenance des pays industrialisés à 
destination des jeunes pays 


Méthodes utilisées pour la prévention des fraudes postales et l’organisation des services chargés d'enquéter 
dans ce domaine 
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Résolution C 22 


Forme à donner à la publication ‘’Statistigue des services postaux” 


Le Congrès, 


vu 

la résolution C 28 du Congrès de Tokyo 1969 par laquelle le Conseil consu!tatif des études postales a été chargé 
d'entreprendre une étude sur la forme à donner à la publication ‘’Statistique des services ‘postaux” prévue è 
l'article 111, paragraphe 2, lettre j), du Règlement d'exécution de la Convention, 


vu 
le rapport du Conseil censultatif des études postales à ce sujet (Congrès — Doc 21), 


estimant 

que le champ des données statistigues devrait étre élargi non seulement dans l’intérèt des Pays-membres de 
l’Union mais également pour permettre au Bureau international de conduire les études sur le développement des 
services postaux dans les jeunes pays et de participer activement aux travaux entrepris à cet égard dans le cadre de 
la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, 


constatant 

que les recommandations formulées dans le rapport précité du Conseil consultatif des études postales (Congrès — 
Doc 21) envisagent précisément d'atteindre ces buts, 

décide 

qu’en principe la ‘’Statistique des services postaux' sera désormais publiée selon les principes et rubriques 
cr-annexes tout en laissant au Directeur générai du Bureau international ie soin d’adapter, d'entente avec le 
Conseil consultatif des études postales, les rubriques aux besoins rée!s, afin que ladite publication puisse servir de 
base valable pour les travaux entrepris dans ce domaine aussi bien par les Pays-membres de l'Union que par le 
Bureau international, 


charge 


le Pirecteur général du Bureau international de prendre les mesures nécessaires pour l'application de cette 
décision à partir de l'annge 1974, 


invite 


les Administratioris postales des Fays-membres de l’Union à mettre tout en oeuvre en vue de fournir au Bureau 
international les données statistiques pour la publication ‘’Statistique des service; postaux”, 


prie 


les Unions restreintes d'intervenir auprès de leurs membres afin qu'ils feurnissent les données statistiques qui leur 
sont demandées en vertu de cette résolution. 


(Proposition 0010, Commission 3, be séance; Congrès — Doc 158/Add 1, 19e séance piénière) 
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Annexe 1 


Principes généraux relatits à la forme et à la périodicité de la ‘’Statistique des services postaux" 


Le CCEP propose que la ‘’Statistique des services postaux'” soit désormais publiée sous la méme forme que les 
divers recueils, autrement dit, sous la forme d'un classeur à feuilles mobiles avec une page de garde en francais 
indiquant toutes les rubriques numérotées pour lesquelles des renseignements ont été demandés. S'ils le désirent, 
les membres des groupes utilisant une langue autre que le francais pourraient prévoir une dernière page numérotée 
de tacon analogue et contenant les rubriques pour lesquelles les informations sont demandées ‘dans la langue 
considérée. Le corps principal de ia statistique se composerait d'un ensemble de feuilles, une par pays, ies 
renseignements étant fournis dans l’ordre vertical et non pas horizontal comme cela est actuellement le cas. De la 
sorte, il ne serait plus nécessaire d'attendre que toutes les Administrations aient répondu pour publier.la statis- 
tique. Des feuilles suppiémentaires pourraient paraitre au fur et à mesure de l’arrivée des réporises tardives. (Les 
informations d'ordre budgétaire qui ne seraient pas recues en meme temps que les autres renseignements 
pourraient étre publiées ultérieurement sous forme.de mises à jour.) Les notes relatives è un pays considéré qui 
figurent dans la quatrième partie de l'actuelle "Statistique des services postaux” seraient à l'avenir reproduites sur 
la teuille concernant ce méme pays. Les renseignements d’ordre général et le répertoire général des pays de l'UPU 
{première et deuxieme partie de la ‘’Statistique des services postaux” actuelle) ainsi que les instructions néces- 
saires à l'établissement des statistiques (transmises par lettre-circulaire du Bureau international) seraient doré- 
navant imprimés sur des feuilles complémentaires à insérer soit au début, soit à la fin du nouveau recueil de la 
‘’Statistique des services postaux" 


Le CCEP a étudié la question de savoir si tout ou partie des données indiquées dans la statistique pouvait étre 


publié à des intervalles supérieurs à une année mais en a conclu que l'ensemble des informations devrait paraître 
annuellernent. 


Les instructions générales pour l'établissement de la statistique devraient demander aux Administrations 
d'indiquer à quelles périodes se réfèrent les chiffres fournis si ceux-ci ne portent pas sur une année civile. Toutes 
les considérations ou circonstances particulières de nature à avoir une incidence sur les chiffres .devraient 
également faire l'objet d'une note en bas de page. Les renseignements de caractère général fournis par les 


Administrations devraient aussi indiquer les périodes auxquelles ils*se rapportent. 


L'annexe 2 reproduit la liste des rubrigues proposées par le‘CCEP pour inclusion dans les futures éditions de la 
‘’Statistique des services postaux” 


Annexe 2 


Liste des rubriques proposées par le CCEP pour inciusion dans les futures éditions de la ‘’Statistique des services 
postaux' 


1. Généralités 


_ Taux de conversion du franc-or dans la monnaie nationale 

Superficie du pays en kilomètres carrés 

Nombre d'habitants du pays 

Produit national brut (en millions de francs-or) 

Nombre de lettres et cartes déposées (moyenne par habitant) 

Montant des investissements que votre Administration consacre aux services des postes (en millions de 
francs-or) 


UAWN 
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!. Personnel, bureaux de poste, moyens techniques 


6 
6.1 
6.2 


6.3 


16.1 
16.2 


17.1 
17.2 


II. Trafic 


Total de l'effectif du personnel (tota! des rubriques 6.1 è 6.5) 

Personnel de direction, de gestion et de contròle 

Personnel d'exécution desservant les guichets des bureaux de poste ou assurant les services internes 
correspondants 

Personnel d'exécution affecté aux travaux relatifs au traitement du courrier (relevage, tri, transport, 
etc.), à l'exclusion de la distribution 

Personnel d'exécution affecté à la distribution 

Autres agents 

Nombre total de bureaux de poste (total des rubriques 7.1 et 7.2} 

Bureaux de poste sédentaires (total des rubriques 7.1.1 à 7.1.3) 

Bureaux de tri 

Bureaux de plein exercice 

Bureaux secondaires 

gérés par des agents appartenant à l'Administration 

geres par des personnes étrangères à l’Administration 

Bureaux de poste mobiles (total des rubriques 7.2.1 à 7.2.3) 

Ambulants ferroviaires, routiers, fluviaux, etc., ne servant pas le public 

Bureaux automobiles routiers, fluviaux, desservant les usagers dans des localités rurales, les quartiers 
urbains, etc. 

Distributeurs ruraux fournissant au public des prestations analogues à celles d'un bureau sédentaire 
Nombre de bureaux de poste (sédentaires et mobiles) acceptant les transactions financières 

Boîtes aux lettres 

Boîtes postales 

Véhicules à moteur 

Distributeurs automatiques de timbres-poste, de cartes postales, etc. 

Machines è affranchir 

Machines è oblitérer 

Machines à séparer les envois de la poste aux lettres et, éventuellement, à les redresser, etc. 
Machines à trier et pupitres de codage ou de positions d'opérateurs en service 

Machines à trier —- Nombre 

Pupitres de codage cu de positions d'opérateurs en service — Nombre 

Volume et proportion des envois de la poste aux lettres triés à la machine: 

Envois de la poste aux lettres tries à la machine — Nombre 

Pourcentage de 17.1 par rapport à l'ensemble des envois de la poste aux lettres 


Envois de la poste aux lettres ordinaires et recommandés. Total des envois englobés dans les rubriques 21 è 32 
{Les journaux, etc., servis par abonnement-poste sont pris en statistique séparément dans les rubriques 63 è 65) 


18 
18.1 
18.2 
19 
19.1 
19.2 
20 
20.1 
20.2 


Service intérieur 

Nombre 

Kilogrammes 

Service international — Expédition 
Nombre 

Kilogrammes 

Service international — Réception 
Nombre 

Kilogrammes 
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Envois de la poste aux lettres ordinaires et recommandés — Détails des envois compris dans les rubriques 18 è 20 


Lettres 

21 Service intérieur 

21.1 Nombre 

21.2 Kifogrammes 

22 Service international! — Expédition 
22.1 Nombre 

22.2 Kilogrammes 

23 Service international — Réception 
23.1 Nombre 

23.2 Kilogrammes 


Cartes postales 


24 Service intérieur 

24.1 Nombre 

24.2 Kilogrammes 

25 Service international! — Expédition 
25.1 Nombre 

25.2 Kilogrammes 

26 Service international — Réception 
26.1 Nombre 

26.2 Kilogrammes 


Imprimés (y compris les journaux transportés è la taxe complète ou réduite des imprimés), cécogrammes 


27 Service intérieur 

27.1 Nombre 

27.2 Kilogrammes 

28 Service international — Expédition 
28.1 Nombre 

28.2 Kilogrammes 

29 Service international — Réception 
29.1 Nombre 

20.2 Kilogrammes 


Petits paguets 


30 Service intérieur 

30.1 Nombre 

30.2 Kilogrammes 

31 Service international — Expédition 
31.1 Nombre 

31.2 Kilogrammes 

32 Service international — Réception 
32.1 Nombre 

32.2 Kilogrammes 


Envois admis è la franchise postale 
(Ces envois sont compris dans les rubrigues 18 è 20 de méme que dans les rubrigues 21 è 32) 


33 Service intérieur 
33.1 Nombre 
33.2 Kilogrammes 


34 
34.1 
34.2 
35 
35.1 
35.2 
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Service international — Expédition 
Nombre 

Kilogrammes 

Service international — Réception 
Nombre 

Kilogrammes 


Envois recommandés 
{Ces envois sont compris dans les rubriques 18 è 20 de méme que dans les rubriques 21 è 35) 


36 
36.1 
36.2 
37 
37.1 
37.2 
38 
38.1 
38.2 


Service intérieur 

Nombre 

Kilogrammes 

Service international — Expédition 
Nombre 

Kilogrammes 

Service international! — Réception 
Nombre 

Kilogrammes 


Envois-avion LC 


{Ces envois sont compris dans les rubriques 18 è 20 de méme que dans les rubriques 21 è 26 et 33 è 38] 


39 
39.1 
39.1.1 
39.1.2 
39.1.3 
39.2 
39.2.1 
39.2.2 
39.2.3 
40 
40.1 
40.1.1 
40.1.2 
40.1.3 
40.2 
40.2.3 
40.2.2 
40.2.3 
41 
41.1 
41.2 


Service intérieur 

Envois LC du régime intérieur 
Nombre 

Kilogrammes 

Tonnes-kilomètres 

Envois LC du régime international transportés par la voie aérienne à l’intérieur du pays 
Nombre 

Kilogrammes 

Tonnes-kilométres 

Service international — Expédition 
Envois LC avec surtaxe 

Nombre 

Kilogrammes 

Tonnes-kilométres 

Envois LC non surtaxés 

Nombre 

Kilogrammes 

Tonnes-kilométres 

Service internationa! — Reception 
Nombre 

Kilogrammes 


Envois-avion AO 
(Ces envois sont compris dans les rubriques 18 è 20 de méme que dans ies rubriques 27 è 38) 


42 
42.1 
42.1.1 
42.1.2 
42.1.3 
42.2 


Service intérieur 

Envois AO du régime intérieur 

Nombre 

Kilogrammes 

Tonnes-kilomètres 

Envois AO du regime international transportées par la voie aérienne è l'intérieur du pays 
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42.2.1 Nombre 
42.2.2 Kilogrammes 


42.2.3 Tonnes-kilomètres 

43 Service international -—- Expedition 
43.1 Envois AO avec surtaxe 

43.1.1 Nombre 

43.1.2 Kilogrammes 

43.1.3 Tonnes-kilomètres 

43.2 Envois AO non surtaxés 

43.2.1 Nombre 

43.2.2 Kilogrammes 

43.2.3 Tonnes-kilométres 

44. Service international — Réception 
44.1 Nombre 

44.2 Kilogrammes 


Envuis de la poste aux lettres contre remboursement 
(Ces envois sont compris dans ies rubriques 18 à 20 de méme que dans lesrubriques 21 è 32 et 36 è 44) 


45 Service intérieur 

45.1 Nombre 

45 2 Kilogrammes 

46 Service international — Expédition 
46.1 Nombre 

46.2 Kilogrammes 

47 Service international — Réception 
47.1 Nombre 

47.2 Kilogrammes 


Lettres et boftes avec valeur déclarée 


48 Service intérieur 

48.1 Nombre 

48.2 Kilogrammes 

49 Service international — Expédition 
49.1 Nombre 

49.2 Kilogrammes 

50 Service international — Réception 
50.1 Nombre 

5C.2 Kilogrammes 


Cclis postaux ordinaires 
{Y compris les colis-avion et contre remboursement englobés dans les rubriques 57 è 62) 


51 Service intérieur 

51.1 Nombre 

51.2 Kilogrammes 

52 Service international — Expédition 
52.1 Nombre 

52.2 Kilogrammes 

53 Service international — Récention 
53.1 Nombre 


53.2 Kilogramines 
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Colis postaux avec valeur déclarée 
{Y compris les colis-avion et contre remboursement avec valeur déclarée englobés dans les rubriques 57 è 62) 


54 Service intérieur 

54.1 Nombre 

54.2 Kilogrammes 

55 Service international — Expédition 
55.1 Nombre 

55.2 Kilogrammes 

56 Service international — Réception 
56.1 Nombre 

56.2 Kilogrammes 


Colis postaux avion 
{Ces colis sont compris dans les rubriques 51 è 53} 


57 Service intérieur 

57.1 Colis-avion du régime intérieur 

57.11 Nombre 

57.1.2 Kilogrammes 

57.1.3 Tonnes-kilomètres 

57.2 Colis-avion du service internationai transportés par voie aérienne è l'intérieur du pays 
57.2.1 Nombre 

57.2.2 Kilogrammes 


57.2.3 Tonnes-kilométres 

58 Service international — Expédition 
58.1 Colis-avion avec surtaxe 

58.1.1 Nombre 

58.1.2 Kilogrammes 

58.1.3 Tonnes-kilomètres 

58.2 Colis-avion non surtaxés 


58.2.1 Nombre 
58.2.2 Kilogrammes 


58.2.3 Tonnes-kilométres 

59 Service international! — Réception 
59.1. Nombre 

59.2 Kifogrammes 
Colis-remboursement 


{Ces colis sont compris dans les rubrigues 51 è 59) 


60 Service intérieur 

60.1 Nombre 

60.2 Kilogrammes 

61 Service international — Expédition 
61.1 Nombre 

61.2 Kilogrammes 

62 Service international — Réception 
62.1 Nombre 

62.2 Kilogrammes 


Journaux, etc., servis par abonnement-poste 


63 Service intérieur 
63.1 Abonnements — Nombre 
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633.2 Exemplaires de journaux, etc., expédiés au titre des abonnements 
63.2.1 Nombre 
6:3.2.2 Kilogrammes 


64 Service international — Expédition 
64.1 Abonnements — Nombre 
64.2 Exemplaires de journaux, etc., expédies au titre des abonnements 


64.2.1 Nombre 
64.2.2 Kilogrammes 


65 Service international — Réception 

65.1 Abonnements recus — Nombre 

65.2 Exemplaires de journaux, etc., expédiés au titre des abonnements 
65.2.1 Nombre 

65.2.2 Kilogrammes 


Journaux hors abonnement 


65 Service intérieur — Expédition 
65.1 Nombre 
66.2 Kilogrammes 


IV. Services financiers 


Mandats de poste 


67 Service intérieur y compris tes bons de poste 
67.1 Nombre 

67.2 Montant {francs-or) 

68 Service international — Expédition 

68.1 Nombre 

68.2 Montant (francs-or) 

08 Service international — Réception 

69.1 Nombre 

69.2 Montant (francs-or) 


Chéques et virements postaux 


Service interieur 


70 Comptes —- Nombre 

71 Versements 

71.3 Nombre 

71.2 Montant (francs-or) 

72 Virements (seulement les virements au crédit) 
72.1 Nombre 

72.2 Montant (francs-or) 

73 Paiements 

73.1 Nombre 

73.2 Montant (francs-or) 

74 Totali des avoirs à la fin de l'année considérée {en milliers de francs-or) 


745) Nombre moyen d'opérations par titulaire d'un compte courant postal 


28 


Service inte 


76 
76.1 
76.2 
77 
77 
77.2 
78 
78.1 
78.2 
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rnational 


Virements — Expédition 
Nombre 

Montant (francs-or) 
Virements — Réception 
Nombre 

Montant (francs-or) 
Mandats de versement 
Expédition — Nombre 
Réception — Nombre 


Caisse d'épargne postale 


79 Comptes ou livrets — Nombre 

80 Tota! des avoirs à la fin de l'année considérée {en milliers de francs-or) 

81 Nombre moyen d'opérations par titulaire d'un livret de caisse d'épargne postale 

82 Nombre de certificats d'épargne non encaissés 

83 Montant des certificats d'épargne non encaissés (en milliers de francs-or) 

84 Total des avoirs des services financiers postaux (total des rubriques 74, B0 et 83) 

85 Pourcentage des avoirs des services financiers postaux (rubrique 84) par rapport au produit intérieur 
brut 

Recouvrements 

86 Service intérieur — Nombre 

87 Service international — Expédition — Nombre 

88 Service international — Réception — Nombre 


V. Fonctionnement des services 


89 
89.1 
89.2 
90 


91 
92 
92.1 
92.2 
93 
94 
95 


96 
96.1 
96.2 
97 
98 


1 Le terme " 
et 98. 


Périodicité des levées des boîtes aux lettres installées: 

dans les bureaux de poste 

hors des bureaux de poste 

Délai moyen d'acheminement sur 100 km (entre le bureau de dépòt et celui de distribution) des 
envois prioritaires 

Détai moyen de transmission du courrier dans un rayon de 500 km 

Fréquence de la distribution: 

en milieu urbain 

en milieu rural 

Pourcentage de la population bénéficiant de la distribution à domicile 

Pourcentage de la population devant retirer le courrier à un établissement postal 

Pourcentage du nombre des envois distribués par boîtes postales par rapport au nombre total d'envois 
distribués 

Superficie moyenne en kilomètres carrés desservie par: 

un bureau de poste urbain 

un bureau de poste rural 

Nombre de localités! desservies par des bureaux de poste mobiles (voir rubrique 7.2) 

Nombre de localités' sans desserte postale 


localité"' doit ètre défini par chaque Administration postale qui fournit les renseignements relatifs aux rubriques 97 


866 


99 
100 


100.1 
100.2 
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Pourcentage de la population sans desserte postale 

Nombre d’'habitants et superficie desservis en moyenne par un bureau de poste assurant des services 
financiers 

Nombre moyen d’habitants 

Superficie moyenne en kilomètres carrés 


VI. Résultat financier 


Recettes d'’exploitation 


101 
101.1 


101.2 
101.3 


Recettes totales (francs-or) {total des rubriques 101.1 à 101.3) 

Recettes provenant de toutes les taxes postales y compris le service postal de transport des vovageurs, 
le service des chèques postaux et le service de la caisse d'épargne postale {francs-or) 

Rémunérations recues des Administrations postales étrangères (francs-or) 

Autres recettes (francs-or) 


L'épenses d'exploitation 


102 

102.1 
102.2 
102.3 
102.4 


102.5 
103 
104 


Dépenses totales (francs-or) (tota! des rubriques 102.1 è 102.5) 

Personnel, traitements, salaires, etc. (francs-or) 

Frais de transport de tous genres payés à des entreprises tierces (francs-or) 

Rémunérations payées aux Administrations postales étrangères (francs-or) 

Autres dépenses — dépenses relatives à l'entretien et à l’amortissement de biens corporels (terrains, 
batiments, véhicules automobiles,.équipement d’exploitation) (francs-or) 

Intérét sur l'argent emprunté (francs-or) 

Excédent des recettes (francs-or} (rubrique 101 moins rubrique 102) 

Excédent des dépenses (francs-or) (rubrique 102 moins rubrique 101) 


Résolution C 23 


Politique de recrutement et de promotions au Bureau international 


Le Congrès, 


vu 


le Rapport sur l'ensemble de l’activité du Conseil exécutif (Congrès — Doc 1, chapitre Il, chiffre 81), 


ayant pris connaissance 
de l'étude effectuée par le Bureau international en matière de recrutement et de promotions du personnel 
{Congrès — Doc 39 et Add 1), 
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charge 


le Conseil exécutif: 

a) de poursuivre l’étude sur la politique de recrutement et de promotions à appliquer au Bureau international, 
en tenant compte de la pratique des autres organisations du système commun des Nations Unies et en 
accordant une attention particulière à la nécessité d’élaborer des mesures concrètes en vue d'appliquer le 
principe de la répartition géographique équitable aux nominations dans la catégorie professionnelle et pour 
assurer la représentation de toutes les régions géographiques aux postes de direction (Directeur général, 
Vice-Directeur général et Sous-Directeurs généraux); 

b) d’introduire, en collaboration avec le Directeur général, les modifications éventuelles de procédure qui leur 
paraîtraient désirables; 

c) de présenter, le cas échéant, au prochain Congrès des propositions visant à modifier les dispositions perti- 
nentes du Règlement général de l'UPU. 


{Proposition 0022/Rev, Commission 4, 7e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 24 


Approbation des comptes de l'Union des années 1969 è 1973 


Le Congrès, 
vu 
a) le rapport du Directeur général sur les finances de l'Union (Congrès — Doc 3); 


b) te rapport de sa Commission des finances {Congrès — Doc 142), 
approuve 
les comptes de l'Union postale universelle pour les annéas 1969 à 1973. 


{Congrès — Doc 3/Annexe 2, Commission 2, 2e séance; Congrès — Doc 138, 20 séance plénière) 


Décision C 25 


Composition et fonctiennement de la Commission 2 (Finances) du Congrès 


Le Congrès 
charge 


le Conseil exécutif d'étudier les mesures à prendre permettant à la Commission 2 (Finances) du Congrès de 
remplir efficacement son mandat. 


(21e séance plénière) 
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Résolution C 26 


Aide apportée par le Gouvernement de la Confédération suisse dans le domaine des finances de l’Union 


Le Congrès, 


ayant examiné 
le rapport présenté par le Directeur général sur les finances de l'Union (Congrès — Doc 3), 


considérant 
fe ròle particulièrement précieux pour l’Union que le Gouvernement de la Confédération suisse exerce en matière 
financière en vertu de l'article 122, paragraphe 6, du Règlement général, 


exprime 


1° sa reconnaissance au Gouvernement de la Confédération suisse pour l'aide généreuse qu'il apporte à l'Union 
dans le domaine des finances en faisant les avances de trésorerie nécessaires, en surveillant la tenue de la 
comptabilité du Bureau international et en assumant la vérification extérieure des comptes de l'Union; 

2° l’espoir que cette précieuse collaboration avec l'Union pourra étre maintenue à l'avenir. 


{Congrès — Doc 3/Annexe 3, Commission 2, 2e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 27 


Règles de paiement 


Le Congrès, 


reconnaissant la nécessité 
d'harmoniser les règles de paiement en vigueur au sein de l'UPU pour les créances de toute nature avec la pratique 
générale des paiements internationaux et plus particulièrement avec les décisions prises à ce sujet par le FMI, 


conscient 
de ce que cette nécessité peut se faire sentir dans l'intervalle des Congrès, en raison du caractère très évolutif de la 
conjoncture monétaire mondiale, 


vu 
l'article 102, paragraphe 5, lettre h}, du Règlement général et les dispositions régissant la modification des Actes 
dans l'intervalle des Congrès, 


charge 


le Conseil exécutif: 

1° de suivre l’évolution de cette question en collaboration avec les organismes intéressés; 

2° de prendrecontactavec l'UIT en vue d'harmoniser la régiementation des deux Unions; 

3° d'’élaborer, si cela est nécessdire, des projets de modification'des Actes de l'Union et de soumettre ceux:ci à 
l'approbation des Administrations de l’Uniori coriformément aux articles 119'à 121 du Règlement général et 
à l'article XXIlIter du Protocole final de la Convention. 


(Proposition 2500.2, Commission 2, 5e seance; Congrés — Doc 138, 20e séance pléniéère) 
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Décision C 28 


Taux de conversion applicables à la liquidation des créances 


Le Congrès 
charge 


le Conseil exécutif d'examiner la possibilité de notifier aux Pays-membres les taux de conversion applicables à la 
liquidation des créances exprimées en francs-or à l'instar de la pratique suivie à I'UIT, le cas échéant, sous la forme 
d'un recueil. 


(Proposition 2503.1, Commission 2, Se séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 29 


Hausse du coùt de la vie 


Le Congrès, 


vu 
le rapport du Directeur général sur les finances de l'Union {Congrès — Doc 3), 


préoccupé 
par l'augmentation des dépenses générales dues à la hausse des prix, 


charge 
le Conseil exécutif, en collaboration avec le Directeur général, de préter une attention particulière à ce problème 
et de prendre toute mesure susceptible d’atténuer de telles augmentations en perfectionnant l’organisation du 


travail et en faisant les économies compatibles avec les besoins de l'Union. 


{Congrès — Doc 3, Commission 2, &e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 21e séance plénière) 


Decision € 30 


Renouvellement du màtériel offset 


Le Congrès 
. décide 


que dans le cadre du plafond des dépenses annuelles de l'Union un montant de 50 000 francs suisses pour 
l'année 1977 et de 100 000 francs suisses pour chacune des années 1978 à 1980 est retenu pour fe renouvellement 
progressif de l'équipement offset lorsque le besoin s’en fera sentir. Ce montant sera incorporé, en temps opportun 
et en fonction des nécessités-réelles, dans un article approprié des budgets annuels approuvés par le Conseil 
exécutif sur proposition du Bureau international. 


{Congrès — Doc 140, Commission 2. Be séance;.Congrès — Doc 138/Add 1, 20e séance plénière) 
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Decision C 31 


Aménagement d'une cafétéria au Bureau international 


Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier l'aménagement d'une cafétéria dans le bàtiment du Bureau international et de faire 
procéder è cet aménagement avant le prochain Congrès dans le cadre d'un crédit ne dépassant pas 100 000 francs 


suisses au titre des frais d’installation et sans participation de l’Union aux frais d'exploitation. 


{Congrès — Doc 15/Add, Commission 2, 4e séance; Congrès — Doc 138, 20e séance plénière} 


Résolution C 32 


Pratique de l'Union concernant les réserves 


Le Congrès, 


considérant 
d'une part l'article 22, paragraphe 6, de la Constitution et, d'autre part, la pratique suivie jusqu'ici en matière de 
reserves, 


confirme 


le principe selon lequel les réserves aux Actes de l'Union doivent étre insérées aux Protocoles finals de ces Actes 
soit sur la base d'une proposition approuvée par le Congrès, soit conformément à la procédure réglant la modifica. 
tion des Actes entre deux Congrès, et que, en cas d'admission ou d'adhésion è l'Union, les nouveaux 
Pays-membres peuvent demeurer au bénéfice des réserves inscrites aux Protocoles finals qui leur étaient applica- 
bles antérieurement en qualité de partie d'un Pays-membre de l'Union, ou parce qu'ils étaient rattachés à l'Union 


en vertu de l'article 3, lettres b) et c), de la Constitution. 


{Proposition 0003, Commission 4, 15e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 33 
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3 
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Mise en vigueur e 


Le Congrès, 

se fondant 

sur les principes généralement admis de l'égalité absolue des langues utilisées à l'UPU et sur les modifications 
apportées aux articles 107 du Règlement général et 112 du Règlement d’exécution de la Convention, 


décide 


que le nouveau régime linguistique sera mis en vigueur le 1er janvier 1977, 
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charge 


le Directeur général du Bureau international de prendre lies mesures nécessaires à cet effet, dans le cadre du 
plafond financier fixé par le Congrès, 


charge 

le Conseil exécutif: 

- d'étudier, en collaboration avec le Directeur général, la possibilité de travailler au Bureau international en 
d'autres langues que la langue officielle et les conséquences d'une telle mesure; 

_ d'étudier la possibilité d’introduire les langues chinoise, allemande et russe pour la fourniture des docu- 
ments et les conséquences d'une telle mesure ainsi que l'ordre d'introduction en tenant compte des besoins 


reels de chaque groupe linguistique. 


{Congrès — Doc 145/Rev; 22e séance plénière) 


Décision C 34 


Choix de la.classe de contribution pour la répartition des dépenses de l'Union 


Le Congrès 

charge 

le Bureau international d’adresser à tous les Pays-membres de l'Union un nouvel appel au sujet de la classe de 
contribution dans laquelle ils désirent étre rangés, en s'inspirant des termes de la lettre du Canada, du Congrès — 


Doc 159 et des avis exprimés au cours de la discussion de ce point de l'ordre du jour. 


(22e séance plénière) 


Résolution C 35 


Etude concernant les reserves 


Le Congrès, 

vu 

la résolution C 32 qui confirme la pratique actuelle de l'UPU en matière de réserves, tenant compte des discus- 
sions qui ont eu lieu à ce sujet lors de la 15e séance de la Commission des affaires générales, 


charge 


le Conseil exécutif d'examiner l'opportunité de légiférer dans ce domaine et de proposer le cas échéant au XVIIle 
Congrès une disposition à insérer dans les Actes. 


(Congrès — Doc 155; 18e séance plénière) 
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Decision C 36 


Impression des Actec du Congrès de Lausanne 1974 


Le Congrès 
confie 


au Bureau international le soin de trouver la meilleure manière de différencier les Protocoles additionnels à la 
Constitution et, en outre, 


charge 


le Bureau international d'intégrer dans la nouvelle édition de la Constitution le Protocole additionnel adopté par 
le Congrès de Lausanne 1974 et de publier, sous la forme appropriée, la Constitution ainsi mise au point 
également dans le tome III des Documents du Congrès de Lausanne 1974. 


{22e séance plénière) 


Résolution C 37 


Possibilités juridiques et techniques susceptibles de permettre le maintien des relations postales en cas de diffé- 
rend, de confiit ou de guerre 


Le Congrès, 


le ròle pacifique et humanitaire que remplit l’Union postale universelle en facilitant le rapprochement des peuples 
et des individus, 


convaincu 
de la nécessité de maintenir, dans la mesure du possible, les échanges postaux avec ou entre les régions frappées 
par cles différends, des troubles, des conflits ou des guerres, 


vu 
les initiatives prises et les expériences faites dans ce domaine par certains gouvernements ou organisations humani- 
taires, 


lance un appel urgent 


aux Gouvernements des Pays-membres pour qu'ils s'abstiennent, dans la mesure du possible et dans le cas où 
l’Assemblée générale cu le Conseil de sécurité des Nations Unies n'aurait pas recommandé ou décidé le contraire 
(conformément à l'article 41 de la Charte des Nations Unies), d’interrompre ou d’entraver le trafic postal — en 
particulier l’échange de correspondances comnortant des communications ‘de caractère personnel — en cas de 
différend, de conflit ou de guerre, les efforts entrepris dans ce sens devant s’appliquer méme aux pays directement 
intéressés, 
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autorise 


le Directeur général du Bureau international de 'UPU: 

1° è prendre lesinitiatives qu'il jugera opportunes pour faciliter, dans le respect des souverainetés nationales, le 
maintien ou le rétablissement des échanges postaux avec ou entre les parties à un différend, à un conflit ou 
à une guerre; 

2° èàoffrir ses ‘’bons offices” pour trouver une solution aux problèmes postaux qui peuvent se poser en cas de 
différend, de conflit ou de guerre. 


{Proposition 0011, Commission 4, 15e séance; Congrès — Doc 138/Add I, 19e séance plénière) 


Résolution C 38 


Relations entre l'UPU et les Unions restreintes 


Le Congrès, 


vu 
l'article 8 de la Constitution qui autorise la formation d’Unions restreintes dans le cadre de l’Union postale 
universelle, 


conscient 

de l'importante contribution que les Unions restreintes apportent au développement des services postaux et du 
désir qu'elles ont de faciliter le travail de l'UPU dans leur région et d’en assurer le succès, 

souhaitant 

qu'une collaboration toujours plus complète et plus fructueuse se développe entre l'UPU et les Unions restreintes, 
tout en respectant l'esprit et la lettre de l'article premier de la Constitution de l'Union postale universelle, 


prend acte 


des mesures et décisions prises par le Conseil exécutif en vue du développement et de l'extension des relations 
entre l’UPU et les Unions restreintes (résolution CE 5/1972 et décision CE 17/1972), 


demande aux Unions restreintes et charge le Conseil exécutif, le Conseil consultatif des études postales et le 
Bureau international 


de prendre, dans le cadre de leurs attributions, toutes les initiatives qui leur paraissent souhaitables pour atteindre 
ce but et qui sont compatibles avec les Actes de l’Union et les décisions du Conseil exécutif, 


souhaite 
plus particulièrement que des initiatives soient prises pour clarifier et renforcer le rale des Unions restreintes dans 
le domaine de l’assistance technique, compte tenu notamment des procédures établies par le Programme des 


Nationis Unies pour le développement. 


(Proposition 0001, Commission 4, 15e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 


874 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 


Décision C 39 


Formats des envois de la poste aux lettres 


Le Congrès 

charge 

le Conseil consultatif des études postales d'examiner les formats des envois non normalisés en tenant compte des 
considérations émises lors de l’adoption des propositions 2523.1 et 2523.2 et, le cas échéant, de présenter des 


propositions è ce sujet au prochain Congrès. 


{Proposition 2523.1, Commission 5, 14e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 


Décision C 40 


Taxe de présentation à la douane 


Le Congrès 

Invite 

le Comité de contact CCD/UPU à étudier la réduction de la taxe de présentation à la douane pour les livres, 
catalogues, journaux, revues et écrits périodiques qui représentent, de l'avis des Administrations de destination, 
une valeur éducative, scientifique, culturelle ou économique rour le public, L'étude devrait étre élargie, afin de 
promouvoir la libre circulation des idées et de l’information par l'admission des publications précitées en franchise 


douanière. 


(Proposition 2032.2, Commission E, 12e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 


Decision C 41 


Présentation de l'article 17 de la Convention 


Le Congrès 
charge 


le Conseil exécutif d'examiner la possibilité d’améliorer la présentation de l'article 17 de la Convention en le 
scindant éventuellement en plusieurs articles et de présenter ses conclusions au prochain Congrès. 


{Commission 10, 24e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 
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Décision C 42 

Correspondances officielles des missions diplomatiques, consulats et organisations internationales intergouverne- 
mentales 

Le Congrès, 


ayant. pris acte 
du résultat de l'étude entreprise en exécution de la décision C 53 du Congrès de Tokyo 1969, 


charge 


le Conseil exécutif de poursuivre l'étude du transport par la poste des correspondances officielles des missions 
diplomatiques, des consulats et des organisations internationales intergouvernementales. 


(Proposition 2000.2, Commission 5, 3e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 


Décision C 43 


Pays dloignés 


Le Congrès 
charge 


le Conseil exécutif d’étudier les propositions 2507.1 et 2507.2 ainsi que les propositions corrélatives concernant la 
Convention et les Arrangements. 


{Propositions 2507.1 et 2507.2, Commission 5, 13e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 


Décision C 44 


Impressions obtenues au moyen d'imprimantes d’ordinateurs 


Le Congrès 
charge 


le Conseil exécutif d'entreprendre une étude afin de déterminer la catégorie tarifaire des impressions obtenues au 
moyen d'imprimantes d’ordinateurs et de présenter ses conclusions au prochain Congrès. 


(Proposition 2525.6, Commission 5, 15e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 45 


Timbres-poste et empreintes d'affranchiceoment 


Le Congrès, 


vu 
les propositions 2573.2, 2573.3 et 2573.5 relatives à l'article 173 du Règlement de la Convention, 


charge 


fe Conseil exécutif, en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales, d'examiner ces propositions et 
de prendre les mesures adéquates en tenant compte des avis exprimés à leur sujet en Commission 5, 


{Proposition 2573.4, Commission 5, 17e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 46 


Simplification de la tarification et des conditions d'admission des envois de la poste aux lettres 


‘Le Congrès, 


vu 
les efforts entrepris par les Administrations postales tant en faveur de la simplification et de la rationalisation du 
service que de l'extension des prestations postales, avant tous pour but l'amélioration des services postaux ou 
l'augmentation de fa rentabilité de ces derniers, 


tenant compte 
des études effectuses par le Conseil exécutif, dans lesannées 1964 à 1959, en execution de la resolution C 24 du 
Congres de Vienne concernant la "’Tarification des envois de ia poste aux lettres”, 


conscient 

du fait que plusieurs pays ont déjà introduit dans leur service intérieur un système de tarification basé sur des 
principes nouveaux (par exemple, système priorité/non-priorité, courrier normalisé/non normalisé, courrier en 
vrac/courrier en lots), 


considérant 
la tendance a l'utilisation maximale de la voie aérienne pour l'acheminement des envois postaux, 


charge 


te Conseil exécutif, en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales: 
a) d’examiner les voies et les moyens permettant: 
- d'améliorer le système de tarification et les conditions d’admission actueltement en vigueur; 
_ d'aboutir à l'introduction de systèmes alternatifs de tarification et de conditions d'admission répon- 
dant aux objectifs des entreprises postales; 
_ de prévoir la coexistence du système actuel avec un système basé sur d'autres principes de manière à 
ne pas géner les Administrations qui ne seraient pas encore en mesure d'appliquer un nouveau système 
lors de la mise en vigueur des Actes du Congrès suivant celui de Lausanne; 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 341 del 29 dicembre 1975 877 


b) d’entreprendre cet examen compte tenu: 
_ des aspects techniques, sociaux, économiques et juridiques du problème; 
= de la necessité de considérer tous les avantages et les inconvénients des différents systèmes entrant en 
ligne de compte et d’en faire l'objet d'une comparaison détaillée, 


{Proposition 2000.7, Commission 5, 8e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Décision C 47, 


Signalisation des envois recommandés 


Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif, en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales, d'étudier la manière de 
désigner les envois recommandés en tenant compte de la proposition 2530.7 et des considérations émises lors de 


la discussion de l'appel du Canada (Congrès — Doc 148) en 19e séance plénière du Congrès. 


{19e séance plénière) 


Résolution C 48 


Service des petits paquets 


Le Congrès 
charge 


le Conseil exécutif d’entreprendre une étude sur la possibilité de supprimer le service des petits paquets ou de le 
modifier et de prendre les mesures adéquates selon le résultat de l'étude. 


{Proposition 2016.2, Commission 5, 2e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 49 


Coupons-réponse internationaux 


Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier la possibilité et l’opportunité d’adopter un coupon-réponse international distinct 
pour les envois expédiés par-avion et de saisir le prochain Congrès d'une propodition dans ce sens s'il décide que la 


création de ce coupon-réponse est possible. 


(Proposition 2025.3, Commission 5, 9e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance pléniere) 
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Résoalution C 50 


Reconstitution du Comité de contact CCD/UPU (Conseil de coopération douanière/Union postale universeiie) 


Le Congrès, 


vu 
le résultat des travaux effectués par le Comité de contact CCD/UPU, 


tenant compte 
du désir exprimé de part et d'autre de voir cés travaux poursuivis, 


estimant 
que la collaboration qui s'est instaurée entre les deux organisations sert les intéréts bien compris de chacune 
d'elles, 


autorise 


le Conseil exécutif à reconstituer le Comité de contact CCD/UPU en vue de poursuivre l’étude des problèmes 
communs. 


23% 


(Proposition 2000.6, Commission 5, 12e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 51 


Frais de transit 


Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'entrenorendre, en collaboration aveo lc Corseil consuitaiif des érudes postales, une étude 
générale sur la possibilité de paver aux Administrations, dont les services participent au transport des dépéches mal 
dirigées ou empruntant, dans des cas exceptionnels, une voie autre que la voie normale, les frais de transit pour le 


transport de telles dépéches. 


{Proposition 2048.5/Rev, Commission 5, Ge séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 52 


Revision des frais de transit 


Le Congrès, 


avarit adonté 
les nouveaux barèmes de frais de transit propesis par le Conseil exécutif en conclusion de l'étude découlant de la 
résolution C 52 du Congrès de Tokyo 1959, 
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conscient 
de l'évolution continue des éiéments servant de base au calcul de ces barèmes (prix commerciaux de îransport, 
frais postaux et poids du courrier en transit), 


charge 


le Conseil exécutif et le Conseil consultatif des études postales: 


1° 


2° 


3° 


d’actualiser, à une date aussi rapprochée que possible du prochain Congrès et selon la méthode employée 
pour leur établissement, les barèmes de frais de transit fixés à l'article 48 de la Convention; 

d'effectuer une étude économique sur la structure du barème ainsi que sur l'évolution des tarifs du trans- 
port terrestre et maritime; 

de rechercher les moyens de refléter éventuellement cette évolution dans le barème des frais de transit au 
cours de la période séparant deux Congrès et de faire les propositions nécessaires au prochain Congrès. 


(Proposition 2048.3, Commission 5, 6e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 53 


Frais terminaux 


Le Congrès, 


ayant adopté 
le taux des frais terminaux fixé à l'article 49, paragraphe 2, de la Convention, 


ayant décidé 
de prendre en considération le courrier-avion en plus du courrier de surface pour déterminer le volume du 
déséquilibre des échanges entre Administrations, 


conscient 
de l'évolution des éléments retenus pour déterminer le taux des frais terminaux, 


tenant compte 
des opinions exprimées au cours des délibérations, 


charge 


le Conseil exécutif, le cas échéant en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales: 


1° 


2° 


i 
4° 
5° 


de poursuivre l'étude des frais terminaux, notamment en ce qui concerne la méthode permettant de 
déterminer le volume du déséquilibre des échanges ainsi que fa présentation et ie règlement des comptes y 
relatifs; 

de proposer une formule tarifaire pour établir le taux des frais terminaux en tenant compte non seulement 
du poids des dépéches, mais de tous fes facteurs de frais, notamment des frais de transport et des frais de 
traitement en fonction du nombre des envois contenus dans les dépéches, y compris les sacs spéciaux 
d'imprimés; 

de reviser le taux des frais terminaux à une date aussi rapprochée que possible du prochain Congrès; 
d'examiner le problème de la relation entre les frais terminaux et les taxes d’affranchissement; 

de rechercher les moyens de refléter dans les Actes l'évolution de ce taux au cours de la période séparant 
deux Congrès et de faire les propositions nécessaires au prochain Congrès. 


{Congrès — Doc 115/Add 2, Commission 5, 14e séance; Congrès = Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 
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Résolution C 54 


Utilisation de conteneurs pour le transport du courrier international 


Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier, en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales, les aspects techni- 
ques, administratifs et législatifs de l’utilisation de conteneurs pour le transport du courrier international et 
d'énoncer, sous forme de propositions à soumettre au prochain Congrès, les principes et modalités à adopter pour 


reglementer ce mode de transport. 


(Proposition 2000.3, Commission 5, 16e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Voeu C 55 


Circulation des sacs 


Le Congrès, 

vu 

l'article 158 du Règlement d’exécution de la Convention postale universelle et l'article 131 du Règiement d’exé- 
cution de l'Arrangement concernant les colis postaux, 

estimant 

important que la circulation des sacs soit accélérée et qu'il ne suffit pas de rembourser à l’Administration 


proprietaire des sacs la valeur des récipients retenus, égarés ou utilisés abusivement, 


invite 
les Administrations postales des Pays-membres de l’Union à prendre les mesures appropriées dans leurs services 
afin d’assurer une circulation rapide et un renvoi à intervalles rapprochés de tous les sacs vides appartenant à 


d'autres Administrations. 


{Proposition 2558.1, Commission 5, 17e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Décision C 56 


Sécuritè du personne! amené à manipuler des envois présumés dangereux 


Le Congrès 

charge 

le Conseil consultatif des études postales d'entreprendre une étude sur les moyens de protection à mettre en 
oeuvre pour assurer la sécurité du personne! postal amené à manipuler des envois présumés dangereux (envois 
piégés). 


{Commission 3, 4e séance; Congrès — Doc 138/Add 4, 19e séance plénière) 
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Décision C 57 


Echange éventuel d'informations sur les vols commis dans les services postaux 


Le Congrès 

charge 

le Conseil consultatif des études postales d’entreprendre une étude sur la possibilité d'échanger, par l'intermé- 
diaire du Bureau international, des informations sur les circonstances dans lesquelles ont été commis certains vols 


dans les services postaux et les lacunes des dispositifs de sécurité découvertes lors de l'enquéte. 


{Commission 3, 4e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 


Résolution C 58 


Calcui et décompte des frais de transport aérien intérieur 


Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif, conjointement avec le Conseil consultatif des études postales: 

_ d'étudier la possibilité de calculer les montants dus et de régler les comptes afférents aux frais de transport 
aerien intérieur sur la base des données des états statistiques annuels ou semestriels, et non pas d’après les 
relevés des quantités réelles de courrier-avion recu au cours d'une période de décompte donnée; 

_ d’examiner en méme temps tout autre moyen permettant de simplifier le calcul et le décompte des frais de 
transport aérien intérieur; 

_ de présenter au prochain Congrès les résultats de cette étude, accompagnés, s'il y a lieu, de propositions de 
modification des Actes, 


{Proposition 3065.3/Rev, Commission 6, 3e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Voeu C 59 


Renforcement du rebord des sacs-avion 


Le Congrès 

émet le voeu 

que les Administrations munissent les sacs destinés à la confection des dépéches-avion d'un rebord renforcé, d'une 
épaisseur minimale de 8 mm, afin que le noeud de ficelle ne puisse étre enlavé et remplacé sans que des traces 


apparaissent. 


(Proposition 3580.1, Commission 6, Se séance; Congrès — Doc 138, 17e séance piénière) 
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Résolution C 60 


Affirmation des principes de la libeité de transit à propos des acta< dits de’’piraterie agrienne” 


Le Congrès, 

ayant observé 

que les actes dits de ‘’piraterie agrienne”, perpétrés dans le monde entier, peuvent affecter directement ou 
indirectement les principes de la liberté du transit et de l’inviolabilité des envois postaux, 

désirant 

affirmer ces principes et en préserver la pleine vigueur face à l'existence de nouveaux faits ou actes qui pourraient 
leur porter atteinte, 

declare 

que les dépéches postales, de quelque nature qu'’elles soient ou è quelque catégorie qu'elles appartiennent, 
affectées par un acte dit de "piraterie aérienne’” sont inviolables, et que l’'acheminement ultérieur desdites 
dépéches doit étre assuré en priorité par le pays où l’'aéronef s'est rendu cua été libéré, méme si cet aéronef fait 


l'objet de litiges d'une nature extra-postale. 


{Proposition 3000.2, Commission 6, Ge séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Decision C 61 


Acheminement et transbordement des dépéches-avion 


Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d'examiner, sous tous ses aspects, la question de l'acherninement et du transbordement des 
dépéches-avion et de présenter, le cas échéant, au prochain Congrès des prc positions de modification des Actes de 


l'Union. 


{Propositions 3060.2, 3586.2 et 3586.3, Commission 6, 6e séance; Congrès — Doc 138/Add 3, 17e séance plénière) 
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Résolution C 62 


Utitisation maximale de la voie aérienne pour le transport du courrier et revision des taux de base du transport 
aérien 


Le Congrès, 


avant pris connaissance 
des résultats des travaux décrits dans le Congrès — Doc 13 et des diverses suggestions contenues dans ce document 
concerniant la poursuite de l'étude, 


estimant 
indispensable d'intensifier les efforts en vue d'une utilisation accrue de la voie aérienne pour le transport du 
courrier, 


considérant 

qu'il y a lieu, dans cette perspective, d’envisager une collaboration pius étroite entre l’Union postale universelie 
d'une part, l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et l’Association du transport aérien interna 
tional (IATA) d’autre part, 


constatant 
egalement que le Congrès — Doc 9 concernant la revision des taux de base du transport aérien du courrier 
préconise l'étude de divers aspects nouveaux de ces taux, 


estimant 
qu'’une structure plus souple des taux de transport aérien pourrait favoriser le développement du trafic aéropostal, 


reconnaissant 
qu'il serait pius avantageux d'étudier conjointement les questions des taux et de l'utilisation maximale, 


charge 


le Conseil exécutif: 

19° de poursuivre, sur un plan général, 
al = conjointementavec le Conseil consultatif des études postales (CCEP) et 
b) —enconsultation avec l'OACI et I'IATA, 
les travaux sur la maximalisation en tenant compte des suggestions figurant dans les Congrès — Doc 9 et 13 
et rappelées dans l’annexe à la présente résolution; 

2° de procéder, dans le cadre de ces travaux, avec la collaboration, selon les besoins, du CCEP et en consulta- 
tion avec lOACI et l'IATA, è la revision des taux de base du transport aérien, en tenant compte aussi bien 
des principes directeurs et des méthodes énoncés dans le Congrès — Doc 9 que des suggestions reprises dans 
l'annexe à la présente résolution (lettre B); 

3° de développer, selon les besoins, de nouvelies modalités de collaboration entre les organes de l'’UPU d'une 
part et l'OACI et I'IATA d'autre part, afin de permettre aux deux organismes d'aviation civile internationale 
de participer pius efficacement aux travaux; 

4° — d'assumer la responsabilité pour le déroulement de l'étude et d'arréter, dans une première phase, 
a) d'entente avec le CCEP et 
bì après un échangede vues avec l'OACI et l'IATA, 
un plan d'action pour l'ensemble des travaux qui définira le ròle de chaque partie et comportera, pour 
chaque tàche ou groupe de tàches, un calendrier de travail bien précis; 

€° = de mettre à la disposition des Administrations des Pays-membres de l’Union, bien avant le prochain Con- 


grès: 
a) un rapport général sur ses travaux; 
bì ses recommandations concernant la structure des taux de transport agrien et les taux qu'il convient 


d'appliquer; 
c) toute proposition de modification des Actes de l'Union destinée à concrétiser ses travaux. 


{Congrès — Doc 13 et proposition 3200.1, Commission 6, Be séanee; Congrès — Doc 138, 17e séance pliénière) 
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Programme d’études à entreprendre 


Annexe 


Suset 


Remarques 


A. Systèmes d'utilisation maximale 


1 Systémes actuelfement en vigueur ou è l’essai 

1.1 Service aérien sans surtaxe 

1.2 Service “non-priorité” 

1.3 Service ‘’capacité disponible” / ‘’chargement 
maximal‘ 


2 Autres possibilités 
2.1 Service avec délai garanti de livraison 


2.1.2 Service superprioritaire avec délai maxima! 
donné 

2.1.3 Service avec délai différé 

2.2 Commercialisation spéciale (pour usagers ayant 
de gros volumes d'expéditions AO et CP} 

2.3 Classification de la poste selon l’ordre de prio- 
rité demandé par l'usager et non selon le 
contenu de l’envoi 


B. Questions relatives aux taux de base du transport 
aérien 


1 Modifications è apporter è la méthode actuelle 
de calcul des taux de base 

1.1 Taux calculés d'après les coùts d'exploitation 
des compagnies aériennes sans déduction des 
frais afférents au service ‘’passagers’’, ventes et 
publicité avec redevance supplémentaire pour 
‘’rémunération du capital/marge bénéficiaire” 

1.2  Possibilité d'appliquer de ‘nouvelles redevances 
supplémentaires (déséquilibres directiorine!s, 
écarts dans les densités, retards dans le règle- 
ment des comptes, etc.) 


2 Possibilité de lier les taux de transport aérien à 
ceux du trafic aérien commercial, en particulier 
aux tarifs du fret aérien, pliutàt que de les 'éta- 
blir selon la formulé actuellé” 


Possibilité évoquée par I'OACI (Congrès — Doc 13, 
pièce 1, chapitre Ill B). 

Suggestions de I'IATA {Congrès — Doc 13, pièce 2, 
chapitre VI). ° 


Suggestion de I'OACI (Congrès — Doc 13, pièce 1, 
chapitre II! B). 


Suggestion de l’OACI (Congrès — Doc 9, pièce 4). 


Suggestion de l'OACI (Congrès — Doc 9, pièce 4). Le 
Conseil exécutif a également fait sienne la proposition 
du CCEP d'étudier une redevance pour faible densité 
du courrier (Congrès — Doc 9, chiffre 3.3). 


Congrès de Lausanne, Commission 6, Ge séance: 
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Sujet 


3 Taux différenciés basés sur les coùts effectifs 
d'exploitation sur les différentes routes en 
tenant compte de la concurrence de ia valeur du 
service et de l'élasticité de la demande 


4 Taux fixes plutòt que des taux maximaux 
assortis d'un barème dégressif qui ferait dimi- 
nuer les taux è mesure que le volume du cour- 
rier augmente 

4.1. Taux spéciaux réduits, pour 

4.1.1 le transport du courrier aérien en conteneurs 


4.1.2 les services, etc., mentionnés sous A 2.1 à 2.3 


5 Taux unique LC'/AO 


6 Autres méthodes de calcul des taux du transport 
aerien qui peuvent s'avérer pertinentes 


7 Possibilité d'’établir une échelle objective des 
taux de facon è permettre l'ajustement auto- 
matique de ces. derniers dans. l'intervalle 
separant deux Congrès 


C. Accélération du traitement du courrier aérien au 
sol 


1 Aménagements postaux aux aéroports inter- 
nationaux 

1.1 Aménagements existants et leur amélioration 
eventuelle là gU le volume de trafic le justifie 

1.2 Heures d'ouverture des bureaux de poste aux 
aeroports internationaux 

13. Nécessité de consultation au stade de la planifi. 
cation des aéroports 

1.3.1 Possibilités d'agrandir les aménagements pour 
faire face è l'accroissement prévu du volume de 


trafic 

1.3.2 Chaix de l'emplacement des amenagements 
postaux 

2. Traitement des expéditions postales au départ 


et à i'arrivee 

2.1 Remise des dépéches aux compagnies aériennes 

2.2 Acheminement jusqu'à l'avion et chargement à 
bord 

2.3 Déchargement et acheminement jusqu'à l'aéro- 
gare 

2.4  Remise des dépéches à l'Administration postale 


885 


Remarques 


Alors que le Conseil exécutif a approuvé la suggestion 
du CCEP d'étudier les variations des coùts d'exploi- 
tation sur le plan géographique (Congrès — Doc 9, 
chiffre 3.4), l'OACI suggère qu'il soit tenu compte 
egalement de plusieurs autres facteurs (Congrès — 
Doc 13, pièce 1, Résumé et conclusions, t11 B). 


Suggestion de I'OACI (Congrès — Doc 13, pièce 1, 
Résumeé et conclusions, Ill B). 


Suggestion de l'OACI (Congrès — Doc 13, pièce 1, 
chapitre II B). Cf. également point C 4 ci-après. 


Le Conseil exécutif recommande la poursuite apréès le 
Congrès de Lausanne de l'ètude déjà entreprise par le 
CCEP à ce sujet (Congrès — Doc 9, chiffre 23). 


Congrès de Lausanne, Commission 6, Be séance. 


Suggestion de l'OACI (Congrès — Doc 9, pièce 4) et 
de l'IATA (Congrès — Doc 13, pièce 2, Résumé et 
conclusions, 7.4). 


Il s'agit, sous les points 1 et 2, d’une-série d'études 
conjointes proposées notamment par l’OACI pour 
accelérer le traitement du courrier aérien au sol dans 
le cadre de son programme de facilitation (FAL) et 
des: normes et pratiques recommandées  inter- 
nationales contenues dans l'annexe 9 (Facilitation) è 
la Convention relative à l'Aviation civile inter- 
nationale. Les points 1.2 et 1.3 font l'objet de recom- 
mandations spécifiques de la part de l'OACI (Congrès 
— Doc 13, pièce 1, Résumé et conclusions, Il). 


L'OACI, pour sa part, recommande un examen des 
usages actue!s è l'effet de les rendre conformes è 
l'annexe 9 précitée (Congrès — Doc 13, piece 1, 
chapitre 11). Pour I'IATA, il s'agirait d’établir des 
‘’pratiques recommandées de lIATA” dans ce 
domaine, recommandations qui pourraient éventuel- 
lement étre incorporees dans le Règlement d’exé- 
cution de ia Convention ou tout autre instrument 


approprié (Congrès — Doc 13, pièce 2, chapitre III). 
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Sujet 


3 Documentation des dépéches 

3.1 Transmission des données  relatives aux 
dépéches-avion par les moyens de télécommuni- 
cations 


3.2 Simplification de la documentation 


4 Acheminement des expéditions postales en 
conteneurs 

4.1. Mise sur pied d'un programme pratique 
d'emploi des conteneurs pour le transport du 
courrier aerien sur les services internationaux 
reguliers 


5 Automatisation de l'acheminement du courrier 
aérien 


6 Autres questions 
6.1  Vérification des bordereaux AV 7 et du parfait 
etat exterieur des dépéches 


6.2 Transmission des enveloppes AV 9 


6.3. Arrondissement au kilogramme du poids des 
dépéches-avion 


D, Questions diverses 


1 Obtention de statistiques concernant 
1.1 la poste aérienne 
1.2 la postede surface 


1.3 la densité des expéditions postales 


2 Retards dans le règlement des comptes 


Remarnues 


Suggestion emanant des travaux effectués par le 
Comité de contact IATA/UPU sur le traitement des 
bordereaux de livraison AV 7 (Congrès — Doc 11) (cf. 
egalement Congrès — Doc 13, piece 2, Résumé et 
conclusions, 4). 

Congrès de Lausanne, Commission 6, Be séance. 


Suggestion émise tant par 'OACI (Congrès — Doc 13, 
piece 1, chapitre Il) que par IIATA (Congrès — 
Doc 13, pièce 2, chapitre IV). 


L'IATA propose une collaboration entre Adminis- 
trations postales et compagnies aeriennes faisant 
usage des systemes automatiques d'acheminement 
afin d'assurer la corrélatioh des systèmes employés 
(Congrès — Doc 13, pièce 2, chapitre IV). 


Sur suggestion de la Beigique, ie Conseil exécutif 
1973 a décidé de confier ces trois questions au 
Comité de contact IATA/UPU, à reconstituer après le 
Congrès de Lausanne. 


L'importance des statistiques, notamment en ce qui 
concerne le courrier de surface, est soulignée par 
L’IATA è plusieurs reprises (Congrès — Doc 13, 
pièce 2, Résumé et conclusions, 3, 4 et 5). Certaines 
Administrations ont déjà fourni divers eléments 
d'information è leur compagnie nationale dans le 
cadre de l'étude du marché postal entreprise en 1973 
(Congrès — Doc 13, chiffres 14 à 17). 

L'OACI suggère de recueillir auprès des Adminis- 
trations postales des données sur la répartition des 
densités des expéditions de poste par voie de surface 
et par .voie aérienne {Congrès — Doc 13, pièce 1, 
Résumé et conclusions, 1). 


Question soulevée notamment par l'IATA (Congrès — 
Doc 9, pièce 2, et Congrès — Doc 13, pièce 2). Le 
Conseil exécutif a décidé de réexaminer le problème 
après le Congrès en vue de l'application effective des 
intéréts moratoires. 
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Sujet Remarques 


3 Aspects législatifs 

3.1 Principe de l'uniformité des frais de transport Questions retenues pour etude ultérieure par le 
aerien (article 64, paragraphe 3, de la Conven- Conseil exécutif 1974. 
tion de Tokyo 1969) 

3.2 Calcul des prix unitaires de transport aérien 


interieur {taux è utiliser) (articie 65 de la 
Convention de Tokyo 1969) 


Recommandation C 63 


Sécurité des envois de valeur transportés par la poste: mesures générales de sécurité et de protection dans les 
bureaux d’échange et dans les aéroports 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
du résultat de l’étude prioritaire effectuée conformément à la résolution C 55 du Congrès de Tokyo 1969, 


constatant 
l'utilisation de plus en plus fréquente du service postal pour le transport des objets de valeur, 


conscient 
du nombre croissant d'actes criminels perpétrés contre le service postal, portant atteinte aux envois de valeur et 
mettant.en danger la vie du personnel chargé du traitement de ces envois, 


désirant 
offrir aux usagers de la poste un service garantissant un maximum de sécurité à tous égards lors de la transmission 
des envois de tout genre, mais surtout des envois-avion recommandés et avec valeur déclarée, 


SOUCIEUX 
de protéger d'une manière suffisante contre les risques d'attaques criminelles le personnel appelé è traiter les 
envois de l’espèce, 


recommande 


aux Administrations postales: 

a) d’examiner périodiquement, en étroite collaboration avec les transporteurs aériens de leur pays, les condi- 
tions de sécurité en matière de transport dans leurs services des envois-avion recommandés et avec valeur 
déclarée du régime international; 

b) d’appliquer, dans toute la mesure possible et selon les exigences de i’importance du trafic, ies mesures de 
securité énumérées dans l'annexe 1 ci-après qui portent notamment sur: 
1° les mesures de protection en matière de construction et sur le plan technique (trafic aérien et de 

surface); 
2° les mesures de sécurité lors du déroulement des opérations postales dans les bureaux d'échange ainsi 
que dans les aéroports. 


(Proposition 0009, Commission 3, 4e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 
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Annexe 1 


Mesures de protection en matière de construction et sur le plan technique (trafic aérien et de surface) 


Mesures en matière de construction des bureaux 


Local blindé ou chambre forte pour la conservation des dépéches 


Il convient de prévoir dans les bureaux d’échange importants des chambres fortes-appropriées en vue 
de la conservation en lieu sùr des dépéches et des envois avec valeur déclarée volumineux. Ces 
chambres fortes doivent étre construites en béton armé et ne comporter ni fenétres ni autres ouver- 
tures. Les portes doivent étre protégées par un verrouillage électrique. L'aménagement de sas protège 
les opérations d’ouverture de la chambre forte. 


Local spécial pouvant étre ferme è clef réservé au tri et è l'expédition des dépéches 


Les locaux réservés au tri et à l'expédition des dépéches ainsi qu'au traiterent des envois avec valeur 
déclarée doivent étre séparés des autres iocaux d’expioitation et pouvoir étre fermés à clef. L'accès à 
ces focaux ne sera permis qu'à un nombre déterminé d’agents. 


Portes métalligues 


— à serrure comprenant un cylindre de sùreté 
— à serrure è double panneton 
— à serrure avec combinaison de lettres ou de chiffres 


Les portes des bureaux d’échange seront construites en métal cu en bois, selon l'importance des 
locaux de service. La serrure instaliée doit correspondre à la soiidité de ia porte. L'avantage de la 
serrure è double panneton par rapport à ia serrure avec cyiindre de sùreté réside dans le fait qu'en 
fermant la porte on actionne des verrous de sùreté supplémentaires qui fa protègent mieux contre 
l'effraction. 


Protection des fenétres au moyen 

— d'un grillage 

— de verre de sécurité feuilleté 

— de glace blindée, pare-balles 

Le grillage des fenétres et l'emploi de verre de sécurité feuilleté sont recommandés, selon le cas, si les 
fenétres sont situées à des endroits particulièrement exposés. Une protection suppliémentaire est 
obtenue par l'utilisation de verre d'alarme. 


Autres mesures 


Une importance particulière doit étre attribuée aux mesures de sécurité en matière de construction 
des bàtiments et des locaux de service. L'installation de dispositifs d'alarme contribue à accroftre la 
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1.2.2 
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1.3 


1.3.1 


1.3.2 
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sécurité. La surveillance par la poste ou par la police est indiquée si le personnel de surveillance 
dispose de moyens de transmission d’alarme appropriés pour demander de l’aide en cas de besoin. 


Accessoires spéciaux pour la protection des envois de valeur 


Coffre-fort 


Les Administrations sont tenues de pourvoir à la sécurité des envois de valeur, en utilisant des 
coffres-forts pour l’entreposage de ces envois dans les bureaux d’échange. Les envois du service 
international doivent étre protégés de la méme manière que ceux du service intérieur. 


Coffre-fort blindé 


L'installation de coffres-forts blindés est déterminée par le degré de sécurité assuré par le dispositif 
protegeant les locaux ou béàtiments mémes. En cas de fort trafic d’envois de valeur, on doit construire 
de preférence un local suffisamment protégé ne nécessitant pas l'utilisation de coffres-forts; le 
déroulement des opérations de service s’en trouve ainsi grandement facilité. 


Véhicules spéciaux pour le transport des dépéches dans les aérogares 


Malgré la sécurité garantie dans les aéroports par la présence de la police et de la douane, la valeur du 
cournier-avion justifie en général le recours à des méthodes de transport particulièrement sùres. raison 
pour laquelle les Administrations postales doivent dans toute la mesure possible favoriser le transport 
des dépéches-avion dans l’enceinte de l’aéroport dans des véhicules spéciaux fermés à clef. La trans- 
mission en vehicules fermés à cief permet aussi de bien délimiter la responsabilité entre les compagnies 
aériennes et les Administrations postales. 


Installations électriques de protection dans les bureaux d'échange 


Dispositif d’alarme en cas d'’agression 


Il y a lieu d’installer des dispositifs d’alarme dans les locaux de service à trafic important de dépéches- 
avion. Les contacts d'alarme doivent étre installés à plusieurs endroits. La police doit si possible 
pouvoir étre avisée par une liaison directe en cas d’alarme. 


Dispositif d'’alarme contre l'effraction, raccordé su réseau électrigue ou alimenté par batterie 


En cas de construction de dispositifs d’alarme, il convient d'installer un système combiné d’alarme 
contre l'agression et l'effraction. Les chambres fortes, les coffres-forts blindés ou non sont reliés au 
dispositif d'alarme contre l’effraction et sont ainsi protégés électriquement contre les agressions. Pour 
maintenir le dispositif en état de fonctionner, on doit pouvoir l'alimenter au moyen d'une batterie en 
cas d'interruption du courant électrique. 


Eléments de la centrale è l’abri de sebotages 


Un dispositif d’alarme ne peut étre efficace que s'il est protégé contre les actes de sabotase; par 
consequent il ne doit pas pouvoir ètre mis hors service par des manipulations quelconques sans 
déclenchement simulttané de l’alarme. Une sécurité relative peut étre obtenue si l'appareil de déclen- 
chement fonctionne par relichement et que le signal ne peut étre ensuite interrompu facilement. En 
outre, les conducteurs.doivent étre enterrés vu enrobés sur toute leur longueur. 
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Protection de l’objet méme par détecteur acoustique cu par protection de surface 

En règle générale, il suffit de relier les coffres-forts à protéger directement au dispositif d'alarme. Les 
plafonds et parois des chambres fortes peuvent étre protégés électriquement (protection de surface). 
Surveillance du local par 

— ultra-son, radar, rayon lumineux 

— contacts électriques aux portes, aux fenétres et au sol 

— verre d'alarme 

Partout où le personnel est absent des centres de tri pendant des heures déterminées, il est indiqué de 
protéger les locaux de service contre l’effraction par des moyens électriques, soit par des dispositifs 
surveillant et protégeant des locaux entiers, soit par des contacts électriques protégeant directement 
les coffres-forts (protection de l’'objet meme). 

Alarme par moyens acoustiques (sirène) ou optiques (signaux lumineux} 

Les cas d'effraction ou d'agression seront signalés tant par une alarme sonore que par une alarme 
silencieuse, en l'occurrence par une combinaison des deux méthodes, selon les conditions locales et en 
étroite collaboration avec la police. Le lieu du déclenchement d'alarme doit étre marqué par un signal 
lumineux auprès des organes de la police. 

Appel automatique de la police (téléphone, radio, etc.) 

Un dispositif d’alarme n'atteint son but que s'il est relié directement è la police ou à une autre 
organisation de surveillance assurant un service ininterrompu jour et nuit. 

Télévision en circuit fermé (télévision industrielle) 

La surveillance par la télévision est justifiée dans les grands centres de tri lorsque, en méme temps, elle 
sert à la surveillance de la marche du service. 


Autres mesures 


L'illumination du bàtiment et de son voisinage immédiat par des lampes constitue, selon le cas, une 
mesure de sécurité supplémentaire par des moyens électriques. 


Masures de sécurité iors du dérouiement des cpérations postales dans les bureaux d'échange ainsi que 
dans les aéroports 


Expédition des dépéches (envois recommandés, colis avec valeur déclarée, lettres et boftes avec valeur 
déclarée) 
Ouverture des dépéches internes 


Au moment de l’ouverture des dépéches internes, il est nécessaire d’assurer la continuité de la sécurité 
des envois par des movens appropriés {pointage immédiat, personnei qualifié). 
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Méthodes de remise d’envois avec valeur déclarée 

La remise contre quittance, dans le bureau d'échange, des envois avec valeur déclarée aux services 
suivants est indispensable. L'entreposage dans des coffres-forts et la remise par véhicule spécial 
doivent étre assurés dans toute la mesure possible. On veillera à ce que les différentes aires de travail 
ne solent que peu éloignées les unes des autres (chemins de transport courts). 

Remise éventuelle des envois è la douane et restitution de ceux-ci contre quittance 

Les Administrations postales doivent s'entendre particulièrement avec les autorités douanieres au 
sujet de la remise et du traitement des envois recommandés et avec valeur déciarée, afin que soit 
garantie, lors du traitement douanier, une sécurité au moins équivalente è celle qui est assurge dans 
l'exploitation postale. 


Inscription sur les formules CP 20 (feuille de route-avion) et VD 3 (feuille d’envoi) 


Les envois avec valeur déclarée doivent étre inscrits immédiatement sur les formules CP 20 et VD 3. 


Plombage 


Il est recommandé de conserver le matériel de plombage en un endroit sur, 


Témoin 


La présence d'un téemoin au moment de l'ensachement et du plombage est indispensabile. 


Utilisation de sacs en parfait état, éventuellement de conteneurs 

L'état des sacs utilisés pour la confection des dépéches doit étre contròlé si possible par un service 
special ou par l'agent responsable de la confection des dépéches. 

Réception des dépéches de l'étranger 

Conservation des envois dans un coffre-fort jusqu'au moment de leur transmission è destination per 
dépéches internes 

La mise sous clef des envois avec valeur déclarée est indispensabile. De plus, les envois de l'espèce 


doivent étre inscrits dans un document de remise approprié. Des mesures correspondantes devraient si 
possible étre prises pour les envois recommandés. 


Remise des dépéches partantes è la compagnie aérienne ou au service de terre de l'aéroport 


Remise de main en main 


Le pointage contradictoire des dépéches au bureau d'échange postal de départ et leur chargement 
simultané sur des chariots dans le méme local offrent l'avantage de bien délimiter la responsabilité 
entre l’Administration postale et la compagnie aérienne et d'accéiérer les opérations de chargement à 
l'avion. 
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Prise en charge par ies compagnies aériennes des dépéches arrivant de l’étranger 


Débarquement, sous surveillance, des dépéches-avion par le service du personnel au sol 


Il incombe aux Administrations postales de s'entendre avec le service du personnel au sol' en vue d'un 
déroulement adéquat des opérations en question, notamment en ce qui concerne les mesures de 
sécurité à observer. 


Prise en charge-par le personnel postal des dépéches-avion au bureau d échange 


Les dépéches devant normalement ètre prises en charge et pointées dans les bureaux d'échange 
postaux, ceux-ci doivent étre équipés en conséquence, au point de vue locaux et personnel. Les heures 
d'ouverture seront adaptées à l'horaire aérien afin que fes dépéches arrivantes puissent, dans toute la 
mesure possible, étre directement remises aux services postaux. D'autre part, il sera utile de tenir 
compte des heures d'ouverture des bureaux d'échange lors de l'établissement du plan d'expédition des 
dépéches, d’entente avec l'Administration destinataire. 


Pointage des dépéches arrivantes sur la base des bordereaux de livraison AV 7 

Le pointage d’après les bordereaux de livraison AV 7 d'arrivée doit étre fait au moment de la remise 
des dépéches au service des postes, lequel est obligé de vérifier le conditionnement et la fermeture des 
récipients. La constatation d'irrégularités importantes devrait se faire en présence d'un témoin. 

Mise sous garde spéciale des dépéches en transit 


Les dépéches-avion en transit doivent étre soumises aux mémes mesures de sécurité que les dépéches 
originaires ou à destination de l'Administration respective, 


Transbordement d’avion è avion des dépéches sur fa base de bordereaux de livraison AV 7 directs 


Dispositions spéciales prises par la compagnie aérienne responsable du transbordement 


Quoique le transbordement direct soit erì principe assuré par les compagnies aériennes concernées ou 
assurant le service de terre, les Administrations postales doivent veiller, d'entente avec ces 
compagnies, à ce qu’une sécurité suffisante soit garantie pour les chargements postaux transbordés 
directement. Il sera éventuellement fait appel aux.services de la police de l'aéroport. 


Mesures spéciales de sécurité 


Suveillance permanente des pistes par la police de l’aéroport ou les organes douaniers 


H doit exister un lien étroit entre les mesures de sécurité des services postaux et celles qui visent 
l'ensemble du territoire d'un aéroport déterminé, assurées par ia police ou les organes douaniers. Il 
appartient aux Administrations postales de veiller è [[efficacité de l'ensemble des mesures pour autant 
que ces dernières concernent les chargements postaux. 
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2.6.2 Accompagnement des chargements par les organes de police, entre le bureau d'échange et l‘avion et 
vice versa 
Le concours de la police peut étre demandé pour la transmission de chargements déterminés renfer- 
mant des envois de valeur. Pour une grande partie du courrier-avion, la surveillance générale exercée 
par les autorités policières et douanières sur le territoire de l'aéroport peut étre considérée comme une 


protection suffisante. Au cas où le bureau d'échange postal est situé en dehors de l’aéroport, le 
concours de la police ou la surveillance par ondes radio s’impose dans une mesure accrue. 


Résolutian C 64 


Transport de matières radicactives 


Le Congrès 

charge 

le Conseil exécutif d’'étudier la demande de l’Agence internationale de l'énergie atomique {AIEA) visant à 
supprimer la condition. selon laquelle les envois de matières radioactives ne peuvent étre remis aux services 
postaux que par des expéditeurs agréés par l’autorité compétente nationale, condition découlant de l'application 


de l'article 17, paragraphe 7, de la Convention et de l'article 120, paragraphe 1, de son Règiement. 


(Congrès — Doc 27 et proposition 2000.5, Commission 5, 3e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Recommandation C 65 


Introduction et extension du service des envois avec valeur déclarée 


Le Congrès, 


ayant pris connaissance 
du résultat de l'étude prioritaire effectuée conformément è la résolution C 55 du Congrès de Tokyo 1969, 


constatant 

que malgré l'importance de l'échange des lettres et des colis avec valeur déclarée et la nécessité d'assurer ces 
services sur le pian international, un grand nombre de Pays-membres n’exécutent pas jusqu'à ce jour lesdits 
services, Ce qui oblige les usagers à expédicr ces envois comme envois recommandés cu comme colis ordinaires, 


vu 
l'accroissement du nombre d’envois de valeur transportés par la poste et notamment par la voie aérienne, 


désirant 
que les Administrations postales puissent offrir à leurs usagers un service garantissani un maximum de sécurité 
lors du traitement et de la transmission des envois de valeur, 


recommande 


à tous les pays ne l'ayant pas encore fait d'adhérer à l’Arrangement concernant les lettres avec valeur déclarée et 
d’introduire le service des colis avec valeur déclarée, 
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invite 

les pays adhérant à l'Arrangement concernant les lettres avec valeur déclarée et à celui concernant les colis 
postaux mais qui n'exécutent que partiellement le service des lettres ou celui des colis avec valeur déclarée, à 
etudier la possibilité d’assurer ces deux services le plus complètement possible, 

charge 

le Conseil exécutif, le cas échéant en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales, d'examiner: 

_ la possibilité de rendre obligatoire l'Arrangement concernant les lettres avec valeur déclarée; 

_ les difficultés qui empéchent certains pays d'adhérer à cet Arrangement et d'exécuter le service des colis 


avec valeur déclarée, 


{Propositions 4000.1, 4000.3 et 4000.6, Commission 7, 2e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Decision € 66 


Recueil des colis postaux 


Le Congrès 

décide 

de confier au Conseil exécutif, ie cas échéant en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales, 
l'étude des propositions 5501.1, 5502.1, E020.3 et 50600.1. L'étude devrait porter sur l'ensemble des renseigne- 


ments a inclure dans le Recveil ces coli; postaux. 


{Propositions ‘5000,1, 5000.3, 5501.1, 5502.1, Commission 7, 8e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plé- 
niere) 


Résolution C 67 


Usage de la formule CP 17 


Le Congrès, 

vu 

l'article 148, paragraphe 3, du Règlement d'exécution de l'Arrangement concernant les colis postaux de 
Tokyo 1969, 

charge 


le Conseil exécutif d'étudier l’opportunité de supprimer la formule CP 17 (état des différences). 


{Proposition 5548.3, Commission 7, 10e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 
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Résolution C 68 


Revisioni de la distance moyenne pondérée de transport des colis en transit 


Le Congrès, 


se référant 

a la résolution C 80, alinéa 2°, lettre b), du Congrès de Tokyo qui charge le Bureau international de reviser, lors de 
chaque Congrès et selon la procédure prévue dans l’annexe à la résolution précitée, la distance moyenne pondérée 
de transport des colis en transit des pays intéressés, 


ayant pris note 
que par sa resolution CE 8/1972 le Conseil exécutif a autorisé le Bureau international à ne pas procéder à cette 
revision avant le Congrès de 1974, 


partageant 

l'avis du Conseil exécutif selon lequel ladite revision ne devrait avoir lieu que lorsqu'’elle est demandée par une 
Administration intéressée {Administration de transit ou toute autre Administration) et seutement pour les pays 
pour lesquels elle est demandée, 


décide 


de laisser au Bureau international le soin de procéder à la revision de la distance moyenne pondérée de transport 
des colis en transit d'un pays lorsqu’une telle revision est demandée par une Administration, compte tenu des 
directives suivantes: la revision sera effectuée conformément à la procédure prévue sous chiffres 5 et 6 dans 
l'annexe è la résolution C 80 du Congrès de Tokyo, sous réserve que la période de statistique soit fixée par le 
Bureau international et notifiée au moins trois mois à l'avance aux Administrations. Si la distance moyenne 
pondérée revisée n'est pas comprise dans le méme échelon de distance (article 47, paragraphe 1, de l’Arrange- 
ment) que ladite distance avant revision, les nouvelles quotes-parts territoriales de transit auxquelles le pays 
considéré aura droit ne pourront entrer en vigueur que le Ter janvier ou le 1er juillet et devront ètre communi- 
quees aux Administrations au moins deux mois avant ces dates (article 48, paragraphe 3, lettres a} et c), de 
l’Arrangement). 


(Proposition 5047.1, Commission 7, 6e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 69 


Limites de dimensions des colis postaux 


Le Congrès, 


étant donné 

que le Congrès de Tokyo a estimé nécessaire, eu égard à la capacité accrue des avions modernes et au fait qu'avec 
le temps l’avion est devenu de plus en plus un moyen de transport ordinaire pour l'ensemble des envois postaux, 
de reviser les dimensions maximales prévues pour les colis-avion à l'article 25, paragraphe 3, de l’Arrangement 
concernant les colis postaux de Vienne 1264 (1 m pour la tongueur et 50 cm pour toute autre dimension; 3 m 
pour la somme de la longueur et du plus grand pourtour pris dans un sens autre que celui de la longueur), 
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se reférant 

les colis transportés par voie de surface soni applicables également aux colis-avion à partir du 1ler juillet 1971, 
d'autre part, au paragraphe 2 du méme article selon lequel les Administrations peuvent adopter pour l'ensemble 
des colis, qu'ils soient transportés par la voie terrestre, la voie maritime ou la voie aérienne, des dimensions 
inférieures à celles qui sont prévues au paragraphe 1, 


vu 

que de nombreuses Administrations (dont certaines admettaient auparavant pour les colis transportés par voie de 
surface les dimensions maximales prévues à l'article 25, paragraphe 1, et pour les colis-avion les dimensions 
maximales prévues à l'article 25, paragraphe 3, de l'Arrangement de Vienne) ont, après l’entrée en vigueur de 
l'Arrangement de Tokyo, le Ter juillet 1971, usé de la possibilité donnée par l'article 20, paragraphe 2, de tixer 
pour tous les colis ou pour les colis-avion seulemerit les dimensions maximales à 1 m/2 m, 


considérant 

que cette pratique a eu des conséquences désavantageuses 

a) pour la plupart des pays, 

b) = mais surtout pour les expéditeurs de colis-avion, du fait qu'avant le 1er juillet 1971, un colis-avion de 1 m 
de longueur pouvait avoir un pourtour de 50 + 50+ 50 +50 cm alors que, conformément è l‘article 20, 
paragraphe 2, de l’Arrangement de Tokyo, le pourtour est limité à 25 + 25+ 25+ 25 cm, 


alors qu'une réglementation plus sévère dans ce domaine que celle qui existait antérieurement n'était nullement 
voulue, 


estimant 

qu'il est indispensable, dans l’intérét des usagers de la poste, de revoir les dispositions susmentionnées de 
l’Arrangement de Tokyo et d'éliminer les difficultés qui sont apparues après l'entrée en vigueur de cet Arrange- 
ment, par exemple, en rétablissant les dimensions maximales prévues a l'article 25, paragraphe 3, de l'Arrangement 
de Vienne 1964 qui se sont révélées bonnes, 


charge 

le Conseil exécutif, en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales, de réexaminer les dispositions 
concernant les limites de dimensions des colis postaux en vue d'’élaborer, sur la base des dispositions plus 
favorables de l’Arrangement de Vienne 1264 ainsi que des possibilités qui s'offrent aux Administrations postales, 


une reglementation optimale pour les usagers de la poste. 


(Proposition 5020.2, Commission 7, Se séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Recommandation C 70 


Exception au principe de la responsabilité 


e Congres, 


constatant 
que la suite donnée à la recommandation C 51 du Congrès de Tokyo est décevante, 


considérant 
que les dispositions de l'article 39 de l’Arrangement concernant les colis postaux sont essentielles pour les usagers, 


convaincu 
que toutes les Administrations des pays signataires de l’Arrangement concernant les colis postaux doivent assumer 
sans reserve la responsabilité prévue è l'article précité, 
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prie 


instamment les Administrations postales des Pays-membres qui ont fait des réserves à l'article 39 de reconsidérer 
leur position en vue d’appliquer les dispositions de cet article. 


{Proposition 5039.3, Commission 7, Be séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Voeu C 71 


Transport en conteneurs 


Le Congrès, 


constatant 
que les colis postaux sont transportés de plus en plus en conteneurs, 


vu 

qu'il n'est pas stipulé expressément dans l'Arrangement concernant les colis postaux que le transit de tels 
conteneurs par le territoire d'un pays tiers ne peut étre effectué sans la participation de l’Administration du pays 
de transit [qui recoit les quotes-parts de transit correspondantes), en d'autres termes que le transport en transit de 
conteneurs par des entreprises privées ou par l'Administration expéditrice à l'insu de l'Administration de transit 
n'est pas admis, 


reconnaissant 

que chaque Administration de transit sera toujours libre de renoncer, comme jusqu'à maintenant, à participer au 
transit, laissant le soin de transporter ies conteneurs à travers son pays à l'Administration expéditrice, sous la 
propre responsabilité de celle-ci, 


émet le voeu 


qu'il soit précisé, par une remarque insérée dans le Code annoté è l'article 122, paragraphe 8, du Règlement 
d'exécution de l’Arrangement concernant les colis postaux, que le transport de conteneurs renfermant des colis 
n'est admis qu'après entente préalable de l'ensemble des Administrations intéressées, y compris les Administra- 
tions de transit. Chaque Administration de transit peut renoncer expressément à la participation au transport ainsi 
qu'aux quotes-parts de transit qui lui reviennent. 


(Proposition 5522.4, Commission 7, Be séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 72 


Notification des quotes-parts des colis postaux applicabies à partir de l'entrée en vigueur de l'Arrangement 
concernant les colis postaux 


Le Congrès, 


se reférant 

aux articles 48 et 50 de i'Arrangement concernant les colis postaux {Tokyo 1969) selon lesquels les modifications 
aux quotes-parts territoriales et maritimes doivent étre notifiées au Bureau international! au moins trois mois avant 
leur date d'application et étre communiquées par ce dernier aux Administrations intéressées au moins deux mois 
avant cette date, 


29 
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constatant 

que lors de l'entrée en vigueur de l’Arrangement concernant ies colis postaux de Tokyo 1969 de nombreuses 
Administrations n'avaient pas fait connaftre dans le délai précité leurs nouvelles quotes-parts, ce qui a occasionné 
aux autres Administrations de sérieuses difficultés pour l'établissement de leurs tableaux CP 1 et CP 21, 


considérant 

que de nombreuses modifications de quotes-parts interviennent après chaque Congrès lors de la mise en vigueur de 
l'Arrangement et que, par conséquent, le délai de trois mois pour fa notification au Bureau international des 
nouvelles quotes-parts est insuffisant pour permettre aux Administrations d'établir à temps leurs tableaux CP 1 et 
CP 221 et de se les notifier, par communication directe, un mois avant leur application, conformément è l’arti- 
cle 102 du Règlement d'exécution, 


SOUCIEUX 
de faciliter la tàche des Administrations et d’assurer la bonne marche du service international des colis postaux, 


invite 


les Administrations des Pays-membres signataires de l’Arrangement concernant les colis postaux à notifier au 
Bureau international leurs nouvelles quotes-parts territoriales de départ et d'arrivée et leurs nouvelles quotes-parts 
maritimes ainsi que, le cas échéant, leurs nouvelles quotes-parts territoriales de transit au moins six mois avant 
l'entrée en vigueur de l'Arrangement concernant les colis postaux, de manière à permettre au Bureau internationa! 
de les communiquer aux autres Administrations au moins quatre mois avant la date de mise en vigueur des Actes 
de l'UPU. 


{Prapositién 5048.1, Commissioni 7, Be séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Recommandation C 73 


Revision des quotes-parts territoriales et maritimes 


Le Congrès, 


ayant adopté 
les nouvelles quotes-parts territoriales et maritimes proposées par le Conseil exécutif en conclusion de l'étude 
découlant de la recommandation C 81 du Congrès de Tokyo 1969, 


etant donné 

d'une part, que les quotes-parts territoriales de départ et d'arrivée reposent sur des prix de revient établis avant le 
Congrès de Tokyo 1969 (voir Congrès — Doc 13 de Tokyo), d'autre part, que les quotes-parts territoriales de 
transit et les quotes-parts maritimes ont été fixées par référence aux frais de transit de la poste aux lettres selon la 
‘’méthode comparative poste aux lettres — colis postaux” décrite dans le Congrès — Doc 13 de Tokyo 1969 (voir 
les Documents de Tokyo 1969, tome Il, pages 449 à 452), 


recommande 

au Conseil exécutif, en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales: 

1° de procéder à une nouvelle étude sur le montant des quotes-partîs territoriales de départ et d'arrivée prévues 
à l'article 46 de l'Arrangement concernant les colis postaux; 

2° de rajuster les quotes-parts territoriales de transit et les quotes-parts maritimes prévues aux articles 47 et 49 
dudit Arrangement en cas de revision des frais de transit de la poste aux lettres; 

3° de soumettre, le cas échéant, les propositions résultant de ces études au prochain Congrès. 


{Pronosition 5000.2, Commission 7, Be séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 
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Resolution C 74 


Simplification du procédé actuel d’attribution des quotes-parts des colis postaux 


Le Congrès, 

tenant compte 

de la complexité du procédé actuel d'attribution des quotes-parts de transit prévu aux articles 47 et 49 de 
l’Arrangement concernant les colis postaux de Tokyo, 

estimant 

qu'il serait souhaitable de simplifier ce procédé è l’instar de celui qui est employé pour le transit des dépéches de 
la poste aux lettres, 

charge 

le Conseil exécutif d'étudier la question de la simplification du procédé actuel d'attribution des quotes-parts des 
colis postaux et de proposer au prochain Congrès, dans la mesure du possible, un procédé plus simple et plus 


rapide. 


{Proposition 5000.4, Commission 7, Be séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Decision C 75 


Mesures de sécurité concernant les services des articles d’argent 


Le Congrès 
charge 


fe Conseil consultatif des études postales d'entreprendre une étude sur les mesures de sécurité à prendre dans les 
services des articles d’argent. 


{Commission 3, 4e séance; Congrès — Doc 138/Add 4, 19e séance plénière) 


Résolution C 76 


Télégrammes-mandats et télégrammes-virements 


Le Congrès, 


vu 
ia resolution C 86 du Congrès de Tokyo 1969 chargeant le Conseil exécutif de l’étude, en collaboration avec 
IUIT, des problèmes liés à la suppression éventuelle des télégrammes-mandats et des télégrammes-virements en 
tant que catégories spéciales de télégrammes, 
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vu 

a) la creationen 1972 d'un Groupe de travail mixte UIT/UPU (C 8/GT TM) chargé de cette question; 

b) la complexité de cette étude; 

c) l'importance que revét pour l'UPU la sécurité dans la transmission des mandats télégraphiques et la respon- 
sabilità qu'elle assume aux termes de l'article 22 de l’Arrangement concernant les mandats, 


ayant noté 
la nécessité pour I'UIT de parvenir, avant son assemblée générale en 1976, à une uniformisation des règles de la 
transmission, 


considérant 
que les experts n'ont pu, faute de temps, terminer leurs travaux, 


charge 


le Conseil exécutif: 

1°. de poursuivre l'étude des questions soulevées par la transmission des télégrammes-mandats et des téle- 
grammes-virements; 

2°  d'examiner tous les aspects qui s'y rattachent; 

3° de reconstituer le Groupe de travail UIT/UPU. 


{Proposition 6000.1, Commission 8, tre séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Resolution C 77 


Responsabilité pour perte indirecte dans le service des chèques postaux 


Le Congrès, 


considérant 

que les principes et l'étendue de la responsabilité en cas d’erreurs et omissions dans les services internationaux des 
chèques et virements postaux énoncés aux articles 18 à 23, 24, paragraphe 2, 37,45 et 49 de l'Arrangement 
concernant les chèques postaux ne visent que la responsabilité correspondant au montant de l’opération en cause, 


considérant 

que le payeur ou le bénéficiaire peuvent subir d'autres pertes, souvent plus graves, à la suite d'une erreur ou d'une 
omission d'une Administration des chèques postaux, par exemple perte du montant correspondant à la couverture 
d'une assurance-vie cu d'une assurance sur des biens, intérét sur un prét qui n'aurait pas été nécessaire si une 
operation de crédit avait été convenablement effectuée, perte d'une occasion d’acquérir un bien dans des condi- 
tions avantageuses, à la suite d'un retard dans l’exécution d'une opération, 


considérant 

que dans certains pays l’évolution en faveur de la défense des intéréts des consommateurs crée une pression de 
pius en plus forte sur les entreprises publiques et privées pour qu'elles acceptent leur responsabilità indirecte en 
cas de perte et indemnisent leurs clients, 


eu égard 
a la nécessité de refléter dans les Arrangements de l'Union postale universelle les modifications majeures des 
imperatifs d’ordre social dans les Administrations qui y ont adhéré, 


eu égard 

à la necessité, pour les Administrations membres faisant l'objet de pressions de la part des consommateurs pour 
qu'elles acceptent leur responsabilité indirecte en cas de perte, de connaître leurs obligations et garanties en ce qui 
concerne les opérations internationales, 
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eu égard 
aux conséquences découlant de toute décision prise en la matière par l'Union postale universelle, 


charge 


le Conseil exécutif d'entreprendre rapidement une étude visant à déterminer si et dans quelle mesure la responsa. 
bilité pour perte indirecte devrait étre acceptée par les Administrations membres et jusqu'à quel point les 
conditions de l’Arrangement concernant le service des chèques postaux devraient étre modifiées de facon à tenir 
compte de cette responsabilité. 


{Proposition 7000.4, Commission 8, 3e séance; Congrès — Doc 138, 17e séance plénière) 


Résolution C 78 


Principes d’action de l'UPU en matière d’assistance technique 


Le Congrès, 


rappelant 
l'importance attachée par le Congrès de Tokyo et le Conseil exécutif à la participation de l'UPU è la deuxième 
Décennie des Nations Unies pour le développement, 


considérant 
l'opportunité de maintenir les objectifs de développement postal retenus par le Congrès de Tokyo, sous réserve 
d'un effort d’adaptation aux conditions locales, 


rappelant 
le caractère prioritaire que revét la poursuite des activités de formation du personne! postal è tous les niveaux sur 
une base nationale ou multinationale, 


conscient 
de la nécessité de continuer à aider les Administrations postales è moderniser leurs méthodes de gestion et à 
développer leurs structures en particulier dans les zones rurales, 


decide 


1° d’intensifier, dans la mesure des moyens disponibles, les travaux relatifs à la participation de l’UPU è la 
deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement; 
2° d’accorder la priorité aux besoins des Administrations des pays les moins développés du point de vue postal; 
3° de consacrer l'essentie! des efforts de l’Union, au cours de la seconde partie de cette Decennie, aux actions 
visant à: 
_ l'amélioration de l'acheminement et de la distribution du courrier, notamment dans les zones rurales; 
_ l'augmentation du nombre d'établissements postaux; 
- l’utilisation accrue de la voie aérienne pour l'acheminement de toutes les catégories d'envois; 
_ l’instauration généralisée du service des articles d'argent (mandats de poste, chèques postaux, caisse 
d’épargne postale, etc.); 
- la création dans les régions en voie de développement de moyens de formation postale jusqu"au niveau 
de cadres supérieurs; 
_ l’amélioration des conditions de gestion et d'utilisation du personne! postal, 
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charge 


le Conseil exécutif d'arréter, sur la base des priorités ainsi définies, les grandes lignes d'une politique de nature à 
renforcer l'action de l'UPU en matière de coopération technique, compte tenu des procédures du PNUD et des 
programmes d’assistance bilatérale, 


mute 


le Directeur général du Bureau international à poursuivre ses efforts en vue d'intégrer l'action de l'UPU dans le 

cadre des activités du PNUD au titre de la programmation par pays et de la programmation multinationale et è 

mettre l'accent sur ies principes suivants: 

1° la coordination et si possible l'intégration des actions en faveur du développement postal; 

2° la décentralisation aussi poussée que possible des activités d’assistance technique de l'UPU; 

3° le développement de la collaboration de I'UPU avec les Unions restreintes, compte tenu des procédures du 
PNUD et des moyens dont disposent ces organisations régionales; 

4° — l'accroissement de l’efficacité des activités gràce notamment à la systématisation des études et des travaux 
d'évaluation et au développement des actions consécutives ("’follow-up’). 


{Proposition 0016, Commission 9, Se séance; Congrès — Doc 138, 18e séance plénière) 


fiecommandation C 79 


Participation accrue des pays en voie de développement à la préparation'et è l’'exécution des programmes 
d'assistance technique 


Le Congrès, 


notant 
le caractère déterminant, dans les nouvelles procédures fixées par ie PNUD, de i’action des autorités nationales en 
matière d'élaboration des programmes nationaux d'assistance technique, 


considérant 

les difficultés persistantes rencontrées par le Bureau internationa! dans la collecte des informations nécessaires à la 
réalisation des travaux de programmation nationale (cf. résolution CE 14/1972), ainsi que les constatations faites 
en matière d'évaluation des activités d’assistance technique, 


persuadé 

de l'intérét pour les Administrations des pays en voie de développement de prendre des mesures appropriées non 
seulement pour faciliter l'aboutissement de leurs demandes d'assistance mais aussi pour améliorer encore l'effica- 
cité de l’aide recue, 


lance un appel 


aux gouvernements des pays en voie de développement, afin qu'ils examinent favorablement les projets postaux 
en ce qui concerne l'ordre de priorité à leur accorder lors de l'élaboration des programmes nationaux à présenter 
au PNUD ou à réaliser au moyen d'autres sources de financement, en tenant ainsi compte du ‘’Mémorandum sur 
le réle de la poste en tant que facteur de développement écanomique, social et culturel” publié par VUPU dans le 
cadre de la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, 
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recommande 


aux Administrations des pays en voie de développement: 
1° d'élaborer des pians ou de définir des priorités pour le développement de leurs services, de facon è faciliter 
la prise en considération par les autorités nationales des bescins de la poste; 
2° de fournir systématiquement au Bureau international toutes les données utiles à sa participation efficace è 
la préparation des programmes relevant du PNUD; 
3°  des’attacherà tirer le plus grand parti possible de l’aide disponible et à cet effet: 
- d'associer plus étroitement les fonctionnaires locaux aux travaux des experts et des spécialistes en 
développement postal; 
_ de désigner des homologues qualifiés attachés aux experts pendant toute la durée de leurs missions, en 
vue de garantir la formation de ces homologues et la poursuite des travaux des experts; 
- de participer plus largement aux cours et aux stages de formation cu de spécialisation organisés sur 
le plan national ou multinational; 
_ d’utiliser au mieux les connaissances et les qualifications acquises par les agents ayant bénéficié des 
cours ou des stages considérés; 
4° de déployer tous leurs efforts afin d'accorder toute l’aide possible aux experts dans l'accomplissement de 
leur tàche et d'encourager ainsi les fonctionnaires postaux des pays développés à se charger de missions dans 
les pays en voie de développement; 
5° d’intervenir auprès des autorités compétentes de leurs pays, afin qu’elles accordent une attention particu- 
lière au développement de l’infrastructure des transports. 


{Proposition 0017, Commission 9, Se séance; Congrès — Doc 138, 18e séance plénière) 


Résolution C 80 


Financement des activités d'assistance technique de l'UPU 


Le Congrès, 


rappelant 
le principe suivant lequel le PNUD doit demeurer la source principale de financement du programme d'assistance 
technique de l’UPU, 


constatant 
l'insuffisance constante des ressources comp!émentaires disponibles au titre du Fonds epécial UPLU nour couvrir 
des besoins non satisfaits au titre du PNUD, 


tenant compte 
de l'existence de six postes de spécialistes en développement postal, 


notant 
les efforts déjà déployés par certains pays au titre du Fonds spécial et de l’assistance bilatérale, 


décide 


1° d'appeler de facon toute particulière l'attention du PNUD sur l'amélioration des possibilités de financement 
des activités menées par l'UPU sur une base nationale ou multinationale, en faveur du développement 
postal; 

2° de maintenir pour des missions de courte durége les six postes de spécialistes, sans pour autant écarter la 
possibilité de rechercher le concours des Administrations pour des missions anaiogues, 
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recommande 


1° aux pays en vole de développement de s’efforcer de consacrer aux projets postaux une part suffisante des 
montants disponibles au titre du PNUD et, si possible, de participer sur leurs ressources propres au finan- 
cement des activités qui les intéressent; 

2° aux pays développés d'accroîftre et de planifier leurs contributions en espèces ou en nature au Fonds spécial 
et d'augmenter leur aide propre soit directement, soit par l’intermédiaire du Bureau international, notam- 
ment pour le financement-des projets urgents non retenus par le PNUD et signalés par le Bureau interna- 
tional, 


charge 


le Conseil exécutif d'étudier toutes les mesures qui pourraient se traduire par une augmentation des ressources 
disponibles pour l’assistance technique dans le domaine postal. 


{Proposition 0018, Commission 9, 6e séance; Congrès — Doc 138, 18e séance plénière) 


Recommandation C 81 


Participation active des pays en voie de développement aux travaux du Conseil consultatif des études postales 
{CCEP) 


Le Congrès, 


vu 
le réle du Conseil consultatif des études postales dans le cadre des activités des organes permanents de l'Union, 


vu 
l'importance des études entreprises au sein de cet organe en faveur de i'amélioration des services postaux, 


considérant 
l'attention accrue accordée par le CCEP aux études intéressant les pays en voie de développement, 


persuadé 
de l’intérét que présente pour les Administrations des pays en voie de développement leur participation aux 
études entreprises au sein du CCEP, 


recommande 


aux Administrations des pays en voie de développement de participer activement aux travaux du CCEP 

notamment en: 

_ désignant des fonctionnaires spécialistes de haut niveau pour participer aux réunions de cet organe; 

_ prenant part de facon effective aux travaux du CCEP, soit dans la conduite des études, soit en fournissant 
les réponses voulues aux questionnaires qui leur sont transmis dans le cadre de ces études. 


{Proposition 0020/Rev, Commission 3, 4e séance, Commission 9, Ge séance; Congrès — Doc 138, 18e séance 
piénière) 
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Résolution C 82 


Organisation d'un enseignement postal par correspondance 


Le Congrès, 


considérant 

les diverses formes d'assistance technique accordée aux Administrations des pays en voie de développement 
(fourniture de services d’experts, attribution de bourses et accueil de stagiaires, achat de matériel, organisation de 
cours, de séminaires, etc.), 


SOUCIEUX 
d'intensifier, dans la mesure du possible, les activités d’assistance technique et tout particulièrement de mettre en 
oeuvre tous les moyens de nature à faciliter ta formation professionnelle du personnel postal, 


convaincu 
de l'intérét que pourrait présenter l'enseignement par correspondance en tant que complément utile aux formes 
existantes d'assistance technique en matière de formation postale, 


invite 


le Conseil exécutif: 

a) à étudier, le cas échéant en collaboration avec le Conseil consultatif des études postales et en tenant compte 
des expériences faites par les Administrations postales et les Unions restreintes, les possibilités de l’enseigne- 
ment postal par correspondance et, dans ce cadre: 

_ a se prononcer sur les conditions dans lesquelles l'enseignement par correspondance peut compléter 
de manière utile l'assistance actuellement fournie en vue de la formation postale; 

_ à examiner la question de savoir si des cours écrits donnés par des instituts étrangers aux PTT peuvent 
étre utilisés; 

_ à fixer éventuellement les grandes lignes d'une action de l'UPU dans le domaine considéré; 

b) à examiner, compte tenu du résultat de son étude, la possibilité de faire financer par le PNUD i’organisation 
d'un enseignement postal par correspondance. 


(Congrès — Doc 29 et proposition 0023, Commission 9, Be séance; Congrès — Doc 138, 18e séance plénière) 


Recommandation C 83 


Accélération de la mise en ceuvre des projets UPU au titre du PNUD 


Le Congrès, 


conscient 
de la nécessité de fournir dans les meilleurs délais aux pays bénéficiaires l'aide qui leur est accordée, notamment 
sous la forme de missions d’experts, tout en s'efforcant d'améliorer l’efficacité des activités entreprises à ce titre, 


constatant 
les inconvénients de toute sorte résultant aussi bien pour les Administrations que pour ie Bureau international des 
retards survenant dans la mise en oeuvre des projets approuvés, 


considérant 

les efforts déployés par le PNUD pour accélérer le démarrage et la poursuite des activités au titre des projets 
financés par cet organisme afin d'utiliser au cours de la période de programmation les ressources mises è la 
disposition des gouvernements, 
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recommande 


_ au Conseil exécutif et au Bureau international d'appuyer les initiatives du PNUD relatives à l'exécution des 
projets d’assistance technique et de tout mettre en oeuvre pour supprimer les retards constatés notamment 
entre l’approbation des projets et le démarrage des activités correspondantes, tout en laissant un délai 
suffisant aux Administrations auxquelles il est fait appe! pour obtenir des experts; 

_ aux Administrations des pays en voie de développement de prendre sur le plan local toutes les initiatives 
nécessaires pour que les autorités nationales compétentes se prononcent sans retard sur les candidatures 
d'experts soumises à leur choix; 

- aux Administrations qui fournissent des experts de prendre les dispositions appropriées en vue du détache- 
ment rapide des candidats choisis. 


(Proposition 0038, Commission 9, 6e séance; Congrè- Doc 138, 18e séance plénière) 


Résolution C 84 


Remboursement des coùts de soutien découlant de la participation de l'Union postale universelle au Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) 


Le Congrès, 


ayant examiné 
le rapport du Directeur généra! du Bureau international concernant le remboursement des coùts de soutien 
découlant de la participation de l'UPU au PNUD (Congrès — Doc 32), 


tenant compte 

a) du fait que par suite des particularités propres è l’UPU et des projets qu'elle exécute pour le PNUD, les 
coùts effectifs de soutien dépassent le montant rembpursé par le PNUD è l'UPU, méme si l'on y inclut 
l’allocation suppiémentaire au titre de la ‘’souplesse”’; 

b) de l’effort financier déjà consenti par l’UPU pour couvrir la part des dépenses laissée à la charge du budget 
de l'UPU dont les possibilités sont réduites, 


conscient 

de ta nécessité d'alléger la charge que représente pour l’UPU l’exécution des projets du PNUD, en obtenant de cet 
organisme un remboursement plus important des dépenses encourues à ce titre, tout en s’efforcant de les réduire 
par l’application de toute mesure d'économie et de rationalisation possible dans les méthodes de travail adoptées 
par le Bureau international, 


exprime 
sa satisfaction au Conseil d'administration du PNUD pour la compréhension dont il fait preuve vis-à-vis de la 


situation particulière de certaines organisations et pour la suite donnée aux requétes de l'UPU en lui accordant, 
chaque année, l'allocation supplémentaire demandée, 
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charge 


1°. le Directeur général: 

al de veiller à ce que dans les activités de coopération technique, comme dans tout autre domaine, 
l'action du Bureau international soit menée en tenant le plus grand compte des principes d'économie 
et de rationalisation; 

b) de poursuivre ses efforts dans le cadre de l'étude en cours dans la famille des Nations Unies sur la 
methode de mesure des coùts des frais généraux, en vue de faire prendre en considération la situation 
particulièére de l'UPU, notamment en ce qui concerne les décisions qui seront prises à l’'égard des 
organisations è programme modeste; 

c) de tenir au courant le Conseil exécutif; 

2° le Conseil exécutif: 

de poursuivre, compte tenu des orientations indiquées sous 1°, ses démarches auprès du PNUD pour lui 

demander de faire bénéficier 'UPU d'un remboursement plus important des coùts de soutien, y compris les 

frais administratifs et techniques relatifs à la coopération technique, gràce à des dispositions découlant de la 
souplesse consentie jusqu'ici ou d’arrangements spéciaux et directs à négocier le cas échéant avec le PNUD. 


(Congrès — Doc 32/Annexe 3, Commission 2, Ge séance; Congrès — Doc 138, 20e séance piénière) 


Résolution C 85 


Développement et perfectionnement des services postaux 


Le Congrès, 

ayant pris connaissance 

du Congrès — Doc 89 soumis par la délégation argentine et relatif au développement et au perfectionnement des 
services postaux, 


charge 


le Conseil exécutif d'étudier ce document, le cas échéant en collaboration avec le Conseil consultatif des études 
postales. 


{Congrès — Doc 89/Annexe 1, Commission 9, Ge séance; Congrès — Doc 138/Add 5, 20e séance piénière) 


Recommandation C 86 


Recrutement d’experts UPU 


Le Congrès, 


considérant 
le développement des activités de coopération technique au sein de l'’UPU et notamment l’accroissement des 
besoins en services d’experts pour l'exécution de tàches sur le terrain, 


conscient 
des difficultés de nature diverse rencontrées par le Bureau international dans fa recherche d’experts pour faire face 
à ces besoins, 
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convancu 
que ces difficultès entravent singulièrement le développement des activités considérées ainsi que l’efficacitéà 
rechercnee en matière d'exécution de programme de coopération technique, 


recommande 


aux Administrations postales: 

a) de prendre toutes les dispositions utiles pour pouvoir préter au Bureau international tout le concours 
possible, notamment en recherchant parmi leurs fonctionnaires, au fur et à mesure des besoins exprimés par 
le siège de l'Union, ceux qui s'intéressent à une mission d'’assistance technique et qui sont susceptibles de 
remplir efficacement les fonctions signalées; 

b) de communiquer au Bureau international toutes données utiles se rapportant aux candidatures recueillies; 

c) de prendre les mesures utiles en vue d'éviter que les experts retenus pour les projets ne perdent, dans leur 
Administration nationale, du fait de leur absence. en mission, leurs droits à avancement et d'autres avanta- 
ges; 

d) de donner aux experts partant en mission les possibilités d’acquérir les connaissances complémentaires 
necessaires pour assurer une adapfation optimale aux conditions de travail dans les pays de mission. 


(Proposition 0019, Commission 9, Se séance; Congrès — Doc 138, 18e séance plénière) 


Recommandation C 87 


Mise en ceuvre d'un programme d’action spécial en faveur des Administrations postales des pays les moins avancés! 


Le Congrès, 


notant 
la situation préoccupante dans laquelle se trouvent les services postaux des pays les mains avancés, 


considérant 
que les pays dont il s'agit sont dans une situation fondamentalement différente de celle des autres pays en voie de 
développement, 


persuadé 

que les besoins prioritaires de ces pays portent sur la formation d'une équipe de fonctionnaires suffisamment 
qualifiés, d'une part pour collaborer efficacement è l'élaboration et à la mise en oeuvre des projets d'assistance 
technique en faveur de leurs pays et d'autre part pour assurer les actions consécutives aux projets considérés, 


recommande 


aux Pays-membres de l'Union d'accorder une attention spéciale aux besoins prioritaires de cette catégorie de pays, 
en particulier dans le domaine des ressources humaines, 


1 Cette recommandation s'appligue aux pays suivants identifiés comme les moins avancés: 

- Ire catégorie: pays considérés par le Comité de la planification du développement (CPD) et par I'UPU comme les moins 
avances: Afghanistan, Bhoutan, Burundi, Dahomey, Ethiopie, Guinée, Haute-Volta, Laos, Maldives, Mali, Niger, Rwanda, 
Somalie, Soudan, Tchad, Yémen (Rép. arabe). 

- 2e catégorie: pays considérés par le CPD comme moins avancés, mais non par l'UPU: Botswana, Haiti, Lesotho, Malawi, 
Nepal, Ouganda, Samoa occidental, Sikkim, Tanzanie. 

_ 3e catégorie: pays considérés par l'UPU comme moins avancés, mais non par le CPD: Centrafricaine (Rép.), Indonésie, 
Khmère (Rép.), Libéria, Zambie. 
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invite 

le Conseil exécutif à! 

- accorder la priorità aux besoins des pays les moins avancés dans la répartition des ressources dont dispòse 
UPU; 

_ tenir compte de ces besoins en prenant les mesures nécessaires pour assurer la formation des fonctionnaires 
des pays considérés, sinon préalablement, du moins parallèiement è l'exécution des projets d'’assistance 
technique. 


{Proposition 0021, Commission 9, Se séance; Congrès — Doc 138, 18e séance plénière) 


Voeu C 88 


Concours de compositions épistolaires pour les jeunes 


Le Congrès 

exprime le voeu 

que les Administrations postales participent toutes aux concours de compositions épistolaires pour les jeunes 
institués è la suite du voeu C 67, émis par le Congrès de Tokyo 1969, pour donner aux enfants l'habitude d'écrire 
des lettres dans le but de développer la délicatesse de leur pensée et d'améliorer leur style tout en contribuant 


ainsi à l'utilisation des services postaux. 


(Proposition 0024, 15e séance plénière) 


Decision C 89 


Réédition de la Nomenciature internationale des bureaux de poste 


Le Congrès 
accepte 


le principe de rééditer la Nomenclature internationale des bureaux de poste dans l’intervalte qui sépare le Congrès 
de Lausanne du Congrès suivant, 


accorde 
à cet effet un crédit unique de 870 000 francs suisses, 
charge 


le Conseil exécutif d'étudier: 

a) la forme à donner è cette publication éventuellement sous forme d'un classeur à feuilles mobiles afin de 
rédluire le coùt de cette réédition ainsi que celui des éditions ou mises à jour ultérieures; 

b) une réduction éventuelle du nombre des exemplaires fournis gratuitement; 


c) fa réduction du tirage afin de limiter le nombre des exemplaires restant en stock. 


(Congrès — Doc 17, Commission 2, Be séance; Congrès — Doc 138/Add 2, 20e séance plénière) 
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Décision C 90 


Réédition éventuelle du Vocabulaire polyglotte du service postal international 


Le Congrès 

charge 

le Conseil consultatif des études postales d’entreprendre une étude sur la réédition éventuelle du Vocabulaire 
polyglotte du service postal international qui comporterait la traduction des définitions dans toutes les langues 


utilisées dans le Vocabulaire. 


{Proposition 2511.2, Commission 3, 5e séance; Congrès — Doc 138/Add 1, 19e séance plénière) 


Décision C 91 


Edition d'un prospectus d'information et de publicité 


Le Congrès 

charge 

le Conseil consultatif des études postales d'entreprendre une étude en vue d'établir, à l'intention des Administra- 
tions intéressées, des schémas types relatifs è l'édition d'un prospectus d'information et de publicité dont les 
arguments seraient tirés du ""’Mémorandum sur le ròle de la poste en tant que facteur de développement écono- 


mique, social et culture!” 


{Commission 3, 5e séance; Congrès — Doc 138/Add 4, 19e séance plénière) 


Décision C 92 


Représentation de l'Organisation de l'unité africaine (QUA) 


Le Congrès 
décide 


d'admettre l'Organisation de l’'unité africaine (QUA) è participer, en qualité d'observateur, aux travaux du 
XVHe Congrès postal universe! ainsi qu’à toutes les réunions futures des organes de l'UPU. 


{Congrès — Doc 55; 3e séance plénière) 
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Decision C 93 

Recommandations de l'Organisation des Nations Unies concernant l’application de la Déciaration sur la décolo- 

nisation par les institutions spécialisées 

Le Congrès 

décide 

_ d'approuver le rapport du Directeur général du Bureau international concernant l'application de la Décla- 
ration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées; 

_ de recommander la poursuite de la pratique suivie jusqu'ici et l'intensification des mesures prises au cours 


de ces dernières années. 


{Congrès — Doc 12; 7e séance plénière) 


Décision C 94 


Approbation du Rapport sur l'ensemble de l'activité du Conseil exécutif 1969-1974 


Le Congrès 
décide 
d'approuver le Rapport sur l'ensemble de l’activité du Conseil exécutif 1969-1974. 


(Congrès — Doc 1; 6e séance piénière) 


BDécision C 95 


Lieu du XVIlHEe Congrès postal universel 


Le Congrès 
décide 
d’accepter l'invitation du Gouvernement du Brésil de tenir le XVilte Congrès dans ce pays en 1979. 


(Congrès — Doc 24; 14e séance plénière) 


Visto, il Ministro per gli affari esteri 
RUMCR 
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